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SECTION I.— OBSERVATIONS
I.— CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA LOI OC 30 JUIN
714. Aux termes du Code Napoléon, les aliénés ne pouvaient être régulièrement détenus sans que leur état eût été judiciairement constaté par la procédure et le jugement d'interdiction, sauf, bien entendu, le droit qui appartenait à l'autorité d'ordonner provisoirement . la détention des insensés ou des furieux.
2 ' OBSEftVAflONé.
Cependant, un grand nombre d'aliénés étaient enfermés dans des établissements publics ou privés , sans qu'on poursuivît leur interdiction. Cette illégalité se justifiait par de graves considérations : les formalités de l'interdiction pouvaient aggraver la situation de l'aliéné. D'ailleurs, les familles répugnaient à recourir au moyen extrême de l'interdiction, soit par des motifs d'affection et de respect, soit pour ne pas divulguer l'existence d'une maladie qui passe pour être souvent héréditaire.
715. Cet état de choses a été régularisé par la loi du 30 juin 1838.
Cette loi n'a pas eu pour objet de remplacer ni même de modifier les dispositions du Code Napoléon relatives à l'interdiction, mais de satisfaire à un besoin social en donnant aux familles la faculté de recourir à des mesures provisoires, assurant à l'aliéné les soins qui lui sont nécessaires, la défense de ses intérêts, et pouvant le soustraire à la constatation judiciaire et publique de la dégradation de son intelligence.
La situation précaire et incertaine dans laquelle la loi de 1838 a placé les aliénés a eu pour conséquence la limitation des pouvoirs des mandataires qui leur étaient donnés, aux seuls actes d'administration nécessaires. (V. inf., n" 792 et suiv.) Si donc il est indispensable de disposer des biens de l'aliéné, la loi de 1838 est impuissante à pourvoir à de pareilles nécessités. L'interdiction est la seule voie à suivre en pareil cas. (Discussion de la loi du 30 juin 1838 , Moniteur du 17 avril 1838 , p. 926.)
716. Les personnes qui ont formé une demande en interdiction peuvent-elles abandonner cette voie
et prendre celle que la loi du 30 juin 1838 a tracée?
Une décision de première instance avait résolu cette question négativement , mais sur l'appel , la Cour de Paris, par le motif que, d'après l'avis des médecins, il y avait danger pour l'aliéné à poursuivre la demande d'interdiction, a déclaré qu'il y avait lieu de nommer une administration provisoire , en vertu de l'article 32 de la loi du 30 juin 1838. (31 mars 1849; V. sup., interdits, Jurisp., n* 8.)
717. La loi de 1838, qui ne peut être invoquée lorsqu'il s'agit d'aliénations à faire, n'a-t-elle eu pour objet que de satisfaire aux nécessités les plus urgentes , et lorsque les premières épreuves n'ont pas été suivies de succès, doit-on nécessairement recourir à l'interdiction? L'affirmative a été admise par la Chambre du Conseil de la Seine ^ qui , le 7 mars 1849 (V. inf., Jurisp., n° 1) a décidé :
« Que la loi de 1838 n'a été promulguée que pour être invoquée et être appliquée en vue de pourvoir aux premières nécessités , au moment même où l'invasion (Tune maladie souvent passagère venait à l'improvisle laisser sans direction et sans chef une fortune qui ne pouvait demeurer à l'abandon ;
« Qu'une fois les premiers instants passés , lorsque , par le temps écoulé , il est établi que les mesures d'urgence n'ont pas été jugées indispensables ou qu'elles seraient insuffisantes parce que les dangers qu'elles doivent conjurer appellent un remède plus énergique, forcé doit être d'avoir recours au droit commun , puisque le droit d'exception qui , sans péril ne peut pas s'étendre , a cessé d'exister. »
La discussion et le texte de la loi de 1838 ne permet*
tent pas d'admettre un tel système (1). Il suffit de consulter les dispositions de cette loi pour être convaincu qu'elles ne sont pas exceptionnelles ; qu'elles ont pour but, non pas seulement de pourvoir aux premières nécessités» mais de donner une satisfaction aussi complète que possible aux désirs pieux des familles qui veulent épargner à un de leurs membres les résultats fâcheux d'une interdiction judiciairement prononcée.
Cette volonté de la loi se révèle énergiquement dans l'article 37, qui dispose que les pouvoirs conférés à l'administrateur provisoire dureront trois ans et qu'ils pour* ront être renouvelés. Il ne saurait donc être douteux que l'aliéné et sa famille peuvent bénéficier des dispositions de la loi de 1838, tant que la nécessité des actes d'aliénation ne se manifeste pas.
Cette interprétation de la loi du 30 juin 1838 est celle qui est admise depuis plusieurs années par la Chambre du Conseil de la Seine.
718. La loi du 30 juin 1838 , dans un intérêt d'humanité, exige que chaque département ait un établissement public spécialement destiné à recevoir et à soigner les aliénés ; on traite, à cet effet, avec un établissement public ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département. (Art. 1er.)
Elle exige aussi , dans l'intérêt de la liberté individuelle, toutes les précautions possibles, afin de prévenir ou d'empêcher les séquestrations arbitraires , et toute espèce d'abus de ce genre. (Demolombe, t. vin, n° 783.)
(i) M. Barthélémy, dans son rapport présenté à la Chambre des pairs sur le projet de loi, a dit : « Le projet de loi n'exige à aucune époque l'Interdiction dont les retards, les Interrogations et la publicité sont si funestes à I aliéné et quelquefois à sa famille. »
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719. L'admission dans les établissements publics ou privés a lieu soît par ordre de l'autorité publique, soit à la requête de l'administrateur provisoire. La Chambre du Conseil ne peut l'ordonner. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 mai 1851 ; V. inf.9 Jurisp., n" 2.)
720. La loi de 1838, dans le but de faciliter celle admission, dispose qu'elle peut être en outre demandée par toute personne ayant des relations avec l'aliéné et même parce dernier. (Demolombe, t. vin, n°*798, 799.)
721. Le législateur a voulu que la personne de l'aliéné fût entourée de protections et la gestion de ses biens, de garanties; en conséquence, il a autorisé les tribunaux à nommer un administrateur provisoire pour ses biens, un mandataire spécial pour le représenter dans les instances judiciaires, un curateur pour sa personne , et , dans certains cas , un notaire pour défendre ses intérêts.
§ il. — ADMINIâTIlAThtm PROVISOIRE.
Art. \. — N omit u lion,
722. La nomination de l'administrateur provisoire n'est nécessaire qu'autant que l'aliéné a besoin d'être remplacé dans l'administration de ses biens. Il n'y a donc pas lieu de procéder à cette nomination pour 1° le mineur non émancipé dont les biens continuent à être administrés par son tuteur; 2° l'interdit; 3° la femme mariée lorsque l'administration de ses biens appartient à son mari.
Mais il est indispensable de pourvoir à la nomination d'un administrateur provisoire pour les mineurs cman-
cipésetles prodigues. (Dalloz, fiép., nouvelle édition, V° Aliénés, n° 213 bis.)
72â. La nomination de l'administrateur provisoire ne doit avoir lieu qu'autant que l'aliéné est détenu dans un établissement consacré aux maladies mentales. (Ch.
du Conseil de la Seine, 27 juillet 1854 ; V. m/., Jurisp., n°3.)
724. Lorsqu'un enfant trouvé placé sous la tutelle d'un hospice (lois des 15 pluviôse an xm et 20 janvier 1849, art. 3) est admis dans un établissement public d'aliénés, la tutelle de l'hospice passe à la commission administrative de l'établissement d'aliénés; s'il est admis dans un établissement privé, la tutelle de l'hospice continue. (Demolombe, t. vm, n° 803; Dalloz, Rép., nouvelle édition, V° Aliénés, n° 244 ; Du ri eu et Roche, Rèp. de l'administration des établissements de bien faisan ce f t. i, n° 333.)
725. L'article 31 de la loi du 30 juin 1838 dispose que les commissions administratives ou de surveillance des établissements publics d'aliénés exercent, à l'égard des aliénés non interdits, les fonctions d'administrateurs provisoires ; qu'elles désignent un de leurs membres pour remplir ces fonctions ; que cet administrateur procède au recouvrement des sommes dues à l'aliéné et à l'acquittement de ses dettes ; qu'il passe des baux qui ne peuvent excéder trois ans ; qu'il peut vendre le mobilier en vertu d'une autorisation spéciale du président du Tribunal ; que les sommes provenant de la vente ou des recouvrements sont versées directement dans la caisse de l'établissement et employées s'il y a lieu au profit de l'aliéné.
726» C'est à l'administrateur qu'il appartient de dé-
terminer ce qu'il convient de faire eu égard aux besoins de la famille de l'aliéné. (Demolombe, t. vin, n° 810.)
La commissipn administrative a le droit de demander sa décharge, en provoquant la nomination d'un administrateur provisoire aux biens ; elle peut aussi demander la nomination d'un mandataire spécial pour les procès, d'un notaire pour représenter l'aliéné dans les partages et d'un curateur à la personne. (Loi du 30 juin 1838, art. 31.)
727. Les dispositions de l'article 31 ont été abrogées, pour Paris, par l'article 3 de la loi du 10 janvier 1849, qui attribue au directeur de l'assistance publique de cette ville la tutelle des aliénés.
Le directeur de l'assistance publique de Paris ne doit donc pas recourir aux dispositions de la loi de 1838, puisque ses droits et ses obligations sont réglés par les dispositions du Code Napoléon sur la tutelle. En conséquence, il peut, sans autorisation de justice, convertir en rentes françaises les valeurs mobilières qui appartiennent à l'aliéné placé sous sa direction. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 avril 1852; V. m/*., Jurisp., n° 4.)
Il a le droit de plaider au nom de l'aliéné, qui ne saurait, dans ce cas, être représenté par un mandataire spécial. (Ch. du Conseil de la Seine, 15 mai 1862 ; V. in/"., Jurisp. , n° 5.) ,
728. Lorsque l'aliéné n'est pas placé sous la tutelle des commissions administratives, la nomination de l'administrateur provisoire des biens de l'aliéné peut être demandée par les parents, le conjoint, et d'office par le ministère public. (Loi du 30 juin 1838, art. 32.)
Elle peut l'être par l'aliéné lui-même. La demande ne
saurait, en effet, dans ce cas, comme dans celui d'interdiction ou de dation d'un conseil judiciaire, avoir pour résultat une déclaration d'incapacité. Elle est le complément des mesures prises dans son intérêt, et, puisqu'il est empêché de pourvoir lui-même à la gestion de ses biens, il est juste qu'il puisse demander qu'on y pourvoie pour lui. (Demolombe, t. vin, n° 816.)
Cette mesure peut être provoquée lorsque l'aliéné, soit avant, soit depuis son entrée dans l'établissement, a donné à un tiers une procuration à l'effet d'administrer ses biens. (Demolombe, t. vin, n° 815.)
729. L'allié n'a pas qualité pour demander la nomination de l'administrateur et du mandataire spécial. (Ch. du Conseil de la Seine, 28 janvier 1854 ; V. inf.f Jurisp., n° 6.)
Il en est de même du créancier de l'aliéné. (Cb. du Conseil de la Seine, 3 juin 1854; V. inf., Jurisp., n° 7.)
730. La femme peut être nommée administratrice provisoire des biens de son mari aliéné.
731. La demande à fin de nomination de l'administrateur provisoire doit être portée devant le Tribunal du domicile de l'aliéné. (Loi du 30 juin 1838, art. 32; Ch. du Conseil de la Seine, 25 janvier 1849; V. inf., Jurisp., n° 8; Demolombe, t. vin, n° 817.)
732. Lorsque le domicile de l'aliéné est inconnu, la demande doit être adressée au Tribunal dans le ressort duquel se trouve l'établissement où il est détenu. (Demolombe, ibid., n° 820.)
733. La nomination de l'administrateur provisoire doit être précédée d'une délibération du conseil de famille. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juin 1854; V. inf., Jurisp., n°7.)
Si la famille de l'aliéné esl inconnue, le juge de paix paît réunir six personnes ayant eu des relations de voisinage ou d'amitié avec celui-ci. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juin 1854 ; Y. /*/*., Jurisp., n* 7; Demolombe, t. vin, n* 820 ; Dalloz, Rèp., nouvelle édition, V* Aliénée. tf 250.)
734. L'avis du conseil de famille n'a de valeur que comme acte d'instruction dont l'objet est d'éclairer le Tribunal sur l'état de l'aliéné ; il n'y a pas lieu dès lors d'homologuer cet avis, la nomination de l'administrateur appartenant directement à la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 1er juillet 1853 , V. inf., Jurisp., n°9.)
735. La décision du Tribunal qui nomme l'administrateur provisoire est rendue en Chambre du Conseil, sur requête et sur les conclusions du procureur impérial. Cette décision n'est pas sujette à appel. (Loi du 30 juin 1838, art. 32.)
La Chambre du Conseil a toute latitude pour le choix de l'administrateur ; mais il est naturel qu'elle choisisse un parent et de préférence un des héritiers présomptifs, parce que celui-ci sera plus intéressé que tout autre à la conservation des biens de l'aliéné. (Demolombe, t. vin, n° 821.)
736. La décision peut, sur la demande des parties intéressées, ou sur celle du ministère public, constituer sur les biens de l'administrateur provisoire une hypothèque générale ou spéciale jusqu'à concurrence d'une somme déterminée par le Tribunal. (Loi du 30 juin 1838, art. 34.)
Aux termes de cet article, la Chambre du Conseil peut, en même temps qu'elle nomme l'administrateur,
prescrire l'hypothèque. Pourrait-elle la constituer plus tard par une décision distincte ?
M. t)emolombe (t. vin, n* 824) pense que si, lors de la nomination de l'administrateur, la constitution d'hypothèque a été demandée au Tribunal et refusée par lui, il y a chose jugée, et que le Tribunal ne pourrait revenir sur sa décision; mais que si l'hypothèque n'avaitpasété demandée, le Tribunal pourrait l'ordonner ultérieurement. Nous ne saurions admettre cette distinction, par le motif qu'en matière de juridiction gracieuse, il n'y a jamais chose jugée, la Chambre du Conseil ne jugeant pas, mais ne faisant et ne pouvant faire que des actes d'administration et de tutelle judiciaire.
Si telle est, en effet, la nature des décisions de la Chambre du Conseil, il est constant que cette Chambre ne peut être epchaînée par les résolutions qu'elle a prises, et que, s'il lui est démontré, soit par des faite postérieurs à ces résolutions, soit même par des circonstances antérieures, ignorées d'elle ou mal appréciées, qu'il y a lieu de prendre de nouvelles mesures dans l'intérêt de ceux qu'elle a mission de protéger, elle peut modifier sa première décision.
Ces principes ont été consacrés par un jugement du 28 mars 1838 et une décision de la Chambre du Conseil du 15 mars 1845. (V. sup.f généralités, obçerv., nM 36, 47, Jurisp., nM 2, 3.) Il en résulte que, même après avoir refusé l'hypothèque, la Chambre du Conseil peut y soumettre l'administrateur.
737. Le ministère public doit, dans le délai de quinzaine, faire inscrire* l'hypothèque au bureau de la conservation ; elle ne date que du jour de l'inscription. (Loi du 30 juin 1838, art. 34.)
L'inscription peut aussi être requise par le conjoint , les parents et les amis de l'aliéné. ( Arg. de l'art. 3139 C. Nap. ; Demolombe, t. vjii, n° 825; Dalloz, Rép., nouvelle édition, V° Aliénés, n° 256.)
Les dispositions du Code Napoléon sur les causes qui dispensent de la tutelle , les incapacités , exclusions ou destitutions des tuteurs sont applicables à l'administration provisoire. Les fonctions d'administrateur sont gratuites. (Loi du 30 juin 1838, art. 34; Demolombe* t. vin, nc 822 ; Dalloz, Rép. , nouvelle édition, V° Aliénés, o° 253.)
Art. 2. — Pouvoirs de V administrateur provisoire.
738, Ainsi que nous l'avons dit, l'administrateur des biens de l'aliéné n'a pas des droits aussi étendus que ceux du tuteur. (Dalloz, Rép.9 nouvelle édition, Y0 Aliénés, n° 253.) Il ne peut faire que les actes d'administration nécessaires.
Il peut : 1° représenter l'aliéné dans les inventaires, comptes, partages et liquidations. (Loi du 30 juin 1838, art. 36.)
2° Faire des baux de trois ans.
Quoique la loi de 1838 ait par le texte de l'article 31 attribué seulement à l'administrateur délégué par les commissions administratives ou de surveillance le droit de faire des baux n'excédant pas trois années, il n'y a aucun inconvénient à reconnaître le même droit au profit de l'administrateur nommé par la Chambre du Conseil. (Demolombe, t. vin, n° 828 ; Dalloz, Rép., nouvelle édition. \° Aliénés* n° 252.)
3° Faire dans un fonds de commerce les réparations
nécessaires. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juillet 1851; V. inf., Jurisp., n* 10.)
4° Placer en rentes sur l'État les capitaux qui se trouvent entre ses mains. (Cb. du Conseil de la Seine, 20 mars 1851; V. inf., Jurisp., n° 11.)
5° Recouvrer les créances de l'aliéné et en poursuivre les débiteurs. (Ch. du Conseil de la Seine, 6 décembre 1851, 15 juillet 1853; V. inf., Jurisp., n* 12.)
6* Procéder à un arrêté de compte. (Ch. du Conseil de la Seine, 29 août 1851, 15 juillet 1853; V. inf., Jurisp., n°13.) ♦
7" Pourvoir, dans les cas prévus par laloi, aux besoins de la famille à l'aide des revenus de l'aliéné. Si l'administrateur provisoire croit devoir se faire autoriser, à cet effet, par une délibération du conseil de famille, cette délibération n'est pas susceptible d'homologation. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 avril 185»; V. inf, Jurisp. , n* 14.)
Il n'y a pas également lieu à l'homologation lorsque le conseil de famille a autorisé l'administrateur provisoire à constituer, sur les biens de l'aliéné, une dot au profil des enfants de celui-ci. (Même décision, Contra, Ch. du Conseil de la Seine, 20 mars 1851 ; V. inf, Jurisp., n° il.)
739. L'administrateur provisoire ne peut 1° intenter unje action judiciaire ou y défendre au nom de l'aliéné (V. inf, n° 747), à moins qu'il ne s'agisse d'une demande d'aliments formée au nom de l'aliéné. (Loi du 30 juin 1838, art. 27.)
2° Transiger. (Ch. du Conseil de la Seine, 21 mars 1851; V. inf, Jurisp., n° 15.)
3° Compromettre. (Ch. du Conseil delà Seine, 21 juin 1850; V. inf, Jurisp., n° 16.)
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4° Accepter même bénéficiairement une succession au nom de l'aliéné. (Gh. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1851 ; V. inf., Jurisp., n° 17.)
Sr Ratifier une vente faite par l'aliéné et contracter un emprunt. (Chambre du Conseil de la Seine, 3 mars 1848, 2 avril 1852 ; V. inf.t Jurisp., n" 18, 19.)
6* Vendre les immeubles de l'aliéné. (Ch. du Conseil de laSeine, 5 avril 1851 ; V. m/*., Jurisp., n° 20.)
740. L'administrateur provisoire peut-il être autorisé par la Chambre du Conseil à vendre un fonds de commerce appartenante l'aliéné?
Cette question a été diversement résolue par la Chambre du Conseil de la Seine. Le 11 juillet 1849 (Y. inf., Jurisp., n° 21), elle a refusé l'autorisation demandée. Cette autorisation a été accordée par décisions des 30 avril, 5 juin 1850; 3 juillet 1851, 20 avril 1852, 2 juin 1854. (V. inf., Jurisp., n» 22, 23, 24,)
Nous sommes loin de contester l'utilité des autorisations qui ont été accordées, dans ce cas, par la Chambre du Conseil , car nous savons qu'elles n'ont été données qu'après un mûr examen, et alors qu'il était certain que l'aliéné se trouvait dans un état tel qu'il n'était pas possible d'espérer qu'il pût reprendre la direction de ses affaires. Mais nous avons à rechercher si les dispositions de la loi de 1838 permettent à la justice d'autoriser l'administrateur provisoire à disposer des valeurs mobilières de l'aliéné.
En plaçant la question sur le terrain du droit et de Fin • terprétation de la loi, nous dirons que la solution donnée par la décision du 11 juillet 1849 nous paraît préférable à celle des décisions postérieures.
Il est certain que la loi de 1838 a restreint les pouvoirs
de l'administrateur provisoire dans les limites les plus étroites, et qu'elle n'a pas voulu que des actes quelconques d'aliénation fussent faits par cet administrateur. Telle a été incontestablement la pensée qui ressort de la discussion de la loi de 1838 ; tel est , nous devons le dire , le résultat auquel devait conduire la situation faite à l'aliéné par cette loi. L'aliéné , à la différence de Pinterdit et du prodigué placé dans les liens d'un conseil , if est soumis à aucun examen judiciaire ; aucune décision ne lui enlève une portion quelconque de sa capacité. Il n'existe qu'un fait : la détention administrative. En présence de ce fait , qui ne permet pas à l'aliéné d'administrer ses biens , la loi de 1838 est intervenue pour pourvoir à celte administration; suivant nous, elle ne pouvait dépasser •cette limite, sans porter-atteinte à des droits qu'elle devait respecter. On comprend , en effet, que la loi ait autorisé la nomination d'un mandataire pour l'administration des biens d'une personne capable, mais momentanément empêchée; cette administration doit, dans de telles circonstances, laisser les choses entières et le patrimoine tel qu'il existait au moment où l'administration a été confiée à un tiers ; mais que ce tiers, sans mandat du propriétaire , puisse aliéner, dénaturer les valeurs qui appartiennent à celui-ci , c'est ce qu'il nous parait difficile d'admettre. La loi de 1838 n'a pas pensé que le pouvoir du législateur pouvait aller jusque-là, elle a donc borné les pouvoirs de l'administrateur aux actes nécessaires et indispensables d'administration*
Il est vrai que l'article 31 accorde à l'administrateur désigné par les commissions administratives le droit de
vendre , en vertu d'une autorisation du président du
Tribunal civil, le mobilier de l'aliéné. Telle est la seule exception apportée par la loi de 1838 à la règle qui prohibe le droit d'aliénation. Cette exception, qui se justifie suffisamment , par le peu d'importance des mobiliers appartenant aux aliénés recueillis par les administrations publiques, ne peut être appliquée en dehors du cas spécialement prévu et déterminé par la loi. Le droit d'aliénation ne peut donc être exercé que par l'administrateur désigné par les commissions administratives et lorsqu'il s'agit d'un mobilier. Bien évidemment , si le législateur avait voulu donner le droit à tous les administrateurs de vendre les valeurs mobilières , il se serait exprimé tout autrement qu'il ne l'a fait et n'aurait pas signalé les circonstances particulières dans lesquelles l'aliénation pouvait être opérée. (Dèmolombe, t. vin , n° 838; Contra, Dalloz, 7?epv nouvelle édition , V° Aliénés , n* 252.)
741 . Les significations à faire à la personne placée dans un établissement d'aliénés doivent être adressées à l'administrateur provisoire. (Loi du 30 juin 1838, art. 35.) Mais comme la nomination de l'administrateur provisoire peut être ignorée des tiers , les significations faites au domicile de l'aliéné doivent être , suivant les circonstances, déclarées valables ou nulles. (Ibid.)
Cette disposition est applicable seulement au Cas où il y a un administrateur provisoire nommé par décision de la Chambre du Conseil. Lorsqu'il n'y a qu'un administrateur désigné par la commission administrative d'un établissement public , les significations sont valablement faites au domicile de l'aliéné. ( Dèmolombe , t. vin , n° 841 .)
L'article 35 fait une exception à la règle qu'il
pose pour les protêts qui doivent être faits dans les vingt* quatre heures de l'échéance , mais cette exception ne s'étend pas à la dénonciation du protêt pour laquelle la loi fixe un délai de quinzaine. (G. coin., art* 164; Demolombe,, t. vin, n° 840; Dalloz, Rèp., nouvelle édition, \m Aliénés, n« 270.)
Art. >3 . — Renouvellement et cessation des pouvoirs de l'administrateur
provisoire.
74J. Les pouvoirs donnés à l'administrateur provisoire peuvent être prorogés. (Loi 30 juin [1838, art. 37.)
Il n'y a pas lieu à prorogation lorsque le terme des pouvoirs de l'administrateur est encore éloigné. (Gb. du Conseil de la Seine , 20 mars 1850 ; V. inf., Jurisp.,
n° HO
744. La décision qui renouvelle les pouvoirs de l'administrateur provisoire est, ainsi que celle qui le nomme, non sujette à appel. (Ch. du Conseil , Cour de Paris, 4 janvier 1851; V. inf., Jurisp., n° 25 ; Demolombe, t vin, n°826:)
745. L'administrateur provisoire dont les pouvoirs sont renouvelés ne peut refuser la mission qui lui est confiée. (Demolombe, t. vm, n° 827; Contra, Durieu et Roche, Rèp. des établissements de bienfaisance, V° Aliénés , u° 166; Dalloz, Rép., nouvelle édition, V° Aliènes. n° 275.)
746. Les pouvoirs de l'administrateur provisoire nommé par justice cessent de plein droit : 1° dès que la personne non interdite n'est plus retenue dans l'établissement d'aliénés ; 2° à l'expiration du délai de trois ans.
11 est constant que l'article 37 de la loi de 1838, en
ALIÉNÉS IfOH INTERDITS. 17
disposant que les pouvoirs de l'administrateur cessent de plein droit dès que la personne non interdite n'est plus détenue dans rétablissement d'aliénés , n'est applicable qu'autant que la sortie a eu lieu, soit sur la demande ou avec le consentement de la famille , soit par les ordres de l'autorité , parce1 qu'alors il y a lieu de présumer que l'aliéné a recouvré l'usage de ses facultés intellectuelles, et qu'il peut gérer lui-même ses affaires. Cette présomption ne saurait exister lorsque l'aliéné n'est sorti que pour entreprendre , sous la direction d'un médecin et sous la garde d'un préposé de l'établissement, un voyage que les hommes de la science ont conseillé comme moyen curatif; dans ce cas, en effet, l'aliéné demeure sous l'autorité du directeur de l'établissement et reste soumis aux règles spéciales à ceux qui y sont retenus. Il n'y a donc pas lieu alors de conférer de nouveaux pouvoirs à l'administrateur provisoire, c'est ce que la Chambre du Conseil de la Seine a décidé le 19 mai 1854. (V. inf.9 Jurisp., n° 26.)
III. — MANDATAIRE SPÉCIAL
747. Là Chambre du Conseil, sur la demande de l'administrateur provisoire ou à la diligence du procureur impérial , doit désigner un mandataire spécial à l'effet de représenter en justice l'aliéné engagé dans une contestation judiciaire au moment du placement dans la maison de santé, ou eontre lequel une action serait intentée postérieurement.
La Chambre du Conseil peut aussi , dans le cas d'urgence, désigner un mandataire spécial à l'effet d'in- II. " *
tenter, au doid de l'aliéné, une action soit mobilière, soit immobilière.
L'administrateur provisoire peut , dans les deux cas, être désigné pour mandataire spécial. (Loi du 80 juin 1638, art. 33.)
746. L'administrateur et le mandataire spécial ne peuvent être nommés simultanément à la requête des parties intéressées. En effet, l'article 33 exige que le mandataire spécial soit désigné sur la demande de (administrateur provisoire. Or, l'administrateur ne pouvant présenter cette demande qu'après avoir été nommé , il en résulte Une double décision , c'est-à-dire des frais et des lenteurs qui auraient pu être évités si la nomination du mandataire spécial n'avait été soumise à aucune condition.
Cependant , le ministère public peut permettre aux parties d'échapper à ces frais et à ces lenteurs, en usant du droit que lui donne l'article 33 de requérir d'office la nomination du mandataire.
749. La nomination du mandataire spécial ne peut être provoquée que par l'administrateur provisoire ou par le procureur impérial. Le créancier de l'aliéné n'a pas le droit de demander cette nomination. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 juin 1853 et 3 juin 1864 ; V. inf., Jurisp., n°* 7 et 27.)
750. La décision qui nomme le mandataire spécial est rendue en Chambre du Conseil ; elle n'est pas sus* ceptible d'appel. (Ibid., art. 32.)
751. Les pouvoirs du mandataire spécial ont été nettement déterminés par l'article 33. L'autorisation qui lui est donnée doit être spéciale, ainsi que l'indiquent la qualification et les droits que la lpi lui confère; il ne
saurait donc être investi du pouvoir général de représenter l'aliéné dans les instances judiciaires qui peuvent concerner celui-ci. Les autorisations doivent être spéciales à chaque contestation. (Ch. du Conseil de la Seine, S avril 1851 ; 3 avril 1882; 6 janvier 1853; 15 juillet 1854 ; V. inf.pJurisp., n°* 20 et 28.)
7S2. La mission du mandataire spécial est essentiellement limitée aux instances judiciaires. Il ne saurait donc procéder à aucun acte de gestion ou d'administration.
En 1853, la nomination d'un mandataire spécial a été demandée à l'effet de représenter l'aliéné dans une instance en compte, liquidation et partagé d'une succession échue à celui-ci. Cette demande a soulevé la question de savoir si la Chambre du Conseil pouvait autoriser le mandataire spécial à accepter une succession au nom de l'aliéné. Une décision de là Chambre du Conseil de la Seine » du 4 juin 1853 (V. inf., Jurisp., n° 29) , a accordé cette autorisation en se fondant sur ce que, si l'administrateur provisoire n'a pas le droit d'accepter ou de répudier une succession au nom de l'aliéné, le mandataire spécial , qui peut être désigné pour représenter celui-ci dans toute espèce d'instance, a le droit de le remplacer dans les instances en compte , liquidation et partage d'une succession ; que le droit de représenter l'aliéné dans les opérations auxquelles une succession donne lieu entraîne nécessairement le droit d'accepter cette succession.
La même question s'était présentée en 1850 dôvartt la Chambre du Conseil de la Seine et elle avait reçu une solution contraire. (30 janvier 1850; V. m/., Jurisp., n* 30.)
Avant d'examiner la grave question résolue par la * décision du 4 juin 1853, il importe de la dégager des circonstances particulières qui ont donné lieu à cette décision. Sans doute , l'article 33 de la loi du 30 juin 1638 accorde d'une manière générale , à la Chambre du Conseil, le droit de nommer un mandataire spécial pour représenter l'aliéné dans les instances dirigées contre celui-ci; mais ce droit est-il absolu ? Peut-il toujours être exercé , notamment lorsqu'il s'agit d'une instance en compte, liquidation et partage de succession? Il est utile de remarquer que ces sortes d'instances ont des caractères et des conséquences d'une nature toute particulière. La défense à une action en compte, liquidation et partage de succession est nécessairement précédée d'une délibération et d'une résolution sur le point de savoir si la succession sera acceptée ou répudiée ; si, étant acceptée, elle le sera purement et simplement, ou sous bénéfice d'inventaire. Lors donc que la nomination d'un mandataire spécial est sollicitée pour défendre à une demande en compte , liquidation et partage d'une succession , il y a lieu , par la Chambre du Conseil, d'examiner préalablement la question de savoir si elle peut conférer le droit d'accepter ou de répudier la succession ; si elle résout cette question négativement , il est constant qu'elle ne saurait nommer un mandataire spécial qui n'aurait pas alors qualité pour figurer dans l'instance en compte, liquidation et partage.
La décision du 4 juin 1853 reconnaît au surplus que la question de savoir si le mandataire spécial peut être autorisé à accepter une succession est indépendante de la circonstance qu'une demande en compte , liquidation et partage d'une succession a été formée, car elle précise
d'une manière générale les pouvoirs dont le mandataire spécial peut être investi par la Chambre du Conseil. En effet, avant de statuer sur la question de savoir s'il doit être autorisé à défendre sur la demande en compte , liquidation et partage , elle lui confère le droit d'accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
La décision que nous venons de signaler a été , aux dates des l«r juillet 1853 et 28 janvier 1654 (V. inf., Ju~ nsp., n°6), suivie de deux autres décisions qui accordent également au mandataire spécial le droit d'accepter des successions au nom de l'aliéné. La question résolue par ces trois décisions est donc celle de savoir si le mandataire spécial peut être autorisé par la Chambre du Conseil à accepter ou à répudier une succession échue à l'aliéné non interdit.
Le texte, l'esprit delà loi du 30 juin 1838, l'économie de ses différentes dispositions, les discussions auxquelles elle a donné lieu dans les Assemblées législatives ne noua permettent pas d'admettre la nouvelle jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine.
Cette loi, qui a été plusieurs fois retouchée, remaniée, est loin d'être parfaite,. ainsi que nous avons déjà eu occasion plusieurs fois de le dire ; sans doute si la loi du 30 juin 1838 surabonde de précautions et de dispositions, en ce qui concerne la liberté individuelle, elle est loin d'être aussi prévoyante et aussi complète relativement aux biens et aux pouvoirs qu'elle entendait conférer à l'administrateur provisoire et au mandataire spécial ; cependant , si on interroge avec soin son texte et la volonté qui a présidera sa création , on arrive inévitablement, suivant nous, à un résultat contraire à celui que la Chambre du Conseil de la Seine a consacré dans
les trois dernières décisions que nous venons de rappeler.
L'article 32 de la loi du 30 juin 1838 donne la qualification de provisoire à l'administrateur qui peut être nommé pour gérer les biens de l'aliéné non interdit; aux termes de l'article 34, cet administrateur n'est soumis à uue hypothèque générale ou spéciale , pour garantie de sa gestion» qu'autant que la décision qui le nomme prescrit cette hypothèque ; l'article 37 dispose que les pquvpirs de l'administrateur cessent de plein droit si l'aliéné n'est plus détenu daos l'établissement où il a été placé , et dans, tous les cas à l'expiration du délai de trois années.
L'article 33 est le seul qui s'occupe du mandataire spécial ; si l'aliéné est engagé dans une contestation judiciaire au moment du placement dans l'établissement» ou si une action est intentée contre lui postérieurement, la Chambre du Conseil peut lui nommer un mandataire spécial pour, le représenter dans l'instance, La Chambre du Conseil peut aussi, dans le cas d'urgence, désigner un mandataire spécial , à l'effet d'intenter , au nom de l'aliéné» une action mobilière ou immobilière.
Le mandataire spécial n'a et ne peut avoir d'autres droite que ceux qui lui sont conférés par l'article 33. Son rôle doit donc se borner strictement à plaider au nqm et dans l'intérêt de l'aliéné.
En présence de ces dispositions qui limitent ainsi la durée jle l'administration» qui lui donnent la qualification de provisoire , qui » en l'absence d'une disposition formelle dans la décision de 1$ Chambre du Conseil» affranchissent l'administrateur des garanties que la loi assure aux mineurs et aux interdits, qui cantonnent les pouvoirs du mandataire spécial dans le cercle des in s-
tances judiciaires , il est difficile d'admettre que le législateur ait entendu conférer soit à l'administrateur provisoire, soit au mandataire spécial, le droit d'accepter ou de répudier une succession •
La question soumise à la Chambre du Conseil de la Seine, en 1853, n'est pas au surplus nouvelle ; elle a été soulevée , dbcutée et résolue lors des débats auxquels la loi du 30 juin 1838 a donné lieu dans l'enceinte de la Chambre des députés : M. Jobard, préoccupé des difficultés et des embarras que cette loi pouvait soulever, se plaignait, lors de la discussion de l'article 32, de la restriction apportée par cet article aux pouvoirs de l'administrateur provisoire ; il demandait par quel moyen il serait, possible de procéder aux actes d'aliénation que les circonstances pourraient nécessiter ; il signalait notamment le cas où un emprunt serait indispensable pour solder des réparations urgentes à faire aux immeubles de l'aliéné et la survenance d'une succession échue à celui-ci.
La réponse à cette interpellation fut donnée par M. Quesnault* qui déclara que la commission n'avait entendu conférer à l'administrateur provisoire le droit de procéder qu'aux actes de pure administration ; que si des actes quelconques d'aliénation étaient indispensables ; s'il y avait lieu à accepter ou à répudier une succession, on devrait recourir à {interdiction .
La décision du 4 juin 1853 reconnaît, il est vrai, que l'administrateur n'a pas le droit d'accepter ou de répudier une succession au nom de l'aliéné, mais elle attribue ce droit au mandataire spécial. II est difficile de trouver la consécration de ce pouvoir dans la loi de 1838. Ainsi que nous l'avons dit, l'article 33 est le seul qui
dispose en vue du mandataire -spécial; les pouvoirs que cet article» lui donne sont uniquement relatifs aux instances judiciaires ; il n'y est pas dit un mot duquel on doive induire que le mandataire spécial puisse procéder h un acte d'aliénation quelconque et surtotft à une acceptation de succession.
La décision du 4 juin invoque , en outré, Fartiole 86, qui autorise la représentation de l'aliéné dans les comptes, liquidations et partages. Nous reconnaissons volontiers que cet article n'est pas en parfaite harmonie avec l'esprit général de la loi , et notamment avec l'article 32 , qui limite les attributions de l'administrateur provisoire aux actes indispensables d'administration ; mais en résulte-t-il une antinomie entre ces deux dispositions ? Est-il vrai, ainsi que M. Genoux l'a dit à la tribune , que l'article 36 est inutile , si la succession- ne peut être acceptée par l'administrateur provisoire, puisque cet article réglerait uniquement les conséquences d'une acceptation qui ne pourrait avoir lieu, ou qu'il serait en contradiction avec l'article 32 , s'il concédait à l'administrateur provisoire des droits que cet article lui refuse? Est-il vrai, ainsi que l'énonce la décision du 4 juin 1853, que le droit de représenter l'aliéné dans les opérations de compte , liquidation et .partage , entraîne nécessairement le droit, pour le représentant de l'aliéné, d'accepter une succession? Nous neie pensons pas.
Que l'article 36, en autorisant l'administrateur provisoire vou le notaire commis, à représenter l'aliéné dans des oomptes , liquidations et partages , ait conféré à cet administrateur des droits plus étendus que ceux que l'article 32 lui avait donnés, nous sommes loin de le contester; mais argumenter de l'article 36 pour soutenir
que cetfe disposition est inutile ou qu'elle met à néant l'article 32 et détruit le système général de h loi du 90 juin 1838; prétendre qu'au lieu de maintenir les pou* voirs de l'administrateur dans les limites, peut-être trop étendues, que l'article' 36 a tracées, il faut dépasser ces limites et lui en accorder d'autres que ni le texte nr la volonté de la loi n'autorisent, c'est ce que nous ne saurions admettre.
L'article 36 n'est pas , ainsi qu'on l'a dit, inutile, lors* qu'on en restreint l'application aux actes qu'il indique. L'acceptation n'est pas, en effet , toujours indispensable pour procéder à des comptes , liquidations «t partages r en matière de société, il n'y a pas d'acceptation préalable; l'acceptation n'est pas toujours nécessaire dans les cas de communauté à. partager. Lorsqu'il s'agit d'une succession , il fout, il est vrai , qu# l'acceptation précède les opérations de compte, partage et liquidation. Du silence gardé par la loi de 1838, et notamment par l'article 36 de cette loi , sur l'acceptation , ne doit-on pas conclure que le législateur n'a entendu accorder à l'administrateur provisoire le droit de représenter l'aliéné dans les compte, partage et liquidation de succession qu'autant que cette succession aurait été antérieurement acceptée par l'aliéné?
Cette interprétation est Incontestablement la .seule qui puisse être adoptée en présence des termes de la loi du 30 juin 1838, de l'ensemble de ses dispositions et des discussions aûxquelles^lle adonné Ueu.M.Duvergier,dans ses annotations sur l'article 36 , donne cette interprétation dans les termes suivants : « Je crois que la disposition ne doit être appliquée qu'au cas. où il ne s'agirait pas de succession, ou lorsque la succession aurait
élé acceptée par 4'aliéné lui-même avant sa maladie. » Nous ne saurions d'ailleurs admettre la doctrine de la décision du 4 juin 1853, suivant laquelle l'article 86 aurait accordé au mandataire spécial le droit de faire une acceptation de succession que l'article 32 interdit à l'administrateur provisoire.
Confier au mandataire spécial la faculté de procéder à un acte tel qu'une acceptation de succession, c'eût été bouleverser et aùéantir l'économie de la loi de 1838, qui a donné à l'administrateur provisoire la gestion des biens de l'aliéné > et au mandataire spécial le droit de le représenter dans les instances judiciaires; comment pourrait-il se faire, en présence de pouvoirs aussi nettement déterminés par les articles 32 et 33, que l'article 36 ait entendu confier au mandataire spécial la mission de procéder, soit à une acceptation de succession, soit aux opérations d'inventaires, comptes, partages et liquidations, alors que de pareils actes ne peuvent, à raison de leur nature, appartenir qu'à l'administrateur provisoire?
Au surplus, le doute sur ce point n'est pas possible en présence des termes de l'article 36, lequel dispose que, « à défaut de l'administrateur provisoire, le président, à la requête de la partie la plus diligente,. commettra un notaire pouf représenter les personnes non interdites placées dans des établissements d'aliénés, dans les inventaires, comptes, -partages et liquidations, dans lesquels elles seraient intéressées. » C'est donc le notaire commis ou l'administrateur provisoire, s'il a été nommé, qui doiveht procéder aux inventaires, comptes, liquidations et partages, et si ce droit de représentation pouvait entraîner celui d'acceptation de succession,
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ainsi que le déclare la décision du 4 juin 1853, il faudrait nécessairement admettre que l'acceptation devrait ôtre faite, non par le mandataire spécial, mais par l'administrateur provisoire.
La pensée du législateur n'est pas plus incertaine que la loi n'est obscure. Aux observations faites par M. Jobard, lors de la discussion de l'article 32, sur les embarras et les. difficultés qui devaient résulter de la restriction apportée aux pouvoirs de l'administrateur provisoire, le rapporteur de la commission a répondu que» pour sortir de ces embarras et de ces difficultés, il n'y avait pas de moyen autre que l'interdictiop. Cette réponse, à laquelle toute la Chambre s'est associée et que le vote de l'article 32 a sanctionnée, n'tst~elle pas en contradiction manifeste avec le système de la décision du 4 juin 1853 ? Si la Chambre des députés avait enteadu conférer au mandataire spécial les droits que celte décision lui attribue, il est manifeste qu'on aurait fait observer, à M. Jobard que les embarras et les difficultés qu'il signalait étaient imaginaires ; que si l'administrateur provisoire ne pouvait y pourvoir, le mandataire spécial avait , en vertu soit de l>rticle 33 , soit de l'article 36, la faculté de procéder aux actes d'aliénation, et notamment aux acceptations de succession. Lorsqu'il est certain que la réponse a été -tout autre et qu'il a été déclaré que l'interdiction pouvait seule donner au représentant de l'aliéné le droit de concourir à de pareils actes, il nous paraît difficile d'admettre la doctrine de la Chambre du Conseil de la Seine.
Cette doctrine était au surplus à l'avance combattue par MM. DqIIoz qui, dans leur nouveau Répertoire, au mot Aliéné, n* 252, s'expriment en ces termes :
«I avait à faire un acte d' acquisition ou d'aliéna-
L'a.» mi un acle de renonciation aux droits ; lion immobilier ou u«
ïv avait à transiger, accepter' ou à répudier une suc- • u à faire à un immeuble appartenant à l'aliéné CCS!10D rations indispensables auxquelles le mobilier ne it point le moyen de faire face, V administrateur • 7 pas évidemment de pouvoirs suffisants ; il n'eçisn i lors dautfe moyen de pouvoir agir valablement dans .ju fc i diènè que de recourir à [interdiction et de lui '. nommer un tuteur qui réaliserait les actes nécessaires. »
Notfs croyons devoir ajouter que c'est avec raison ,
uivant nous, que le droit d'aliéner et celui d'accepter de répudier une succession ont été refusés aux repentants de l'aliéné non interdit. Il ne faut pas oublier en vue de quelle situation la loi du 30 juin 1838 dispose et quelles étaient la tiature et l'étendue des droits que cette loi devait et pouvait conférer aux représentants de ceux qui se trouvent momentanément retenus dans des établissements consacrés au traitement des aliénés.
L'aliéné, tant qu'une décision n'a pas été rendue pour constater judiciairement et légalement 1$ dégradation de son intelligence et la perte de ses droits civiques , conserve sa capacité tout entière ; que la loi , cédant à des motifs d'humanité et aux désirs pieux des familles , intervienne et donne , dans les limites du possible , les moyens d'ajourner la demande en interdiction ; que , dans cette pensée , elle attribue à des mandataires le droit de faire , au nom et dans l'intérêt de l'aliéné , les actes de gestion et d'administration nécessaires! nous le comprenons à merveille. Ces actes ne peuvent, en effet,
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porter atteinte aux droits et au patrimoine de l'aliéné; mais ce que nous ne saurions admettre, c'est que la loi ait dû et pu conférer aux représentants de celui dont la capacité est restée entière, des droits tels que ceux d'aliénation, d'acceptation ou de répudiation de succession. Comment pourrait-il se faire, en effet, que la personne qui se trouve administrativement détenue dans une maison d'aliénés, dont l'état d'aliénation n'a été soumis à aucune enquête judiciaire et n'a pas été légalement constaté, puisse être dépouillée du droit de disposer de ses biens ; qu'à sa sortie de l'établissement où elle* a été temporairement détenue , elle trouve son patrimoine aliéné, les successions qui lui sont échues acceptées ou répudiées par des mandataires qu'elle n'a pas choisis et auxquels elle n'a conféré aucun droit ? De pareils résultats, qui s'expliquent et se justifient par l'état d'incapacité légale du mineur et de l'interdit, sont inadmissibles relativement à celui qui a pu se trouver temporairement empêché de gérer et d'administrer ses biens , mais* qui a conservé intact le droit d'en disposer. (Deipolombe , t.Tin,n-837,838.)
753. Le directeur de l'assistance publique de Paris n'est pas dans l'obligation de se conformer à l'article 33 de la loi de 1838, 'lorsque l'aliéné placé sous sa direction a des intérêts à défendre dans une instance judiciaire , et par conséquent de requérir la nomination d'un mandataire spécial. L'article 3 de la loi du 10 janvier 1849, en l'investissant de la tutelle des aliénés , lui a conféré le droit de plaider en leur nom. (Gh. du Conseil de la Seine, 15 mai 1852 > V. i*f., Jurisp., n* 31.)
754. Les pouvoirs conférés au mandataire spécial cessent de plein droit lorsque la personne placée dans
rétablissement d'aliénés n'y est plus retenue. (Loi du 30 juin 1838, art. 38, 37.)
7IS. Les fonctions de mandataire spécial ne sont pas obligatoires comme celles d'administrateur provisoire* (Demolombe, t. vm, n*834.) Ces fonctions sont gratuites; toutefois , des honoraires pourraient être alloués. (Demolombe, t. vin, n° 835.)
§ IV. — NOTAIHK COMMIS.
7§€. Un notaire peut être commis pour représenter l'aliéné dans les inventaires, comptes, partages et liquidation (loi du 30 juin 1838, art. 36) ;*nais il n'y a lieu à commission d'un notaire qu'à défaut d'administrateur provisoire. (Jbid.)
Le notaire est commis, sur requête présentée par la partie la plus diligente, par le président du Tribunal du domicile de l'aliéné.
757. L'article 36 de la loi du 30 juin 1838 n'est applicable qu'autant que la succession qu'il s'agit de partager a été acceptée par l'aliéné lui-même à l'époque où il était en état de le faire. L'administrateur provisoire ni le notaire commis ni le mandataire spécial nie pourraient accepter au nom de l'aliéné. (Duvergier* loi du 30 juin 1838 , art. 36 , note 1 ; Demolombe , t. vin , n° 887 ; V. «tip., n°752.)
V. — CURATEUR A LA PERSONNE
758. Un curateur peut être donné à l'individu non interdit placé dans un établissement d'aliénés. (Loi du 30 juin 1838, art. 38.)
ALIÉNAS NON INTERDITS. 31
Ce curateur doit veiller : 1° à ce que les revenus de l'aliéné soient employés à adoucir son sort et à accélérer sa guérison. (Loi du 30 juin 1838, art. 38.)
2° A ce qu'il soit rendu au libre exercice de ses droite aussitôt que sa situation le permettra. (Ibid.)
Le curateur à la personne est nommé sur là demande de l'aliéné , du conjoint , d'un ami ou sur la provocation d'office du ministère public* (Ibid,)
Il est nommé sur requête par le Tribunal du domicile de l'aliéné. La décision est rendue eu Chambre du Conseil. Elle n'est pas susceptible d'appel. (Ibid.)
Le curateur à la personne ne peut être choisi parmi les héritiers présomptifs de l'aliéné. (Ibid.)
759. L'administrateur provisoire aux biens <ne peut être nommé curateur à la personne. (Demolombe, t. vin, n«844.)
La loi ne déclare pas obligatoire les fonctions de curateur à la personne. (Demolombe , t. via , n° 847.) — Elle ne fixe pas la durée de ces fonctions » qui peuvent continuer pendant tout le temps de la détention.
Les dispositions relatives aux dispenses , exclusions et destitutions des tuteurs, sont applicables au curateur à la personne. (Demolombe, t. vin, n°848; Dalloz, Rép*, nouvelle édition , V° A lûmes, n* 280.)
§ VL— DEMANDK DM ëOftH* IMMÉDIAT*.
760. La demande de sortie immédiate de toute personne placée ou retenue dans un établissement d'aliénés peut être formée par la personne elle-même , par son tuteur (si elle est mineure) , par son curateur , par tout parent ou ami , par les personnes qui ont demandé le
placement , d'office par le ministère public. (Loi du 30 juin 1858, art. 13, 14 et 38.)
La demande peut être formée à quelque époque que ce sort. Le demandeur se pourvoit devant le Tribunal du lieu de la situation de l'établissement par simple requête communiquée au ministère public. (Ibid., art. 40.)
Le Tribunal, après les vérifications nécessaires, ordonne, s'il y a lieu, la sortie immédiate. La décision est rendue, sans défai, en Chambre du Conseil ; elle n'est point motivée.
761. Il n'y a lieu, par la Chambre du Conseil, de statuer sur la demande de sortie qu'autant que l'aliéné est détenu ; s'il est sorti de l'établissement, il n'y a pas lieu de statuer sur la demande. (Ch. du Conseil de la Seine, 28 mai 1953, 13 mai 1854 ; V. inf., furisp., n° 32.)
Il n'y a pas lieu également de statuer lorsqu'il s'agit, non pas d'une sortie réelle de l'établissement, mais d'an voyage conseillé par les médecins comme moyen curatif . (Ch. du Conseil de la Seine, 19 mai 1854 ; Y. inf., Jurisp., ne26.)
Lorsque la Chambre du Conseil n'est pas suffisamment édifiée sur l'état mental de la personne détenue dans une maison d'aliénés et dont la mise en liberté est demandée, elle peut ordonner que le détenu sera visité par les hommes de l'art. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 juin 1845 ; V. inf., Jurisp., n* 33.)
762. La décision est sujette à l'appel, puisque la loi ne l'interdit pas. L'appe\ est suspensif à moins .que le Tribunal n'ait ordonné 1'exéfcution provisoire. ( Démotombe* t. vin, n* 878.)
Le délai d'appel doit courir de la date du jugement
par argument de l'article 858, Code procédure. Au surplus, cette question a peu d'intérêt, puisque la demande à fin de mise en liberté de l'aliéné peut toujours être reproduite.
763. Les requêtes, décisions et autres actes auxquels la réclamation peut donner lien , sont visés pour timbre et enregistrés en débet.
764. Les chefs, directeurs ou préposés responsables ne peuvent 9 sous les peines portées par l'article 120 du Gode dç procédure , retenir la personne dont la sortie a été ordonnée par le Tribunal.
Cependant l'autorité administrative peut, alors que la sûreté publique pourrait être compromise, ordonner la séquestration de la personne dont l'autorité judiciaire aurait ordonné la sortie. (Demolombe, t. vm , n° 880.)
Aucunes requêtes ou réclamations adressées soit à l'autorité judiciaire , soit à l'autorité administrative , ne peuvent être supprimées ou retenues par les chefs d'établissement, sous peine d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de 50 fr. à 3,000 fr., ou de l'une de ces peines et sauf l'application de l'article 463 du Code pénal. (Loi du 30 juin 1848, art. 41.)
§ Vn. — ACTES DE L'ALIÉNÉ. '
766. Les actes faits par la personne placée dans un établissement d'aliénés, pendant qu'elle y était retenue, sans que son interdiction ait été prononcée ou provoquée, peuvent être attaqués pour cause de démence dans le délai de dix ans. (lbid.+ art. 39.)
Ce délai court contre la personne retenue à partir de la connaissance qu'elle a eue de l'acte après* sa sortie
II
84 OBSfiftfATlOHS.
définitive et contre les héritiers à partir de la connaissance qu'ils ont eue de l'acte depuis la* mort de leur auteur. (Loi du 30 juin 1848, art. 89.)
766. Les Tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour statuer sur le sort de ces actes. (Valette sur Proudbon, t. n, p. 560.)
Les actes faits par l'aliéné avant son entrée dans rétablissement ou depuis sa sortie sont régis par le droit commun. (Demolombe, t. viu, n4* 860 et suiv.)
En conséquence, lorsqu'une liquidation de succession a eu lieu par le mandataire spécial donné à l'aliéné , il n'y a pas lieu à homologation lorsque l'aliéné est guéri, qu'il a repris l'exercice de tous ses droits et qu'il a authentiquement déclaré accepter là liquidation telle qu'elle avait été faite. (Ch. du Conseil de la Seine; 12 juillet 1860; V. inf.,Juri*p., n* 34.)
SECTION IL — JURISPRUDENCE
(NQ 1.) — CARACTÈRES DE LA LOI DU 30 JUIN 1838. — MESURES PROVISOIRES. — DROIT COMMUN.
La loi du 30 juin 4 888 qui a prétérit des mesures provisoires dans l'intérêt des personnes non interdites, mais cependant détenues dans des maisons d'aliénés, n'a eu en vue gue de pourvoir aux premières nécessités qui se révèlent au moment de l invasion de la maladie. (V. Obserr. contraires, n° 74 7. )
Lorsque par le temps écoulé il est établi que les mesures d?urgés*e n'ont pas été jugées indispensables ou qu'elles sont insuffisantes, on doit recourir au droit commun.
En conséquence, lorsque plus de sis mois se sont écoulés depuis f entrée
dans fo maison oV aliénés, on doit procéder à l'instance iïinteïâiction dans lés formes indiquées par le Code Napoléon.
« Attendu que la mesure prise le 6 octobre 1848 v à la requête de Barthélémy-Victor Rîch,.«v et le jugement qui l'a investi, pendant trois mois ,. de l'administration provisoire de la maison de commerce d'exportation , (lans laquelle Eugène R.„ , détenu incapable de gérer, avait nn intérêt, et dont même il avait la principale direction, n'a et ne peut avoir aucune espèce de rapport avec la mesure tonte nouvelle , tardivement sollicitée , qui ne saurait en être ni la conséquence ni le complément ;
f Que des faits , tels qu'ils sont exposés , il ressort qne ., depuis In premiers jours de juillet 1848 , c'est-à-dire depuis préside six mois, François-Eugène Rich..., atteint d'aliénation mentale, est retenu dans une maison de santé , sans qu'on ait songé à faire usage, dans son intérêt et pour h conservation de ses biens , des dispositions de la loi dn 30 juin 1838, en le faisant pourvoir d'un administrateur provisoire , et le cas échéant , d'un mandataire spécial , de sorte que si , pour eux, en leur propre et privé nom , ses coassociés dans la maison de commerce à la tête de laquelle il se trouvait, ont veillé i ce que les Intérêts communs ne restassent pas à l'abandon , aucun acte de constatation , aucun acte conservatoire n'a régulièrement été fait pour la conservation des droits de l'incapable ;
t Qu'aujourd'hui seulement t sans qu'aucun cas d'urgence , actuelle et présente, puisse être allégué, il s'agit de régler définitivement sa position , en remontant nécessairement dans le passé , au temps où il n'a pas été légalement représenté;
« Que le Gode civil, dans ses articles 489 et suivants, non abrogés et nullement remplacés par la loi de 1838 , a tracé la marche à suivre pour arriver à fajrç donner un tuteur à l'aliéné
« Que l'article &97 autorise même le Tribunal» s'il y a lieu, après le premier interrogatoire et lorsque l'instruction devra sr prolonger, à lui nommer un administrateur provisoire, pour prendre soin de sa personne et de ses biens v administrateur dont le premier acte doit être un inventaire pour constater la situation des
aflaires;
« Que la loi de 1838 n'a été promulguée que pour être invoquée et appliquée en vue de pourvoir aux premières nécessités, au moment même où l'invasion d'une maladie , souvent passagère, venait à l'improviste laisser sans direction et sans chef une fortune qui ne pouvait demeurer * l'abandon ;
« Qu'une fois les premiers instants passés, lorsque, par le temps écoulé , il tst établi que les mesures d'urgence n'ont pas été jugées indispensables ou qu'elles seraient insuffisantes , parce que les dangers qu'elles doivent conjurer appellent un remède plus énergique, force doit êtie d'avoir recours au droit commun , puisque le droit d'exception, qui, sans péril, ne peut pas s'étendre ni se perpétuer, a cessé d'exister;
« Qu'au Tribunal incombe le devoir de s'opposer et de mettre on terme à l'abus qui semblerait vouloir s'établir de hisser de côté les sages et protectrices dispositions du Gode pour y substituer en toute concurrence celle de la loi essentiellement provisoire et transitoire de juin 1838;
• Déclare n'y avoir lieu. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 7 mars 1849.)
N° 2.) — MAISON DE SANTÉ. — PLACEMENT DE {L'ALIÉNÉ
Le placement de l'aliéné dans une maison de santé ne peut être fait que par le tuteur de V interdit, l'administrateur provisoire ou l'autorité administrative.
La Chambre du Conseil ne peut ordonner ce placement.
« Le Tribunal,
• En ce qui touche l'autorisation de transférer le sieur Bou... dans une maison de santé , destinée au traitement des maladies mentales ;
« Attendu que le Tribunal n'est pas compétent pour connaître de cette demande ; que la mesure requise ne peut être prise que par l'administrateur provisoire, le tuteur à l'interdiction oii l'autorité administrative ; « Dit 'qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande. » (Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 mai 1851.)
N° 3.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — NOMINATION
DEMANDE. — RECEVABILITÉ.
Quand l'aliéné n'a pas été interrogé, il n'y a lieu, par la Chatnttre du Conseil, de nommer un administrateur prorisoire qu'autant quil est détenu ddns une maison consacrée au traitement des aliéUcs.
• Le Tribunal,
« Attendu que Sont., n'est point retenu dans une maison cousacrée au traitement des mabdies mentales ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 497 du Gode Napoléon, te Tribunal ne peut pourvoir a. l'administration provisoire de la personne et des biens de celui dont l'interdiction est poursuivie qu'après qu'il a^été interrogé suivant le mode prescrit par la loi ;
« Attendu que cette formalité n'a pas encore été remplie ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à k requête quant à présent •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 juillet 1854.)
Pf k. «— DIRECTEUR DE ^ASSISTANCE PUBLIQUE DE PAÇ15. — TUTELLE. — • CONVERSION DE RENTES.
le directeur dé l'assistance publique de Paris a, relativement aux aliènes qui dépendent de son administration, tous les droits qui appartiennent aux tuteurs* s
Il peut, en conséquence^ sans autorisation de justice, convertir en rentes françaises des vakurs mobilières espagnoles qui appartiennent à un aliéné placé tous sa direction. >
« Attendu que si f article 3 de la loi du 1U janvier 1869 sur l'organisation de l'assistance publique à Paris, confère au directeur de l'administration la tutelle des aliénés, ses pouvoirs de tirtepr son* déterminés et réglés par les dispositions 4n Code Napoléon sur la tutelle; -
« Qu'aucun article dd Code ne soumet le tuteur à demander à la justice des autorisations spéciales pour procéder à là vente du mobilier du mineur ou de l'interdit;
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« Qu'il n'y a donc lieu de faire droit à la requête du directeur de l'assistance publique tendante à être autorisé à convertir en rentes françaises les valeurs espagnoles appartenant à kt fille Cag... admise comme aliénée à la Salpêtrière ;
« Dit qu'il n'échet d'accorder les autorisations requises. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, a avril 1868.)
(N° 5,) — DIBECTfiOB DE L' ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS. —
TUTELLE. — INSTANCE
Le directeur .de l'assistance publique de furie a, relativement aux
aliénés placés tous sa direction, tous les droits qui appartiennent
aux tuteurs.
En conséquence x il a le droit de représenter l'aliéné dans: les instances
qui peuvent concerner celui-ci, il n'y a pas lieu, dans ce cas, à • application de Y article 33 de la loi du 30 juin 4838, qui exige la
nomination d'un mandataire spécial* .
« Attendu que le directeur de l'assistance publique prenant, en vertu de la loi du 40 janvier 1849, lé titre et la qualité de tuteur de l'aliénée. Marie Feug..., placée -dans la maison de la Salpêtrière, sollicite, en vertu de l'article 33 de lq loi du 30 juin 183$, la nomination d'un mandataire spécial, à l'effet dç représenter la susnommée en justice , dans un procès intenté contre elle ;
« Attendu que les dispositions de la loi de 1838 ne peuvent recevoir leur application qu'à l'égard des personnes aliénées non régulièrement pourvues de tuteur;
' « Que le directeur de l'assistance publique, à Paris, étant, aux termes de l'article 3 de la loi du 10 janvier 1849 , le tuteur des aliénés placés dans les hospices* ses pouvoirs sont ceux attribués aux tuteurs par les dispositions du Code Napoléon ; et t]uo les articles 464 et 465 dudit Code , prévoyant le cas de procès intentés contre le mineur ou l'interdit ou à intenter contre eux * déterminent à cet égard les pouvoirs du tuteur et les cas spéciaux dans (lesquels il doit se pourvoir d'autorisations spéciales ;
4 Que l'exposant ne saurait donc » dans l'espèce» requérir l'ap-
pfication des dispositions de l'article 31 de la loi. du &0 juin 1838, poor faire, pourvoir la femme Feog... d'an mandataire spécial v à Feflet de la représenter eu justice* dans le procès dont il s'agit i « Dit qu'il n'écbet, etc. «
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 mai 1852.)
(iV 6.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — MANDATAIRE SPÉCIAL. -* ALLIÉ. — DEMANDE, -r- RECEVABILITÉ.
Lallié de la personne détenue dans «ne maison consacrée au traitement des aliénés n'a pas qualité pour demander la nomination d'un administrateur provisoire et d'un mandataire spécial.
Cette nomination peut être faite à la requête du ministère public.
Le mandataire spécial nvmmé par la Chamhtè du Conseil peut être autorisé à accepter, au nom de l'aliéné, une succession échue ê oêltncietàle représenter dans les opérations d'inventaire, de comptes et dé partage». (V. Otoerv* contraires, n* 75t.)
« Le Tribunal, ^ .
« Attendu qu'il résulte des documents produits , que la veuve Fil.., renfermée dans une maison consacrée au. traitemenUdes maladies mentales, es$ dans l'impossibilité d'administrer sa fortune;
« Attendu qu'elle est appelée à recueillir la moitié de la succession d' Antoinette-Sophie Fil..., sa fille, décédée récemment, et qu'il importe que cette succession soit prompteipent liquidée ;
• Attendu que Victor FiL., soft beeurfrèrn * a présenté une requête tendante à ce que le Tribunal, conformément à l'avis exprimé par le conseil de famille dans la délibération du id janvier dernier ». nomme un 'administrateur provisoire de ses biens et un mandataire spécial chargé de poursuivre la liquidation et le partage de ladite succession ;
« Que le procureur impérial a formé une demande semblable ;
« En ce qui concerne la requête de Victor Fil... ;
« attendu qu'elfe nç peut être admise ; la loi n'ayant accordé qu'aux parents et non alliés de l'aliéné la faculté de provoquer la nomination d'un admiaistrsteur ;
« En ce qui concerne la demande du procureur impérial; .
• Attendu qu'elle est évidemment fondée ,
« Oit qu'il n'y » Heu de foire droit fc la requête de Fil... ;
t Statuant sur la demande du procureur. impérial;
« Nomme Martin B... administrateur provisoire de h personne et des biens de la veuve Fil..; le nomme en outre mandataire spécial à l'effet d'accepter en son nom la succession d' Antoinette- Sophie Fil... , et de la représenter dans les opérations d'inventaire, comptes, liquidation et partage que cette succession rendra nécessaires, même de les provoquer par la voie judiciaire, v
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 janvier 1854.)
(N° 7.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — NOMINATION. — CRÉANCIER. — DEMANDE. — RECEVABILITÉ. — CONSEIL DE FAMILLE.
Le créancier de la personne détenue dans une maison consacrée au traitement des aliènes n'a' pas qualité pour demander la nomination (f un administrateur provisoire et d'un mandataire spécial.
Cette nomination ne peut bailleurs avoir lieu aux termes de l'article 32 delà loi du 30 juin 4838, qu'après une délibération du conseil de famille de V aliéné.
Si celui-ci n'a pas de parents, le conseil de famille doit être composé dfamis.
« Le Tribunal ,
• Attendu que B...» aliéné non interdit, est relenp dans 4a mai*» du docteur Bourdoode , consacrée spécialement an traitement des maladies mentales ;
« Que Bourdoucle , alléguant qu'il M est dû près de 5,000 fr. pour prix de la pension de B.. ., demande que le Tribunal nomme un administrateur provisoire-chargé particulièrement de recevoir, d'une Compagnie d'assurances sur la vie , les -termes échus d'une rente viagère dont elle est débitrice envers B... , et d'employer les fonds au payement de la créance du requérant ;
« Attendu que l'article &97 du Cède Napoléon, autorise à nommer un administrateur provisoire lorsque l'interdiction a été provoquée, et seulement après «que l'aliéné a subi un premier Interrogatoire?
• Attendu» toutefois, que le Tribunal n'est point saisi d'une demande à fin d'interdiction ; mais que B... étant daus un établissèment spécial , les règles posées par la loi du 30 jufn 1838 sont séries applicable*;
« Attendu qu'aux termes de l'article 32 de cette loi, les parents, l'époux, la commission administrative de l'établissement ou le procureur impérial bât exclusivement le droit de demander la nominatioa d'un administrateur- pro?isoire ; que les créanciers ne jouissent poipt de cette faculté ;
• Attendu que, d'après la disposition finale de ce même article, la nomination doit être précédée (Tune, délibération du conseil de famille ; que jusqu'à présent ce conseil n'a pas été : appelé à donner son «fis sur l'état de fi...; que s'il est vrai, comme 11 est allégué par le requérant, que B... n'a point de parents, ^cette circonstance ne saunât mettre obstacle à l'accomplissement de la formalité .que la loi a prescrite, puisque à défaut de parents, le conseil peut être composé d'amis; <
« Attendu que &,. est depuis deux ans et demi d*ns la maison de Boordoucle ; qu'il n'apparaît pas que, dans ces derniers temps, il se soit manifesté chez lui des changements qui nécessitent des mesures urgentes et exceptionnelles en ce qui concerne la gestion de ses bjens et affaires ;
« Attendu, d'ailleurs, que le procureur impérial s'est chargé hri-méme de provoquer la nontfnftthra d'un administrateur, et que, dans ce but, H a adressé, le 2 mai dernier, au juge, de paix du canton de Neuilty, une lettre par laquelle il l'invite expressément à composer et réunir un conseil de famille ponr délibérer sur l'opportunité de cette mesure; qu'ainsi, avant peu, cette nomination pourra être faite régulièrement ;
« Attendu que, de tout ce qui précèder il résulte que la proccdure suivie par Bourdoucle n'est pas conforme à la loi ;
« Rejet »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 juin 1854.)
. (K°8.0 — APM1N1STR4TE0R . PJWVISCHRE. — • DOMICILE. —
INCOMPÉTENCE
Larsque la demande à fin de nomination d'un administrateur provisoire aux biens de l'aliéné est soulevée à l'occasion d'une succession échue à celui-ci, cette demande doit être soumise au Tribunal - du domicile de f aliéné* et non à celui de l'ouverture de la succession.
« Le Tribunal ,
* Attendu que le requérant ; mari de Marceline-Marguerite Mat*... , te tenue dam la maison d'aliénés de Martvillc, près Nancy, e$t domicilié datfs l'arrondissement de Nancy ;
« Qu'il s'agit d'une question qui touché essentiellement \ l'état de' la personne, et ne se rattache nullement aux affaires de la' suecession en raison de làqoefle, occasionnellement, elle est soulevée;
« Que te Tribunal de là Seine étant celui de l'ouverttfre , mais nullement celui du domicile, est incompétent aux termes de la lof commune et de ceux de l'article 32 de la lot spéciale du 30 juin 1838; '
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trîb. de la Seine» 25 janvier 1849.)
(N* Ô.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. -■- AVlS OU CONSEIL DÉ FAMILLE. — NOMINATION PAR LA CHAMBRE DU CONSEIL.
La délibération du conseil de famille, qui doit précéder la nomination ' dé t administrateur provisoire, n'est qu'un simple avis qbi ne doit
pas être homologué. Cest la Chambre du Conseil qui doit faire cette
nomination.
« Le Tribunal ,
« Attendu que Marie-Thérèse Jard... .est renfermée dans une maison consacrée au traitement des maladies mentales ;
« Qu'il est démontré par les documents produits qu'elle est incapable de gérer ses affaires ;
« Que le conseil de famille a déclaré à l'unanimité qu'il était à propos de nommer un administrateur provisoire de ses biens;
t Attendu que la délibération dudit conseil, prescrite par l'article 32 de la loi do 50 juin 1838, n'est qu'un acte d'instruction dont le seul effet est d'éclairer te Tribunal snr l'état de la personne ' placée dans une maison d'aliénés; qu'il suit de là qu'il n'y a lieu de l'homologuer t
« Mais attendu que, quant au surplus, la requête est fondée;
« Nomme...... etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 1er juillet 18530
(N* 10.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — FONDS DE COM- MERCE. — VENTE, — RÉPARATION.
La Chambré du Conseil peut autoriser V administrateur provisoire des biens de V aliéné à vendre plusieurs fonds de commerce appartenant à celui-ci. (V. Observ. contraires, n" 740.)
L administrateur provisoire fia 'besoin d'aucune autorisation pour faire des réparations nécessaires.
« Le Tribunal,
• Attendu que le sieur André-Edgène Cor... est retenu comme aliéné dans un établissement destiné au traitement des maladies mentales ; que , par délibération du 20 juin dernier, prise devant le juge de paix du 5e arrondissement de Paris , le conseil de famille dudit sieur Cor..* a. été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire à. ses biens et affaires ; ,.
• Attendu que le sieur Cor..i possède train établissements de marchands de vins à Paris; que l'administrateur provisoire ne peut gérer ces établissements, et qu'il est de l'intérêt de l'aliéné qu'Hs soient vendus; que cette vente ne peut être faite qu'avec publicité et concurrence et en remplissant les formalités de publication» et affiches prescrites par la loi pour la vente des biens des incapables ;
• En ce qui louche les réparations à faire dans ces établissements ;
« Attendu qu'il s'agit d'un acte d'administration que l'administrateur provisoire peut faire sans autorisation spéciale j
• Nomme la dame AdéJaide-Emilie Ch..., administratrice provisoire des biens et affaires de Jean*André»Eugéoe Cor...» son mari, aux charges de droit;
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« L'autorise à (aire vendre, par adjudication publique, au plus offrant et dernier enchérisseur, après l'accomplissement des formalités de publications et affiches eu l'étude et par le ministère de Me Jozon, notaire à Paris , que Je Tribunal commet à cet effet , les trois fonds de marchand de vins dont il s'agit , en trois 4ols, sur la mise à prix de 5,000 fr. pour chacun ;
« Autorise remploi des dépens en frais de vente et d'adtuiuistration. *
(Ch. du Conseil, Trib. deJa Seine, 3 juillet 1831.
(N° 11.) — > ALIÉNÉ NON INTERDIT. — ADMINISTRATEUR. — PRO- LONGATION OR POUVOIRS. — PLACEMENT DES CAPITAUX. — SOMHE A DONNER AUX ENFANTS.
Il n'y a pas lieu de prolonger les pouvoirs de V administrateur provisoire d'une personne détenue, mais non interdite, lorsque ces \pou~ voirs ne sont pas expirés et qu'ils doivent durer un temps assez considérable pour qu'il n'y ait aucune urgence à les renouveler.
La Chambre du Conseil n'a pas le droit de s'immiscer dans l'administration des biens appartenant à une personne détenue dans une maison <T aliénés; elle n'a en conséquence aucune autorisation à accorder pour le placement en renies sur l'État des capitaux qui se trouvent entre les mains de V administrateur provisoire.
La Chambre du Conseil peut autoriser la remise aux enfants de la personne détenue dans la -maison d'aliénés des sommes qui leur ont été attribuées parle conseil de famille. (V. Gbserv. contraires, d° 738.)
* En ce qui touche la prolongation des pouvoirs de L'administrateur;
« Attendu que ses pouvoirs ne sont pas expirés, qu'ils doivent encore durer un temps assez considérable pour qu'il n'y air aucune urgence de les renouveler ;
• En ce qui touche le placement en rentes sur l'État :
« Attendu que le Tribunal n'a aucun droit de s'immiscer dans l'administration des biens appartenant à une personne dont les facultés mentales sont affaiblies ; que l'administrateur agit sous sa responsabilité personueHe, au mieux des intérêts de celui dont la for-
tune est confiée à ses soins ; que Je placement des valeurs est un acte d'administration dont le Tribunal n'a pas à s'occuper ;
« En ce qui touche les sommes à remettre aux enfants* de M. Hér... de Ville..., et la somme de 12*000 fi\ allouée par le conseil de famille à chacun dès enfants de M. de Ville. . . :
• Attendu que la position des enfants de Hér... de ViHe.. . exige que la somme de 12,000 fr., pour chacun, -leur soit rémise par l'administrateur de la personne et des biens de leur père ; que la fortune de ce dernier permet au Tribunal d'autoriser cette remise, conformément à la délibération du conseil de famille ; que, cependant, die ne peut avoir lieu que sur l'excédant des revenus, après le payement de toutes les charges et de tout ce qui -est nécessaire pour Hér... de Ville... père;
« Rejette la demande, en ce qui touche la prolongation des pouvoirs de l'administrateur et le placement des valeurs appartenant à Hér... de Ville..., homologue la délibération du conseil de famille en ce qui touche le payement, à chacun des enfants,. de la somme de 12,000 k. ; dit,, toutefois, que cettç somme ne leur sera remise que par tiers, et après le payement de toutes les changes qui frappent sur les biens de'Hér... de Ville... et de toutes les sommes nécessaires pour son entretien et les soins que son état exige, et sor l'excédant des revenus sur les dépenses. »
(N° 12.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — CRÉANCES. — RECOUVREMENT. — POURSUITES.
L administrateur provisoire dormi à l'aliéné non interdit a le droit de recouvrer les créances de V aliéné; il peut, en conséquence, en poursuivre le remboursement en vertu d'un acte exécutoire.
« Le Tribunal,
« Attendu que la dame Verj... a été nommée administratrice provisoire des biens et affaires de Verj... , son mari, retenu comme aliéné dans un établissement destiné au traitement des maladies mentales ;
« Qu'en cette qualité, elle doit procéder au recouvrement de tontes les créances devenues exigibles ;
« Que » dans l'espèce , il s'agit de poursuivre contre des débiteurs l'exécution d'un acte exécutoire, et non d'ester eu jugement;
« Que la requérante trouve dans le jugement qui Ta investie des fonctions d'administratrice les pouvoirs nécessaires pour poursuivre , par toutes les voies de droit , le remboursement de la créance dent il s'agit 2
« Rejette la demande. »
(Cb. du Conseil, Trfb. de la Seine, 6 décembre 1851.) Décision conforme, 15 juillet 1853.
(X° 1S.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — CRÉANCES. — * RECOUVREMENT. — MANDATAIRE «PtCIAL.
L'administrateur provisoire peut, sans autorisation, recouvrer les
créances appartenant à l'aliéné.
Le mandataire que la loi du 30 juin 4838 autorise à donnera l'aliéné, ' doit être spécial pour chaque affaire ; il ne saurait, en conséquence,
être nommé pour représenter (aliéné dans toutes les contestations
judiciaires où il pourrait être partie.
« Le Tribunal,
1 Attendu que B... est placé dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales ;
« Qu'il est démontré par les documents produits qu'il est incapable de gérer sa fortune ;
« Qu'il y a lieu dès lors de noftnmer un administrateur provisoire de ses biens ;
« Attendu que la liquidation de la succession de la veuve Tar...v dont B... était héritier pour partie, est aujourd'hui terminée; qu'il ne reste plus qu'à recouvrer les valeurs qui lui ont été attribuées, et que l'administrateur provisoire, en M qualité, sera investi des pouvoirs nécessaires pour opérer ce! recouvrertenu;
« Attendu qu'il n'apparaît pas que B... soit intéressé dans d'autres successions ouvertes , ou dans des procès commencés ou imminents;
« Attendu que la loi n'autorise point les Tribunaux à désigner en termes généraux un mandataire pour représenter l'aliéné dans
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tomes tes contestations judiciaires dû il peut être partie jque l'article 33 de la loi du 30 juin 1888 n'est applicable que lorsqu'il s'agit de procès dont f objet est eonnti eLdéterariné ;
« Nomme la femme B<. . , nés Bill. . ♦ , administratrice provisoire des biens de son mari, a ta charge de se conformer à 1a loi ;
• Dit qu'il D'y a lieu d'admettre, quant au surplus* les conduaions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine; 15 juillet 1853.) Décision conforme, 39 août 1851.
(N° ik.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — DISPOSITION DES REVENUS DE L'ALIÉNÉ. — r ENFAOT. — DOT.
L'administrateur provisoire n'a besoin $ aucune autorisation pour
disposer des revenus de t aliéné.
S'il croit devoir, avec Y assistance du conseil de famille, constituer une
dot aux enfants de V aliéné, il agit sous sa seule responsabilité ; il
n'y a pas, lieu, dans ce cas, à homologation de la délibération du
conseil de famille.
« Lé Tribunal,
« Attendu qu'il résulte de la délibération du conseil de famille, en date du 25 février dernier, que la veuve de B... est détenue dans un établissement consacré au traitement des maladies méritâtes; que sa fortune s'élève à 220,000 fr. produisant 10,000 fr. de revenu; qu'elle a deux enfants; que Marte dé B..., sa fille, étant recherchée en mariage, il est nécessaire de lui constituer une dot; '
• Que le conseil a, en conséquence, autorisé le requérant, administrateur provisoire des biens dé la veuve de B..., à constituer à Marie de B.. . une dot de* 60, 000 fr. à prendre sur lesdits biens, et à lui donner en outre sur les revenus 2,000 fr. pour le trousseau ;
« Attendu que l'avis dtf conseille famille paraît fondé sur les motifs les plus graves ; que le chiffre qu'il a fixé' pour la dot est en juste rapport avec la fortune de b veuve de B. . , , à qui il restera un revenu plus que suffisant pour pourvoir à tous ses besoins ;
« Mais attendu, en ce qui concerne les 2,000 fr. à prendre sur
les revenus pour le troussera, que le Tribunal' nv* point à s'occuper de l'emploi du -produit des biens de ta veuve de fi.. . ;
* Attendu, en ce qui concerne la constitution de dot; que l'avis du conseil de famille n'est point an nombre des actes que le Tribunal ak mission. d'examiner et d'apprécier, car, aux termes de l'article, 511 du Gode Napoléon* iln'est appelé ^bomolegger les délibérations de cette nature que lorsqu'il s'agH du mariage de l'enfant d'un interdit;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en homologation de la délibération du 25 février 1853. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 83 avril 1853.)
N° 15.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — TRANSACTION
La Chambre du Conseil ne saurait autoriser V administrateur provisoire des biens de V aliéné à transiger.
« Lé Tribunal» *
« Attendu que la demoiselle Dav... est retenue comme aliénée dans une maison destinée au traitement des maladies mentales ; que par délibération du 2k octobre dernier, prise sous la présidence du Juge de paix du 7e arrondissement de la ville dç Paris, le conseil de famille de la demoiselle Dav.... a été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire à ses bien» et affaires;
• Attendu qu'un administrateur ne peut être autorisé à transiger; (joe la transaction n'est pas un acte d'administration, mais un acte d'aliénation qui ne peut être fait que par un tuteur, en observant les formalités prescrites par la loi ;
« Nomme la dame veuve Dav..., reqoérante, administratrice provisoire des biens et affaires de |a demoiselle Dav... , sa fille, aux charges de droit;
« Oit qu'il n'y a lieu de faire droit sur le surplus de la demande. ■
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, SI mars 1851 .)
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(V16.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — TRANSACTION. — MANDATAIRE SPÉCIAL. — POURSUITE DE VENTE.
La Chambre du Conseil ne 'saurait autoriser V administrateur provisoire des biens de l'aliéné à transiger et à compromettre.
l'a mandataire spécial peut être donné à l'aliéné pour suivre au nom de celui-ci sur une poursuite de vente d'un immeuble ,
• Le Tribunal,
• Attendu que le sieur Mor... est retend comme aliéné dansnne maison de santé ;
« Que par délibération do 13 de ce mois» le conseil de famille dndit sieor Mor... a été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire à ses biens et affaires ; mais qu'en ne peut donner à cet administrateur les pouvoirs de transiger et de compromettre;
« Attendu qu'il y a lieu en outre de nommera l'aliéné un mandataire spécial chargé de suivre sur la poursuite de vente de la maison, rue...;
« Attendu que les fonctions de mandataire spécial peuvent être données à l'administrateur provisoire;
• Nomme la dame Mor... administratrice provisoire des biens et affaires du sieur Mor..., son mari , etc.., lui confère atissi les pouvoirs de mandataire spécial dudit sieur Mor.. . , à l'effet de suivre sur la poursuite de vente, par conversion, de la maison sise à Paris, rue... »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 juin 1850.)
(N° 17.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — ACCEPfATION DE SUCCESSION. — - DEMANDE EN NULLITÉ DE TESTAMENT. — MANDATAIRE SPÉCIAL.
L'administrateur provisoire nommé dans l'intérêt d'un aliéné non interdit ne peut être autorisé à accepter bénépeiairement, dans l'intérêt de celui-ci, une succession, et à intenter une action en nullité de testament.
Cette action ne peut être formée que par un mandataire spécial. II. i
« Le Tribunal,
« En ce qui touche la nomination d'un administrateur provisoire ;
« Attendu que cette mesure est nécessitée par l'état de la veuve Teul... ; »
« En ce qui touche l'autorisation pour l'administrateur d'accepter, sous bénéfice d'inventaire, an nom de la veuve Teul...» la succession de son frère ;
« Attendu qu'aucune disposition de loi ne permet à l'administrateur de faire cette acceptation ; que le Tribunal ne peut, par conséquent , l'ordonner; N
« En ce qui touche l'autorisation de former, contre les héritiers testamentaires , la demande .en nullité de testament du frère de ladite veuve Teul...;
* Attendu qu'aucune disposition législative n'accorde aux Tribunaux le pouvoir de s'occuper de la question de savoir s'il y a lieu ou non d'accorder cette autorisation ;
* En ce qui touche fa nomination d'un mandataire ;
* Attendu qu'il y a lieu de procéder à cette nomination ; qu'en effet, l'intérêt de ladite veuve Teul... exige qu'elle puisse répondre * la demande en délivrance du legs fait par son frère, ou provoquer par suite de cette demande la nullité du testament ; mais que le mandataire ne pourra agir qu'après que la veuve Teul,. aura pris qualité dans la succession ;
« Nomme , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seirie, 8 janvier 1851.)
(N* 18.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. — MANDATAIRE SPÉCIAL. — PAYEMENT DES DETTES.
L'administrateur provisoire ne . doit pouvoir vaquer qu'aux actes de simple administration et ne saurait recevoit l'autorisation d'aliéner les propriétés ni de les grever d! hypothèques.
t Le Tribunal,
« Attendu qu'en vertu de la loi, nécessairement exceptionnelle, du 30 juin 1838, le Tribunal doit pourvoir nécessairement à l'ad-
miuistration des biens délaissés à l'abandon par l'individu placé dans ooe maison d'aliénés ;
« Que l'administrateur à nommer, en semblable circonstance, ne doit pouvoir vaquer qu'aux actes de simple administration, purement conservatoires, et ne saurait recevoir l'autorisation d'aliéner les propriétés ni de les grever d'hypothèques;
• Que , dans l'état et en raison des seules avances qu'aurait pu faire la dame Mau..., requérante, pour ses dépenses personnelles et se donner un mobilier, il n'est pas possible d'autoriser l'emprunt hypothécaire demandé ;
• Nomme M* N...t notaire, administrateur provisoire, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 mars 1848.)
EMPRUNT
V administrateur provisoire ne saurait être autorisé à ratifier au nom de Y aliéné une vente faite à la femme de celui-ci et à contracter un emprunt hypothécaire.
« Le Tribunal, * '
« Attendu qu'il importe de pourvoir à l'administration de* biens de Dej... , non interdit, retenu dans la maison de Charenton ;
« Qu'il y a donc lieu de lui nommer un administrateur provisoire, conformément aux dispositions de la loi du 30 juin 1838; '
« Que les pouvoirs de cet administrateur ne sauraient être étendus au delà des limites légales que comporte une simple administration erque tracent les dispositions de la loi de 1838 ;
« Que les autorisations sollicitées par la requérante , pour l'administrateur à nommer, de ratiûer une vente consentie à son profit et de Contracter un emprunt hypothécaire de 9,000 fr., sont , par leur objet, en dehors des pouvoirs qui sont attribués à l'administrateur provisoire ;
« Nomme ... administrateur pour gérer et administrer lès biens et affaires de Dej...;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit aux autres chefs de la requête* »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 avril 1852.)
(N° 20.) — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE. .— MANDATAIRE SPÉCIAL. — ACTION. — DÉFENSE. — CONVERSION. — DE- MANDE D'AUTORISATION GÉNÉRALE. — VENTE D'iMMEURLES.
Le mandataire spécial peut être autorisé à défendre au nom de l'aliéné à une action fermée -contre celui-ci et à demander la conversion en . vente, sur publications judiciaires, des poursuites de saisie immobilière.
Mais il ne saurait être autorisé d'une manière générale à défendre à toutes les instances et actions, à intenter contre l'aliéné, ni à vendre des immeubles appartenant à ce dernier.
« En ce qui touche la nomination d'un administrateur provisoire.;
« Attendu qu'Etienne Sain... est retenu dans une inaison destinée au traitement des maladies mentales; que le conseil de famille dudit Sain..., par délibération du 10 mars dernier, a été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire à ses biens et affaires; que cette délibération est conforme aux dispositions de l'article 32 de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés;
« En ce qui touche la nomination d'un mandataire spécial pour défendre aox actions intentées par le sieur Ch..., et demander la conversion en vente sur publications judiciaires des poursuites de saisie immobilière commencée? par le- sieur H... contre le sieur Sain... ;
t Attendu que la demande est conforme aux prescriptions de la loi susdatée;
« En ce qui touche l'autorisation de défendre à toutes les instances et actions à intenter contre l'aliéné et de vendre les immeubles lui appartenant;
« Attendu que les pouvoirs à accorder au mandataire spécial ne peuvent être généraux , et qu'ils doivent être spécialisés; qu'ils ne peuvent s'étendre à des actions non introduites ;
m Que relativement à la vente des immeubles, elle ne pourrait être ordonnée qu'autant que l'aliéné serak interdit et que le conseil de famHle l'anrait autorisé; mais que jamais pareille autorisation ne peut être accordée ni à l'administrateur provisoire ni au mandataire spécial;
« Nomme Je sieor Achille-Pierre Bl... exposant administrateur provisoire des biens et affaires do sienr Etienne Sain. .. , aux charges de droit ; loi confère la qoalité de mandataire spécial dudit sieur Sain..., poor défendre à Faction intentée par le sieur Ch... et pour demander la conversion en vente sur publications judiciaires des poursuites sur saisie do sieor H... ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit au surplus de la demande. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, o avril 1851.)
VENTE DE FONDS DE COMMERCE
Il y a lieu de nommer à V aliéné un mandataire spécial, lorsqu'il est nécessaire à" intenter dans son intérêt une action judiciaire.
L'administrateur provisoire ne saurait être autorisé à vendre un fonds de commercé appartenant à l'aliéné. (V. Observ. conformes, n* 740.)
■ Le Tribunal ,
« En ce qui touche la nomination d'un administrateur provisoire ;
• Attendu que l'état des facultés mentales de Bouil... fils rend cette nomination indispensable;
« En te qui touche la nomination d'un mandataire à l'effet d'intenter une action en justice à la requête de Bpufl.. .;
« Attendu qu'il est' allégué que Bouil... fils a souscrit deux billets au profit d'une demoiselle Desmou...; que cette dernière se serait rendue coupable de divers détournements au préjudice dudit Bouil...;
• Qu'il y a urgence d'intenler uji procès en restitution et en nullité desdits billets; qu'un retard dans les poursuites pourrait compitomettre cette action ;
« En ce qui touche la vente du fonds de commerce ;
« Attendu qu'aucune disposition de la loi ne permet à l'administrateur de vendre les biens appartenant à la personne dont il surveille les intérêts ;
t Nomme le sieur Bouil... père à reflet de |K>ursuivrc d&ns l'intérêt de Bouil... fils la restitution, etc. ;
« Rejette la requête en ce qui concerne la demande d'aliénation des biens du sieur Booil... fils. »
(Ch> du Conseil, Trib. de ta Seine, 11 juillet 1849.)
FONDS DE COMMERCE. — VENTE
La femme de V aliéné peut être nommée administratrice provisoire des
biens de celui-ci.
La Chambre du Conseil peut autoriser la vente du fonds de commerce
appartenant à l'aliéné. (V. Observ* contraires, n° 740.)
« Le Tribunal,
« Attendu que le sieur Mil!.,, est retenu comme aliéné dans une maison de santé; que, par délibération do 16 mars dernier, le conseil de famille a été d'avis qu'il y avait lieu de nommer un administrateur provisoire aux biens et affaires du sieur Mill... , et qu'il a émis le vœu que la dame Mill.. . fût investie de ces fonctions ;
« En ce qui touche la vente du fonds de commerce de bonneterie qu'exploitait l'aliéné ;
« Attendu qu'il résulte de l'avis des médecins qui donnent des soins an sieur Mil..., qu'en supposant une amélioration dans son eut mental, il ne pourra jamais gérer ni diriger ses affaires ; que la dame Mil... déclare que son inexpérience des affaires. commerciales ne lui permet pas de continuer seule l'exploitation dudit fonds; qu'il y a donc nécessité d'en opérer la vente ;
« Nomme la dame Mil... administratrice provisoire des biens et affaires du. sieur Mil. ., son mari ; l'autorise en cette qualité à vendre le fonds de commerce de bonneterie, moyennant 6,000 fr. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 avril 1850.)
COMMERCE. — VENTE
La Chambre du Conseil peut autoriser V administrateur provisoire des biens de V aliéné à vendre le fonds de commerce appartenant àciiut-ct . (V. Observ. contraires, n° 740.)
« Le Tribunal,
« Attendu que Rocb. .. est placé comme aliéné dans un établissement destiné au traitement des maladies mentales ; que dès lors, et conformément à l'article 32 de la loi du 30 juin 1838, et à la délibération du conseil de famille, il y a lieu de nommer un administrateur provisoire à ses biens et affaires ;
a Attendu que Roch... exploite un fonds de commerce rue... ; que l'administrateur ne peut continuer l'exploitation de ce fonds, et qu'il est de l'intérêt de l'aliéné que la vente en soit faite;
« Nomme la femme Rocb... administratrice provisoire des biens et affaires du sieur Rocb... » son mari ;
« L'autorise à faire vendre, par adjudication publique, par le
ministère de M , notaire à Paris, et après l'accomplissement
des formalités de publications et affiches, le fends de commerce dont s'agit, sur la mise a prix fixée par le notaire commis. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 20 avril 1858.)
COMMERCE. — VENTE
L'administrateur provisoire des biens d'un aliéné non interdit peut être autorisé à vendre un fonds de commerce appartenant à celui-ci. (V. observ. contraires, nQ 740.)
« Attendu que Lanth.. . est reténu daus la maison du docteur Voisin , spécialement consacrée au traitement des maladies mentales;
« Qu'il résulte des documents produits et notamment de la -dé* libération prise par le conseil de famille, le U mai dernier, qu'p raison de l'affaiblissement qu'ont subi ses facultés intellectuelles, il convient de procéder à la nomination d'un administrateur provisoire de ses biens et affaires;
■ Attendu qu'avant sa maladie, Lanth... tenait un hôtel garni rue Dnphot, à Paris ; que l'administrateur provisoire ne saurait être astreint à surveiller la gestion d'un établissement de cette nature, et que cette gestion ne pourrait sans de graves inconvénients
et d'un employé de la maison dans laquelle l'aliéné est détenu. (V. Observ. conformes, n° 746.)
a Le Tribunal,.
« Attendu que Couver... est placé dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales, et que Frémyn, notaire, a été chargé par la justice d'administrer provisoirement ses biens ;
« Attendu qu'il est allégué que les médecins, aux soins desquels il est confié, estiment que, pour hâter le rétablissement de sa santé, il conviendrait de lui faire faire un voyage de deux mois environ, sous la surveillance et la direction d'un homme de l'art, lequel serait accompagné d'un domestique de l'établissement; .
«Que le requérant demande que le Tribunal autorise Couver. . . à entreprendre ce voyage, en maintenant les pouvoirs, conférés à Frémyn ; *
« Attendu qu'il appartient aux médecins d'indiquer les mesures propres a. accélérer la guérison des malades placés dans les maisons d'aliénés, et que le Tribunal n'a point mission pour apprécier l'opportunité de «es mesures, quand la famille de l'aliéné les approuve et que l'autorité administrative ou le ministère public ne s'oppose pas à ce qu'elles soient exécutées ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 37 de la loi du 30 juin 1838, les pouvoirs conférés à l'administrateur provisoire ou au mandataire spécial prennent fin de plein droit quand celui qu'il représente cesse tfêtre retenu dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales ;
« Que, toutefois, cette disposition n'est applicable que quand le malade est sorti définitivement, soit sur la demande ou avec le consentement de la famille, soit par les ordres de l'autorité, parce qu'alors il y a lieu de présumer qu'il a recouvré l'usage de ses facultés intellectuelles, et qu'il peut gérer lui-même ses affaires;
« Mais que cette présomption n'existe pas quand l'aliéné n'est sorti que pour entreprendre, sous la direction d'un médecin et sous la garde d'un préposé de l'établissement, un voyage que les hommes de la science ont conseillé comme moyen curatif ; qu'alors, évidemment, il demeure sous l'autorité du directeur de l'établissement, et soumis aux règles spéciales à ceux qui y sont retenus ;
• Attendu que de ce qui précède il résulte que Couver... , durant son voyage, devra être cousidéré comme étant en état d'allénation mentale et comme restant placé dans Ja maison Baillarger ; qu'ainsi, il est inutile de conférer à Frémyn des pouvoirs spéciaux, ceux dont il est investi devant conserver leur efficacité, nonobstant l'absence momentanée du malade ;
• Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib.de la Seine, 19 mai 1854.)
CRÉANCIER
Le créancier de l'aliéné n'a pas ïe droit de demander qu'il soit nommé à celui-ci un mandataire spécial.
« Attendu que Louis A:.., aliéné, est renfermé dans une maison consacrée au traitement des maladies mentales, et que Hillemaod, notaire à Gentilly, a été nommé administrateur provisoire de ses biens ;
■ Attendu que Pierre A... allègue qu'il est créancier de Louis à..., son frère, d'une somme de 1,500 fr., et annonce qu'il va saisir Je Tribunal d'une demande en payement ;
• Attendu que dans ces circonstances il est nécessaire de désigner, conformément à l'article 33 de la foi du 30 juin 1838, un mandataire spécial chargé de représenter Louis A.. • dans le procès dont il est menacé ;
« Attendu que la nomination du mandataire ne peut, d'après l'article précité, être provoquée que par l'administrateur provisoire ou par le procureur impérial ; que le procureur impérial demandé la nomination d'un mandataire spécial ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'admettre la requête de Pierre A... ;
« Mais statuant sur ceHedu procureur impérial ;
« Nomme Hillemand, notaire à Gentilly, mandataire spécial à l'effet de représenter Louis A.. . dans l'instance que B... se propose de diriger contre lui ;
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 juin 1853.)
N° 28.) — MANDATAIRE SPÉCIAL. — POUVOIRS
Le mandataire-spécial donné à V aliéné ne peut être chargé que de défendre les intérêts de celui-ci dans des procès déterminés. La Chambre du Conseil ne saurait lui confier en termes généraux le pouvoir d'agir dans tous les procès nés ou à naître.
« Le Tribunal,
« A t tend a q ne Pant.., non interdit, mais retenu comme aliéné dans un établissement consacré au traitement des maladies mentales, est engagé dans plusieurs contestations judiciaires nées avant son entrée dans ladite maison pu depuis, et qu'il y a nécessité de nommer un mandataire spécial pour le représenter devant les Tribunaux où ces contestations sont portées y
« Attendu qu'aux termes de L'article 33 de h loi du 30 juin 1838, le mandataire spécial ne peut être chargé que de défendre les intérêts de l'aliéné dans des procès déterminés ; mais qu'il n'est point permis dé lui conférer en termes généraux le pouvoir d'agir au nom de l'aliéné dans tous les procès nés ou à naître ;
.a Nomme... mandataire spécial à l'effet de représenter Nicolas- Adjutor Pant... dans 1° les contributions ouvertes; 2° une instance actuellement pendante devant la &* Chambre delà Cour, etc. ; 3° une instance pendante devant la 5* Chambre, ainsi que sur l'appel, s'il y a lieu;
« Autorise le sieur... à interjeter appel contre qui de droit du jugement du 28 avril dernier précité et à suivre sur ledit appel ;
a Dit qu'il n'y a lieu d'accorder» quant au surplus, les autorisations demandées. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 janvier 1853.) Décisions conformes, 3 avril 1852, 15 juillet 1854.-
SOUS BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
Le mandataire spécial donné à un aliéné non interdit peut être autorisé par la Chambre du Conseil à accepter sous bénéfice d'inventaire une succession échue à celui-ci. (V. Observ. contraires, n° 752.)
• Le Tribuûal ,
« Attendu qu'il résulte des documents produits que la femme G..., renfermée dans une maison consacrée au traitement des maladies mentales, est dans l'impossibilité d'administrer sa fprtuue ;
• Attendu que les époux Hum..., ses père et mère, sont décédés, et qu'une demande en compte, liquidation et partage de leur succession a été formée par un de leurs enfants ;
« Attendu que G... a présenté une requête tendante à ce que le Tribunal désigne un administrateur provisoire des biens de sa femme, et un mandataire spécial chargé de la représenter dans l'instance relative aux successions susénoncées;
« En ee qui concerne la nomination d'un administrateur ;
« Attendu que l'état de santé de la femme G... rend cette mesure nécessaire, et que le conseil de famille ayant émis un avis favorable , le Tribunal doit y procéder conformément à l'article 32 de la loi du 30 juin 1838;
• En ce qui concerne la nomination d'un mandataire spécial;
« Attendu que la loi susdatée a eu principalement pour objet de donner à la famille de l'aliéné les moyens de pourvoir à la sûreté de sa personne , à l'amélioration de sa santé, et daps de certaines limites à la conservation de sa fortune , sans qu'elle fût obligée de recourir à l'interdiction, mesure humiliante et quelquefois dangereuse, qui ne doit être prise qu'en cas de nécessité absolue ;
« Attendu qu'un simple administrateur n'aurait pu représenter l'aliéné dans les procès où il est intéressé, ni accepter ou répudier une succession à laquelle il a droit de participer ; que cependant il importait auiplus haut degré que dans ces circonstances qui surviennent ,très-fréqueminept, on pût suppléera l'incapacité de l'aliéné ; que c'est dans ce but que, par l'article 33, les Tribunaux ont été investis de la faculté de désigner, sur la demaude de l'administrateur provisoire, ou à la diligence du procureur impérial, un mandataire spécial à l'effet de représenter ep justice, soit en défendant, soit même en défendant tout individu non interdit et placé comme la femme G..» dans une maison d'aliénés ;
« Attendu que cette disposition est générale, et qu'elle s'applique à toute instance, quelle qu'en soit la nature, et par conséquent à celle qui a pour objet les comptes , liquidation et partage d'une succession;
« Attendu que l'article 36 , qui autorise le président du Tribunal à commettre, à la requête de la partie la plus diligente, un notaire pour représenter l'aliéné dans Tes opérations de cette nature, ne concerne que le cas où la famille a négligé de protoquer la nomination d'an mandataire spécial, et où il devieàt nécessaire de réparer cette omissioh dans l'intérêt des cohéritiers de faliéné ;
« Qu'ainsi l'on n'en saurait tirer aucun argument pour contester au Tribunal la faculté de faire usage de l'article 33, lorsque l'aliéné doit être partie dans une Instance en liquidation et partage d'une succession ;
« Attendu que le droit de représenter l'aliéné dans les opérations auxquelles une succession donne lieu entraîne nécessairement le droit de l'accepter ; qu'on ne saurait, en effet, concevoir comment la loi, en conférant au mandataire spécial , ou au notaire la faculté de procéder au nom de l'aliéné dans les inventaires, comptes, liquidation et partage, lui aurait refusé celle de faire l'acte qui en est la base, et saus lequel ces opérations ne pourraient avoir lieu ;
« Attendu que vainement on objecterait que l'article 36 n'a trait qu'aux successions que l'aliéné aurait acceptées avant sa maladie, car son texte ne se prête nullement à cette distinction qui, n'étant pas exprimée dans la loi, doit être repoussée ;
« Que vainement encore on alléguerait que, lors de la discussion dans la Chambre des députés, il a été entendu que l'acceptation d'une succession ne pourrait être faite que par un tuteur, /après l'interdiction prononcée, car ce système est en opposition manifeste avec ce même article 36, ainsi que l'a fait remarquer à l'instant du vote un député dont les observations sont demeurées sans réponse ;
« Attendu que le mandataire ne représente l'aliéné que pour les affaires expressément désignées dans le jugement qui lui a conféré ses pouvoirs ;
« Que Je Tribunal a le droit et qu'il est de son devoir de prendre, dans f intérêt de l'aliéné toutes les précautions, d'ordonner toutes les mesures que la nature de l'affaire rend nécessaires, et notamment, en matière de succession, d'exiger préalablement l'avis du conseil de famille de prescrire que l'acceptation n'aura lieu que sous bénéfice d'inventaire ;
« Qu'ainsi disparaît le danger qu'offrirait une addition d'hérédité imprudente ;
« Attendu qu'il résultç de l'avis du conseil de famille , en date do 26 avril 1853, qu'il est de l'intérêt de la femme G... que les successions de ses père et mère soient acceptées en son nom ;
« Nomme G... administrateur provisoire des biens de sa femme ;
« Le nomme, en outre, mandataire spécial , à l'effet d'accepter pour elle, mais sous bénéfice d'inventaire seulement, les successions
de ses père et mère, de la réprésenter, etc. »
(Ch, du Conseil, Trib. de la Seine, 4 «juin 1853.) Décisions conformes, 1er juillet 1853, 38 janvier 1854.
ACCEPTATION. — LIQUIDATION
U mandatai™ spécial peut représenter l'aliéné dans les instances où celui-ci est intéressé; mais il ne saurait être autorisé, soit à accepter, soit à répudier des donations, successions et communautés. (Y. Qbserv. conformes , n° 752.) .
Le frère d^ l'aliéné peut le représenter comme mandataire spécial dans les actes où il n'a pas d'intérêts opposés à ceux de ce dernier; relativement aux actes où les intérêts sont opposés, un mandataire ad hoc doit être donné à V aliéné.
■ Le Tribunal ,
« Attendu que la loi do 30 juin 1838 n'autorise les Tribunaux à nommer de mandataire spécial que pour représenter l'aliéné non interdit dans les instances où il est intéressé ;
« Qu'aucune disposition de cette loi , ni des lois antérieures , ne les autorise à donner le même mandat, soit pour l'acceptation , soit pour la répudiation des donations, successions et communautés, que l'aliéné peut être appelé à recueillir avant l'interdiction ;
« Que de tels actes, excédant les bornes d'une simple administration, sont en dehors de la compétence des Tribunaux ;
t Attendu que rien ne s'oppose à ce que lé sieur Hugon... représente la vpuve Tbib..., sa sœur , dans les actions se rattachant à la succession du sieur Thib...; mais qu'il a un intérêt opposé, quant à celtes relatives h la liquidation et au partage des successions
des sieur et dame Hugon... leur père et mère, dont Hjs sont Çuiî et l'autre habiles à se porter pour héritiers, chacun potir moitié ;
« Nomme ledit sieur Hugon... mandataire spécial de la veuve Thib..., sa sœur, à l'effet : 1° de défendre aux demandes formées j>ar le sieur Lpuis-Philippe Thib..,, les 13 ef ili novembre dernier; 2° et d'actionner la succession du feu sieur Thib..., en 11quidatkfn.des droits et reprises de la veuve ;
. « Nomme également le sieur Deu..., ancien notaire, demeurant à Paris , passage Chausson , mandataire spécial , à l'effet de répondre et défendre, au nom de ladite veuve Thib..., à toutes demandes en tompte, liquidation et partage de biens des successions des sieur et dame Hugon..., ses père et mère, et de la communauté ayant existé entre eux ;
% h prt qu'il n'y a lieu à plus amples autorisations. »
.' (Cli. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 janvier 1850.)
-(N° .31.) *_ plRECTEUR DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE DE PARIS.
TUTELLE. — INSTANCE
Le directeur de Vas&i&tabce. publique de Paris a, relativement aux
aliénés placés sous sa. direction, tous les droits qui- appartiennent
aux tuteurs.
En conséquence, il a le droit de représenter l'aliéné dans les instances
fui peuvent concerner eehU-ci; il n'y a pas lieu, dans ce cas , à '< oppUmtion de l'article 33 de la loi du 30 juin 4838, qui exige la
ntnninajion d'un mandataire spécial,
« Le Tribunal,
« Attendu que lé directeur de l'assistance publique, prenant, en vertu de la loi du 10 janvier 1869 , le titre et la qualité de tuteur de l'aliénée Marie Feug..., placée dans la maison de la Salpétrière, sollicite, en vertu de l'article 33 de ja loi du 30 juin 1838 , la nomination d'un mandataire spécial, à l'effet de représenter la susnommée en justice , dans un procès intenté contre elle ;
a attendu que les dispositions de la loi de 1838 ne peuvent recevoir leur application qu'à l'égard des personnes aliénées non rëgtfièrement pourvues de tuteur ;
« Que le directeur de l'assistance publique à Paris, étant , aux
ALIÉNÉS NON INTERDITS. (kl
termes de l'article 3 de la loi du 10 janvier 1849 , le tuteur des aliénés placés dans les hospices , ses pouvoirs sont ceux attribués aux tuteurs par les dispositions du Code Napoléon et que les articles &6A et 465 dudit Code v prévoyant le cas de procès intentés contre le mineur ou l'interdit, ou 5 intenter contre eux , déterminent à cet égard les pouvoirs du tuteur et les cas spécianx dans lesquels il doit se pourvoir d'autorisations spéciales ;
■ Que l'exposant ne saurait donc, dans l'espèce , requérir l'application des dispositions de l'article 33 de la loi du 30 juin 1838, pour faire pourvoir la femme Feug... d'un mandataire spécial, à l'effet de la représenter en justice, dans le procès dont s'agit ;
« Dit qu'il n'échet, etc. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 mai 1852.)
N* 32.) — DEMANDE DE SORTIE. —REJET
II n'y a pas lieu de statuer sur une demande de sortie de la maison où Y aliéné non interdit a été détenu, lorsqu'il a quitté cette maison et qu'il est libre.
« Le Tribunal ,
• Attendu que la femme Val... demande l'autorisation de quitter la maison de santé de Charenton , consacrée au traitement des maladies mentales , et où elle a été retenue pendant quelque temps;
« Attendu que l'article 29 de la loi du 30 juin 1838 n'est applicable qu'aux personnes actuellement renfermées dans un établissement d'aliénés ;
« Qu'il résulte de l'exposé des faits contenus en la requête que, depuis plus de trois semaines, la femme Val... est sortie de la maison sus-désignée ;
• Qu'ainsi sa demande est sans objet ;
• Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 mai 1853.) Décision conforme, 13 mai 1854.)
N° 38.) ~ DEMANDE DE SORTIE IMMÉDIATE. — VÉRIFICATION
Lanque la Chambre du Conseil n'est pas suffisamment édifiée sur l'état mental de la personne détenue dans une maison d'aliénés et dont la mise en liberté est demandée, elle peut ordonner que le détenu sera visité par les hommes de Vart.
«. Le Tribunal,
« Attendu que le Tribunal ne se trouve pas quant à présent suffisamment édifié sur l'état mental de B... ;
« Avant faire droit , ordonne que B... sera vu et visité dans la maison royale de Charenton , où il est retenu, et ce par le docteur N...v lequel, serment par lui préalablement prêté, et après avoir visité et vu B..., fera son rapport sur l'état mental de B...v et s'expliquera sur le point de savoir s'il y aurait danger à le rendre à la société, pour ledit rapport fait et déposé au greffe, être ensuite requis et statué ce qu'il appartiendra. »
(Ch* du Conseil, Trib. de la Seine, 87 juin 1845.)
(N° 34.) — MANDATAIRE SPÉCIAL — GUÉRISON DEL' ALIÉNÉ. — LIQUIDATION DE SUCCESSION. — REFUS D'HOMOLOGATION.
Lorsqu'une liquidation de succession a eu lieu par le mandataire spécial donné à l'aliéné, il n'y a pas lieu, par la Chambre du Conseil, de statuer sur la demande d'homologation de cette liquidation, alors que l'aliéné guéri a repris l'exercice de ses droits et qu'il a authentique ment déclaré accepter la liquidation telle qu'elle avait été faite.
L'approbation donnée par cette personne à la liquidation suffit à la validité de l'acte.
« Le Tribunal ,
« Attendu que la liquidation de la succession de la dame de Magn... n'avait été faite judiciairement que par suite de la nomination d'un mandataire spécial à M. Léon-Constant Dur... de Magn... fils, qui, à cause de son état mental, avait été déposé daas la maison de santé du docteur Pinel, à Neuiily ;
« Qu'un certificat de ce médecin , en date du 15 juin dernier»
établit que M. de Magn... est sorti de sa maison de santé pour rentrer à son domicile» le 11 mars précédent;
• Que, par suite du rétablissement des facultés mentales de Léon- Constant Dur... de Magn..., les fonctions du mandataire spécial doivent être regardées comme terminées ;
« Que ledit de Magn... est rentré dans la plénitude de ses droits;
• Qu'il a pu exercer tous les actes de la vie civile et donner son approbation à ceux faits pendant son séjour dans la maison de santé;
• Que suivant acte passé , le 7 juin dernier, devant Descours , notaire, il a déclaré approuver la liquidation de la succession de sa mère; que cette approbation faite par une personne redevenue maîtresse absolue de ses droits rend inutile une homologation judiciaire d'une liquidation qui n'avait Heu en justice que par suite d'an état qui n'existe plus ;
• Dit qu'il n'y a lieu à l'homologation. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 juillet 1850.)
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TITRE X
Prodigue*}.
Section I. — Observations, n. 767.
§ I. — Personnes contre lesquelles la demande à fin do nomination d'un conseil judiciaire peut être formée, n. 769.
§ II. — Personnes qui peuvent provoquer la nomination d'un conseil judiciaire, n. 774.
§ III. — Procédure, n. 778.
§ IV. — Remplacement du conseil judiciaire, n. 788.
§ V. — Actes pour lesquels l'assistance du conseil judiciaire est nécessaire, n. 793.
§ VI. — Mainlevée du conseil judiciaire, n. 801.
Section II. — Jurisprudence, n. 1-8.
SECTION I.— OBSERVATIONS
767. Dans nos observations sur les interdits, nous avons dit que la demande à fin de dation d'un conseil judiciaire pouvait être soumise au Tribunal, subsidiairement à celle d'interdiction; que la première de ces demandes se trouvait d'ailleurs implicitement comprise dans la seconde; que le Tribunal, en refusant de prononcer l'interdiction, pouvait nommer au défendeur un conseil judiciaire, bien que le demandeur ne se fût pas
expliqué à cet égard (G. Nap., art. 499); que la demande à fin de nomination d'un conseil judiciaire pouvait être formée directement ; enfin, que cette demande pouvait être dirigée contre le mineur.
768. Nous diviserons ainsi nos observations sur les prodigues : 1° personnes contre lesquelles la demande à fin de nomination d'un conseil judiciaire peut être formée ; 2° personnes qui peuvent provoquer la nomination du conseil judiciaire; 3° procédure; 4° remplacement du conseil judiciaire ; 5° actes pour lesquels l'assistance du conseil judiciaire est nécessaire ; 6° mainlevée du conseil judiciaire.
§ 1. — PERSONNES CONTRE LESQUELLES LA DEMANDE A FIN DE NOMINATION D'UN CONSEIL JUDICIAIRE PEUT ÊTRE FORMEE.
769. La demande à fin de nomination d'un conseil judiciaire peut être formée contre : 1° le prodigue. (C.Nap., art. 513.)
2° L'individu qui, sans être dans un état habituel d'imbécillité, de démence ou de fureur, est néanmoins d'un caractère et d'une raison trop faibles pour conduire ses affaires. (C. Nap., art. 499 ; Toullier, t. n, n° 1368.)
Le sourd-muet peut être pourvu d'un conseil judiciaire. (Demolombc, t. vin, n04 437, 439, 529; V. sup., interdits, n° 622.)
Il en est de même du mineur. (V. interdits, n° 623.)
770. Un conseil judiciaire peut être donné soit au mari, soit à la femme mariée. Cette mesure peut être d'une grande importance pour la femme séparée de biens qui a droit de recevoir ses capitaux sans autorisa* lion du mari ni de justice. (C. Nap., art. 1449 ; Bourges,
3 juillet 1837 ; Cass., 4 juillet 1838, J. />., t. u, 1838, p. 63; Demolombe, t. vin, n° 697; V. inf., n° 801.)
La nomination d'un conseil judiciaire peut être utile même à la femme mariée en communauté de biens, lorsque le mari est absent, ou qu'il est lui-même pourvu d'un conseil judiciaire. (Rennes, 7 décembre 1841; Sirey, 1841,2* part., p. 423; Demolombe, t. vm, n° 697.)
77 i . Dans le cas de communauté , le mari ne serait pas recevable à réclamer la dation d'un conseil judiciaire h sa femme. Il serait, en effet» inutile de lui accorder des droits qu'il possède à un autre titre, puisque, maître des actions de sa femme, il peut l'empêcher de s'obliger personnellement.
Cependant, si le mari était malade et menacé de mort, il pourrait provoquer la nomination d'un conseil judiciaire, cette nomination pourrait être, en effet, utile à la femme, puisqu'elle la mettrait dans l'impossibilité d'abuser du droit de disposition quç doitlui donner la mort de son mari.
772. Lorsque le mari fait abus des biens de sa femme, en l'autorisant à aliéner, emprunter, etc., un parent de la femme peut demander que celle-ci soit pourvue d'un conseil judiciaire.
773. Peut-on demander à un Tribunal français la nomination d'un conseil judiciaire pour un étranger résidant en France ?
Nous pensons que les principes en matière de statut personnel s'opposent à cette nomination et que le Tribunal français ne pourrait ordonner que des mesures provisoires. (V. sup., interdits, n°* 627, 628.)
CONSEIL JUDICIAIRE
774. Tous ceux qui ont droit de demander l'interdiction (C. Nap., art. 514), par conséquent tous les parents et le conjoint peuvent demander la nomination du conseil judiciaire.
775. Le ministère public peut-il demander la nomination d'un conseil judiciaire ? Non, selon Toullier (t, u, n* 1372).
Nous ne saurions admettre cette opinion dans sa généralité; suivant nous, lorsqu'un individu n'a ni époux ni parents connus, le ministère public, qui peut provoquer l'interdiction pour cause de démence ou d'imbécillité (C. Nap., art. 491), peut aussi demander la nomination d'un , conseil pour cause de faiblesse d'esprit ou de prodigalité. (Demolombe, t. vin , n° 703; Marcadé, art. 514.)
776. Lorsque le ministère public a, ainsi qu'il en a le droit, provoqué l'interdiction d'un individu pour cause de fureur, le Tribunal, saisi de sa demande, peut-il donner à cet individu un conseil judiciaire ?
M. Duranton (t. m, n° 803) pense que le Tribunal a , dans les circonstances que nous venons d'indiquer, le droit de nommer un conseil judiciaire.
Un arrêt de la Cour de Besançon, du 25 avril 1810, repousse, avec raison, cette doctrine. Ainsi que nous l'avons dit, au titre des interdits, la demande du conseil judiciaire se trouve» dans les cas ordinaires, comprise dans celle d'interdiction, et l'on s'explique dès lors pourquoi l'article 499 du Code Napoléon accorde aux Tribu-
naux la faculté de substituer à l'interdiction qui leur est demandée le conseil judiciaire. Mais il est évident que cet article n'est applicable qu'au cas où la demande du conseil judiciaire a été au moins implicitement soumise au Tribunal ; or, il est certain que le ministère public ne peut former la demande d'interdiction que dans certains cas déterminés, ei jamais celle en dation d'un conseil judiciaire lorsque le défendeur a des parents ; que la demande en dation d'un conseil judiciaire ne se trouve donc pas implicitement comprise dans celle d'interdiction ; d'où la conséquence que , la demande d'interdiction formée par le ministère public étant écartée, il n'existe , pour le Tribunal, sauf le cas d'absence de parents, aucun élément de demande subsidiaire pouvant l'autoriser à nommer un conseil judiciaire.
777. Un individu peut-il demander qu'un conseil judiciaire lui soit donné ?
M. Toullier (t. u , n° 1373) pense que cette demande est recevable et doit être appréciée par les Tribunaux ; il invoque à l'appui de son système la jurisprudence du Châlelet de Paris, qui , en effet, était dans l'usage d'accueillir les demandes de cette nature.
Nous devons ajouter qu'il est à notre connaissance que telle a été aussi la décision du Tribunal de la Seine, dans une affaire qui lui a été soumise en décembre 1838, et que cette solution est celle de MM. Marc ad é, art. 491 et Chardon (Puissance tutéluire, n° 263).
Nous nous sommes déjà expliqué sur une question analogue qui s'est produite en matière d'interdiction. Les motifs qui nous ont fait repousser la demande d'interdiction formée par la personne qu'il s'agirait d'interdire sont les mêmes dans le cas de conseil judiciaire.
La loi ayant indiqué ceux qui ont droit de former la demande, soit en interdiction , soit en nomination d un conseil judiciaire, et celui qui doit être, soit interdit, soit pourvu d'un conseil , ne se trouvant pas au nombre de ces personnes , il en résulte que l'action en nomination de conseil judiciaire ne lui appartient pas. Comme nous l'avons déjà fait remarquer, le silence de la loi, eu ce qui concerne Faction du prodigue , n'a pas clé le résultat d'une omission. L'attention du législateur a été spécialement appelée sur la question de savoir si cette action devait ou non être accordée au prodigue ; en effet , le projet du Code Napoléon, par une disposition formelle, lui conférait le droit de demander qu'un conseil judiciaire lui fût donné ; mais cette disposition souleva une controverse , à la suite de laquelle elle dut disparaître de la rédaction définitive. Ce fait ne démontre-t-il pas d'une manière certaine la volonté du législateur d'interdire de pareilles demandes ?
Le motif de cette interdiction est, d'ailleurs, facile à comprendre. Une raison de convenance et de moralité a dû, en effet, écarter du sanctuaire delà justice celui qui, argumentant de ses désordres ou de la faiblesse de son intelligence, viendrait demander que sa capacité personnelle fût anéantie ou soumise à des restrictions. (Merlin, Rép., V* Interdiction, § 3, et Prodigue, § 8; Duvergier sur Toullier, t, n , n° 1373, note a; Demolombc, t. vin, n" 472, 473, 474; Zachariœ, par Massé et Vergé, t. i, p. 487, note 6.)
La demande à fin de nomination d'un conseil
judiciaire est instruite et jugée de la même manière que la demande en interdiction. (C. Xap., art. 514.)
Le Tribunal compétent est celui du domicile de la personne que Ton veut placer dans les liens du conseil judiciaire.
779. Instruction* — Requête énonciaUve des faits. — Ordonnance du président qui prescrit la communication et nomme un rapporteur. — Conclusions écrites du ministère public. — Décision de la Chambre du Conseil , qui ordonne, s'il y a lieu , la convocation du conseil de famille et l'interrogatoire. — Avis de parents. — Interrogatoire.
L'aveu par le défendeur des faits articulés ne dispense pas de l'interrogatoire, (Demolombe, t.viu, n" 702, 706.)
780, Assignation. — Lorsque le défendeur est mineur, il doit être assigné personnellement ; le tuteur ou le curateur du mineur doit aussi être mis en cause. (Nîmes, 22 avril 1839, /. P., t. il, 1839, p. 490; V. sup., interdits, n° 624.)
78 i . Si les faits ne sont pas suffisamment établis, le Tribunal peut ordonner une enquête à laquelle il est procédé en la forme ordinaire.
782. Il pourrait arriver que le prodigue , dans le but de continuer aussi longtemps que possible ses prodigalités, cherchât, par des difficultés et des incidents de procédure, à éloigner la décision définitive. Pour remédier à ce danger, les tribunaux peuvent nommer un conseil judiciaire provisoire pendant le cours de Tins* lance.
M. Deinolombe, à l'appui de cette opinion, fait remarquer que l'article 514 rend applicable au conseil judiciaire l'article 497 du Code Napoléon , qui permet ,
dans ie cas d'interdiction , la nomination d'un administrateur provisoire.
783. Le Tribunal nomme directement le conseil judiciaire. Le conseil de famille peut indiquer la personne qu'il lui paraît désirable de voir nommer , mais le Tribunal n'est point obligé de suivre cette indication. (Toullier, 1. 11, n* 1375; Demolombe, t. vm, no,708, 709.)
Ainsi le mari n'est pas de droit conseil judiciaire de sa femme. (Demolombe, t. vin, n" 697,698.)
784. Suivant M. Toullier (t. n, n° 1377), le Tribunal peut nommer plusieurs conseils, et alors , s'il n'est pas dit qu'ils sont nommés l'un à défaut de l'autre , il faut lavis de tous pour les actes où leur assistance est requise. Cette pluralité de conseils était admise dans l'ancien droit ; mais nous n'en connaissons pas d'exemple sous le Code Napoléon.
M. Demolombe (t. vin, n°71t) n'admet pas que le Tribunal puisse désigner plusieurs personnes pour remplir simultanément les fonctions de conseil. Le savant professeur, après avoir signalé les inconvénients qui devraient résulter d'une seule administration confiée à plusieurs , fait remarquer, avec raison , que l'article 513 du Code Napoléon autorise la nomination d'un seul conseil.
Il est incontestable que le Tribunal peut nommer un second conseil chargé d'assister le prodigue , à défaut du premier. (Demolombe, t. vm, n° 712.)
785. Le jugement est rendu public comme en matière d'interdiction. (C. Nap., art. 897.)
S'il est par défaut, soit contre partie, soit contre avoué, il est susceptible d'opposition dans les termes du droit commun.
786. La demande en nomination de conseil judiciaire csl jugée sur l'appel en audience solennelle. (Cass., 14 mars, 29 août 1836.)
Les débats peuvent avoir lieu à huis clos, mais la décision doit être rendue publiquement. (Cass., 12 juin 1839 ; /. />., t. n , 1839, p. 380.)
787. Lorsqu'il y a contrariété d'intérêt entre le prodigue et son conseil , le Tribunal nomme un conseil judiciaire ad hoc , pour assister le prodigue. (Turin, 12 avril 1808 ; Merlin, Rèp.,X° Prodigue, §9; Demolombe, t. vin, n° 714.)
Celte nomination peut être faite par la Chambre du Conseil sur simple requête lorsque toutes les parties intéressées la sollicitent, autrement la demande doit être formée par assignation devant la juridiction ordinaire. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 décembre 1853.)
IV. — REMPLACEMENT DU CONSEIL JUDICIAIRE
788. Les fonctions de conseil judiciaire ne sont pas forcées: on peut, soit les refuser, soit s'en démettre après les avoir acceptées. La mort du conseil judiciaire ne fait cesser que le mandat qui lui avait été conféré par le jugement ; elle ne fait pas cesser l'incapacité de celui qui a été pourvu de ce conseil. (Demolombe, t. vm , n- 710, 776.)
789. La demande en nomination d'un nouveau conseil peut être formée par ceux qui avaient qualité pour provoquer la nomination du premier conseil judiciaire.
M. Demolombe, qui dénie au prodigue le droit de provoquer la demande à fin de nomination du conseil
judiciaire, lui reconnaît, avec raison, celui de demander le remplacement du conseil décédé ou démissionnaire (t. vin, n°* 776, 777). Les deux situations sont, en effet, complètement différentes, car il ne s'agit pas, au cas de remplacement du conseil judiciaire, de modifier la capacité du prodigue, qui est fixée par la sentence qui lui a nommé ce conseil.
790. M. Chauveau sur Carré (art. 897, C proc, n° 3040 ) cite et adopte la solution d'un arrêt de la Cour d'Amiens , du 29 juillet 1821 , qui aurait décidé que toutes les formes prescrites pour la dation du conseil judiciaire doivent être observées pour le remplacement de ce conseil.
Nous avons dans notre première édition combattu celte doctrine.
Un nouvel examen de la question nous a démontré que l'opinion que nous avions émise était trop absolue ; que si , dans certains cas , le remplacement du conseil judiciaire peut et doit émaner de la Chambre du Conseil, il en est d'autres qui nécessitent l'intervention de la juridiction ordinaire.
Sans doute , la question de capacité du prodigue, résolue par une décision précédente, ne peut revivre lorsqu'il s'agit de remplacer le conseil déjà nommé; mais cette nomination a investi celui qui Ta obtenue d'un droit dont il ne peut être dépouillé sans son assentiment; la question de remplacement intéresse d'ailleurs le prodigue qui doit être mis en demeure de fournir ses explications sur la personne dont la nomination est sollicitée du Tribunal. Dans les circonstances ordinaires , la demande de remplacement du conseil est donc litigieuse et appartient par conséquent au domaine de la juridic-
tion ordinaire. C'est ce que la Chambre du Conseil de la Seine a décidé le 23 février 1853 (V. inf., Jurisp., n* 1), en faisant remarquer que, toutes les fois qu'il y a lieu de désigner un conseil, le prodigue doit être admis à fournir ses observations sur le choix à faire ; car s'il importe, est-il dit dans la décision, que le conseil ,\usant de complaisance , ne prête pas son consentement à des actes qui auraient pour résultat la diminution de la fortune du prodigue, il importe aussi que le conseil, s'armant d'une sévérité extrême, ou prévenu contre le pro digue, ne donne pas les caractères ou même les apparences de la vexation à une mesure toute de bienveillance, prescrite exclusivement dans l'intérêt de celui qui en est l'objet. *
C'est par les mêmes motifs que la Chambre du Conseil de la Seine s'est, le 23 juillet 1853 (V. inf., Jurisp., n° 2) , déclarée incompétente pour connaître de la demande à elle présentée à l'effet de nomination d'un conseil judiciaire ad hoc.
La Chambre du Conseil est-elle compétente pour connaître de la demande à fin de remplacement du conseil judiciaire , lorsque le conseil judiciaire nommé et le prodigue concourent à la demande ?
Par décision des 15 avril et 24 décembre 1853 (V. inf.. Jurisp. y nM 3, 4), la Chambre du Conseil de la Seine a accueilli de semblables demandes.
Le simple remplacement du conseil judiciaire ne constitue par lui-même qu'un acte d'administration et de tutelle judiciaire ; il ne devient litigieux qu'à raison des droits et des intérêts que le conseil nommé et le prodigue ont la faculté de défendre. Lorsque tous deux concourent à la demande de remplacement, l'élément litigieux dis-
parait , et l'acte soumis à l'appréciation de la justice se produit alors avec les caractères qui lui sont propres et inhérents à sa nature , c'est-à-dire qu'il ne constitue qu'un simple acte de tutelle judiciaire. C'est donc avec raison que la Chambre du Conseil de la Seine s'est déclarée compétente pour statuer sur la demande de remplacement du conseil, lorsque toutes les parties intéressées concouraient à la demande.
791. Lorsque le conseil judiciaire refuse son assislance au prodigue , celui-ci peut- il , à sa seule requête, assigner son conseil à fin de nomination d'un conseil judiciaire ad hoc? on bien doit-il , préalablement à l'assignation , solliciter de la Chambre du Conseil la désignation d'un conseil ad hoc pour intenter l'action ?
Le prodigue n'est pas, comme le mineur et l'interdit, incapable de contracter et de procéder en justice, car il contracte et procède en son nom ; seulement , sa capacité n'étant pas complète, il doit, lorsqu'il s'oblige ou agit en justice , être assisté de son conseil. Le refus d'assistance ne peut avoir pour résultat de rendre impossible l'acte auquel le prodigue veut procéder. Ce refus peut, en effet, avoir pour cause la malveillance, la négligence , ou même une mauvaise appréciation des intérêts du prodigue , qui a incontestablement le droit de soumettre les motifs de la résistance de son conseil à l'examen de la justice. Si l'action, dans ce cas, n'a pas été et ne pouvait être contestée au prodigue , le mode de l'exercice de cette action a donné lieu à des solutions contradictoires. '
La Chambre du Conseil de la Seine a, le 12 mars 1846 (V. inf. Jurisp., n°5), décidé que le prodigue, avant de solliciter du Tribunal la nomination d'un conseil judi-
ri aire ad hoc, devait obtenir de la Chambre du Conseil la nomination d'un conseil ad hoc pour l'assister dans sa demande. Celte décision est fondée sur l'assimilation qu'elle établit entre les mineurs , les interdits et le prodigue, et sur Timpossibilé pour celui-ci d'agir en justice sans l'assistance d'un conseil.
La première Chambre du Tribunal de la Seine a, le 25 janvier 1854 (V. inf., Jurisp., n* 6), jugé au contraire que dans ce cas le prodigue pouvait procéder seul.
La règle qui impose au prodigue l'obligation de ne procéder en justice qu'avec l'assistance de son conseil a été édictée en vue des contestations qui pourraient s'élever entre le prodigue et des tiers. Celte règle estelle applicable lorsque le litige s'établit entre le prodigue et son conseil sur l'utilité et l'opportunité de la coopération de celui-ci à un acte que le prodigue veut faire ? Nous ne le pensons pas. Il est évident qu'il s'agit ici d'une situation exceptionnelle, en dehors des prévisions de la loi. Si le prodigue était, comme le mineur et l'interdit, frappé d'une incapacité radicale, absolue, il n'est pas douteux que la règle générale devrait être appliquée et que la nomination d'un conseil ad hoc serait indispensable ; mais, ainsi que nous l'avons dit, le prodigue est dans une situation toule différente de celle du mineur et de l'interdit. Loin d'être incapable, comme ceux-ci , il conserve sa capacité, dont l'usage est seulement subordonné à certaines conditions. Lors donc qu'il s'agit de rechercher la solution des difficultés que l'exercice des droits du prodigue peut soulever, ce ne sont pas les principes de la tutelle et de l'interdiction qu'il faut interroger.
Il est une situation qui présente d'étroites analogies
avec celle du prodigue , et dont les règles peuvent être utilement consultées; cette situation est celle de la femme mariée qui ne devient pas incapable , mais qui, pour l'exercice de ses droits, est soumise à des conditions semblables à celles que la loi a édictées pour le prodigue. Placée, par le fait du mariage, dans les liens et sous la tutelle de l'autorité maritale qui , sous plusieurs rapports, peut être assimilée au conseil judiciaire, la femme peut, si son mari lui refuse assistance, demander à la justice , *à sa seule requête et sans le concours d'un tiers , l'autorisation de contracter ou d'ester en jugement. Pourquoi cette faculté, que la loi a accordée à la femme mariée, n'existerait-elle pas pour le prodigue qui se trouve dans une situation identique ?
Quant à nous , nous n'hésitons pas à penser que la règle est commune à la femme mariée et au prodigue, cl que c'est avec raison que le Tribunal de la Seine a décidé en 1854 que le prodigue, qui demande la nomination d'un conseil judiciaire ad hoc pour obtenir un concours que son conseil lui refuse, peut solliciter celte nomination seule et sans assistance. (Demolombe, t. vm, na620; t. iv, ntt228.)
La demande doit, dans ce cas, être formée par assignation donnée au conseil, devant la juridiction ordinaire.
792. Nous avons pris soin, en posant et en discutant la question que nous venons d'examiner, de la restreindre au cas où la demande du prodigue aurait pour objet une autorisation que son conseil lui refuse.
Si le prodigue veut actionner son conseil , non pas
pour obtenir son concours à un acte qu'il veut faire, ou
à défaut de ce concours celui d'un conseil ad hoc, nui*
pour faire prononcer contre son conseil une condamnait, o
tion personnelle, il ne s'agit plus alors d'une simple mesure d'administration et de tutelle judiciaire dont l'opportunité , la convenance et l'utilité peuvent , par suite de l'abstention du conseil, être soumises à la justice à la seule requête du prodigue ; il s'agit d'une réclamation , d'un procès que le prodigue veut faire à son conseil, d'une condamnation qu'il sollicite contre lui ; il est constant que, dans ce cas, la règle générale doit recevoir son application , et que le prodigue ne peut procéder en justice qu'avec le concours et l'assistance d'un conseil ad hoc.
Le cooseil doit être demandé à la juridiction ordinaire et par assignation donnée à celui contre lequel le prodigue veut former l'action ; le conseil ad hoc peut être nommé par la Chambre du Conseil , lorsque le conseil judiciaire et le prodigue concourent à la demande.
§ V.— ACTES POUR LESQUELS h' ASSISTANCE DO CONSEIL JUDICIAIRE
EST NÉCESSAIRE
793. Le prodigue, pourvu d'un conseil judiciaire, ne peut, sans l'assistance de ce conseil, plaider, transiger, emprunter , recevoir un capital mobilier et en donner décharge, aliéner ses biens , les grever d'hypothèques. (C. Nap„ art. 513.)
Les Tribunaux ne pourraient interdire au prodigue la acuité de faire seul d'autres actes que ceux déterminés par la loi. (Duranton, t. m, n° 799.)
Ils ne pourraient non plus restreindre l'assistance du conseil judiciaire à quelques-uns des actes énoncés à l'article 513 et en dispenser pour les autres. ( Demolombe, t. vin, n° 720.)
794. L'assistance du conseil judiciaire est nécessaire, non pour le mariage , mais pour le contrat de mariage s'il contient quelque donation entre-vifs ou quelque ameublissement. (Toullier, t. u, n° 1379; Duranton, t. m, n° 800 ; Valette sur Proudhon, t. n, p. 568, note a ; M arcade, art. S13.)
Elle est également nécessaire pour demander la main- 'evée d'une opposition formée au mariage. (Toulouse, 2 décembre 1839 ; /. P., t. i, 1840, p. 254.)
795. L'aliénation des biens meubles du prodigue n'est soumise à aucune autorisation du conseil de famille ni de justice. (Toullier, t. u, n° 1381 ; Marcadé, art. 513.)
L'autorisation du conseil judiciaire , de quelque manière qu'elle ait été donnée, suffit pour la validité de l'acte, soit que le conseil ait été présent à l'acte et qu'il le signe, soit qu'il l'approuve et l'autorise par un avis écrit et annexé à l'acte. Le Code n'a prescrit à cet égard aucune formalité particulière. (Toullier, t. u , n° 1380; Duranton, t. m, n08 806 et 807; Demolombe, t. vin , vr 752 et suiv.); mais , il est indispensable que cet avis soit' antérieur à l'acte. (Demolombe, ibid., n° 759; Marcadé, art. 513.)
796. Selon M. Toullier (t. u , n° 1382) le conseil judiciaire ne doit pas paraître en nom dans les procès ou dans les actes ; il doit n'y être nommé que comme approuvant ce qui est fait. La procédure dirigée contre le conseil judiciaire serait nulle , car, suivant M. Toullier, c'est la personne soumise à la direction d'un conseil qu'il faut assigner directement , sauf au demandeur, si elle ne justifiait pas de l'avis de son conseil, à obtenir un jugement pour lacontraindre à satisfaire à cette formalité.
Selon M. Demolombc, au contraire, le conseil judiciaire doit toujours procéder conjointement avec le prodigue. Aucun acte judiciaire ne peut être valablement fait pour ou contre le prodigue , sans l'assistance de ce conseil. (T. vin, n» 754.)
Ce dernier système, beaucoup plus simple et plus rationnel, est celui qui est mis en pratique au Tnbunal de la Seine. (Orléans, 15 mars 1847; S. /\, t. n, 1847, p. 51 ; Besançon, 11 janvier 1851 ; S. />., t. i, 1851, p. 334.)
797. Lorsque le conseil judiciaire a été mis en cause, il peut seul et sans le concours du prodigue interjeter appel de la décision. (Cour de Paris, 2e Chambre, 27 août 1855 ; V. le Droit du 2 septembre 1855.)
798. Le mari pourvu d'un conseil judiciaire ne peut valablement autoriser sa femme à ester en justice, qu'autant qu'il est lui-même assisté de son conseil judiciaire. (Paris, 27 août 1833.)
799. L'exception tirée du vice de l'autorisation ne peut être opposée que par la femme , le mari ou leurs héritiers. (C. Nap., art. 225.) Dans tous les cas, ce vice ne rend pas l'action de la femme irrecevable; le Tribunal doit seulement surseoir à statuer jusqu'à ce qu'une autorisation valable ait été conférée. (Cass., 11 août 1840; J. P., t. n, 1840, p. 455.)
800. Lorsque la femme mariée a été pourvue d'un conseil judiciaire autre que son mari, ses biens personnels, dont le mari a la jouissance, restent en la possession de celui-ci ; le conseil judiciaire ne peut intervenir que pour les biens dont la femme s'était réservé la disposition. (Demolombc, t. vin , n° 620, et t. iv, n° 228.)
Lorsque l'individu, pourvu d'un conseil judiciaire,
refuse, contrairement à l'avis de ce conseil , d'agir, de se défendre ou de passer un acte quelconque, M. Demolombc tient pour certain que le conseil judiciaire ne peut pas procéder au nom du prodigue. (T. vm, n° 763; Contra, Paris, 26 juin 1838, /. P., t. n, 1838, p. 76.) Mais si des créanciers, porteurs de traites acceptées par. le prodigue, ont obtenu des jugements par défaut tant contre ce dernier que contre son conseil judiciaire, ce conseil est recevable à former seul opposition aux jugements de condamnation. (Paris, 26 juin 1838, S. P., t. n, 1838, p. 76.)
VI. — MAINLEVÉE DU CONSEIL JUDICIAIRE
SOI . La demande en mainlevée est instruite et jugée avec les mêmes formalités que la demande en nomination du conseil judiciaire. (G. Nap., art. 514.)
Le Tribunal compétent est celui du dernier domicile du demandeur en mainlevée. (Cass., 14 décembre 1840, /.P., t. ii, 1843, p. 428; Ch. du Conseil de la Seine, 23 juillet 1852; V. inf.f Jurisp., n° 7; Chauveau sur Carré, sur l'art. 896, n° 3038; Demolombe, t. vm, n°775.)
La première Chambre du Tribunal de la Seine a consacré le même principe par un jugement du 29 décembre 1852. (V. inf., Jurisp., n° 7.)
SOS. La personne pourvue d'un conseil judiciaire est seule recevable à en demander la mainlevée. Ainsi la demande ne peut être formée par celui qui a provoqué la nomination du conseil.
En 1852, une requête, présentée par le provoquant à la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine , a été repoussée par décision du mois d'août 1852; mais la
requête ayant été retirée, cette décision n'a pas été portée sur la feuille d'audience. (V. inf., Jurisp., n* 8.)
Une décision semblable est intervenue le 19 novembre suivant. (V. inf., Jurisp., n° 8.)
803. L'effet de la dation du conseil judiciaire ne cesse pas de plein droit ; il faut que la mainlevée soit prononcée par jugement. Ainsi, lorsque la femme pourvue d'un conseil vient à se marier, même sous le régime de la communauté, le conseil judiciaire subsiste et ne peut être révoqué que par justice. (Caen, 5 juillet 1843 ; Demolombe, t. vin, n° 697 ; Contra , Nancy, 3 décembre 1838.)
SECTION H.— JURISPRUDENCE
COMPÉTENCE
J jusqu'il y a lieu de pourvoir au remplacement du conseil judiciaire, c'est à la juridiction ordinaire et non à la Chambre du Conseil qu'il appartient, de pourvoir au remplacement. (V. Observ. conformes, n* 790.)
« Le Tribunal,
« Attendu que D... père, conseil judiciaire d'Albert-Henri- Alexandre D. .. , son fils, est décédé, et que sa veuve demande, par requête adressée à la Chambre du Conseil, qu'il soit pourvu à son remplacement ;
« Attendu que le prodigue , déclaré tel par jugement , ne perd point l'exercice de ses droits ; que seulement il ne peut faire valablement certains actes déterminés par les articles 499 et 51 3 du Code
Napoléon qu'avec l'assistance et le concours d'un conseil qui lni est donné par l'autorité judiciaire pour le protéger contre sa propre faiblesse ;
« Qu'il suit de là que toutes les fois qu'il y a lieu de désigner un conseil , la partie qui provoque la nomination et le prodigue doivent être admis à fournir contradictoirenient leurs observations sur le choix à faire ; car il importe également d'une part que le conseil, osant de trop de complaisance, ne prête point son consentement à des actes qui auraient pour résultat la diminution de la fortune du prodigue, et, d'autre part que, s'armant d'une sévérité extrême, ou prévenu contre le prodigue, il né donne pas les caractères ou même les apparences de la vexation à une mesure toute ie bienveillance, prescrite exclusivement dans l'intérêt de celui qui eo est l'objet ;
t Attendu que ces considérations sont conformes anx disposi • tions de la loi , ainsi que le démontre le texte des articles 514 et 498, d'où il résulte que le jugement, sur une demande ayant pour bot de faire ordonner qu'un prodigue ne pourra procéder sans l'assistance d'un conseil, doit être rendu, les parties entendues ou appelées;
« Attendu que, d'après l'article 499, le Tribunal est tenu de nommer le conseil par le jugement même qui restreint la liberté do prodigue ; qu'en outre, l'article 498 exige que ce jugement soit prononcé à l'audience publique ;
> Attendu que les dispositions de l'article 498 sont évidemment applicables au cas où il s'agit de pourvoir au remplacement du conseil mort ou démissionnaire, c'est-à-dire qu'alors le jugement ne pent être rendu qu'à l'audience publique, les parties entendues ou appelées ;
« Attendu que de tout ce qni précède , il résulte qu'à tort la veuve D... a soumis sa demande à la Chambre du Conseil , et que c'est au Tribunal saisi par une assignation donnée en la forme ordinaire qu'il appartient de désigner la personne qui devra remplacer D... père en qualité de conseil judiciaire de D... ûls;
* Se déclare incompétent ; délaisse la veuve D.. . à se pourvoir ainsi qu'elle avisera, et la condamne aux dépens.
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine , 23 février 1853.)
(N° 2.) — CONSEJL JUDICIAIRE AD HOC. — NOMINATION. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Lorsqu'il s'agit de choisir un conseil judiciaire ad hoc chargé d'assister le prodigue, c'est devant la juridiction ordinaire et non devant la Chambre du Conseil que la demande doit être portée. (V. Obier v. conformes, n° 790.)
« Attendu que, par jugement du 30 août 1843 9 Mar... a été nommé conseil judiciaire deGu..., son beau-frère;
« Attendu que Gu... allègue:
« Qu'il est dans l'intention de provoquer la liquidation et le partage de la succession de sa mère, décédée récemment, ainsi que la licitatiou d'immeubles dont il est propriétaire, conjointement avec ses frère et sœur ;
« Que Mar... refuse de lui donner son concours, et ne pourrait même l'assister valablement, parce que la femme Mar... a ellemême des droits dans ladite succession, et une part dans les immeubles à liciter, en sorte que les intérêts de l'un et de l'autre sont en opposition ;
« Attendu que, par sa requête adressée aux magistrats composant la Chambre du Conseil , Gu... demande qu'il lui soit nommé un conseil judiciaire ad hoc, avec l'assistance duquel il pourra poursuivre les liquidation, partage et lici talion susénoncés et consentir tous les actes qui en seront la conséquence ;
« Attendu qu'aux termes des articles 498 et 514 du Code Napoléon, tout jugement portant nomination d'un conseil judiciaire doit être prononcé à l'audience ; que cette disposition est évidemment applicable au cas où il s'agit de procéder au remplacement d'un conseil primitivement désigné ou de choisir un conseil ad hoc chargé d'assister le prodigue dans les opérations pour lesquelles' le conseil en fonctions refuse, ou est empêché de lui donner son concours ;
« Attendu, d'ailleurs, que le Tribunal ne saurait, sur les seules .'illégations de Gu... , enlever à Mar... , en toutou en partie, les attributions qu'il lui a confiées, e qu'il ne pourra statuer régulièrement
qu'après que Mar... aura été appelé, suivant les formes ordinaires, a présenter ses observations et les causes de son refus ou de son abstention ;
« Dit qu'il n'y a lien de faire droit à la requête; réserve, toutefois, à Gu... la faculté de se pourvoir ainsi qu'il avisera, et le condamne aux dépens. »
(Ch. du Conseil, Trib. de là Seine, 23 juillet 1853.)
(N°3.) — CONSEIL JUDICIAIRE. — REMPLACEMENT. — CONCOURS A LA DEMANDE DU CONSEIL ET DU PRODIGUE. — COMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
la Chambre du Conseil est compétente pour ordonner le remplacement du conseil judiciaire, lorsque le conseil déjà nommé et le prodigue concourent à la demande. (V. Observ. conformes, n°790.)
• Le Tribunal,
« Attendu qu'il est démontré par les documents produits que Félix Trip... ne peut plus, à raison de sa santé et des devoirs dont il est tenu comme père de famille , continuer à remplir les fonctions de conseil judiciaire d'Antoine Trip... son frère qui lui ont été conférées par jogemeut du 27 avril 1831, et dont il demande à être déchargé ;
• Attendu que les deux frères ont présenté une requête collective tendante à ce qu'il soit pourvu au remplacement de Félix ;
■ Attendu que l'affaire sur laquelle il s'agit de statuer n'a rien de contentieux, puisque Félix et Antoine sont d'accord , et qu'elle n'a pour objet que d'assurer l'exécution d'une mesure ordonnée dans le seul intérêt de ce dernier;
« Qu'il suit de là qu'ils ont pu saisir le Tribunal par voie de requête;
« Attendu qu'aux termes des articles 498, &99 et 51 & du Gode Napoléon tout jugement portant nomination d'un conseil judiciaire doit être prononcé à l'audience publique ;
« Déclare la procédure régulière , et nomme Genct , notaire à Noisy-le-Sec, conseil judiciaire d'Antoine Trip... »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 avril 1853.)
(N° 4.) — • CONSEIL JUDICIAIRE AD HOC. — NOMINATION. — CONCOURS A LA DEMANDE DU CONSEIL JUDICIAIRE ET DU PRODIGUE. — COMPÉTENCE DE LA GHAMRRB DU CONSEIL.
La Chambre du Conseil est compétente pour nommer le conseil judiciaire ad hoc, lorsque le conseil judiciaire déjà nommé et le prodigue concourent à la demande. (V. Observ. conformes, n° 790.)
« Le Tribunal,
« Attendu que par jugement du ik novembre 1848 , Damb... a été nommé conseil judiciaire de Charles-Victor Mar..., son beaufrère ; que les époux Màr... , père et mère de Charles- Victor et de la femme Damb... , sont décédés, et qu'il convient de procéder aux liquidation et partage de leur succession ;
« Attendu que Damb... ne pourra donner son concours à Charles- Victor pour la procédure et pour les actes que ces opérations rendront nécessaires, parce qu'il devra assister sa femme dont les intérêts se trouvent en opposition avec ceux de son frère ;
m Attendu qu'en raison de ces circonstances Damb... et Charles- Victor Mar.i., agissant de concert, demandent qu'il soit nommé à ce dernier un conseil judiciaire spécial;
« Attendu que l'objet de la requête n'a rien de contentieux, puisqu'elle n'a pour but que d'assurer l'exécution d'une mesure ordonnée dan» le seul intérêt de Charles-Victor ; qu'il suit , de là, que la procédure est régulière ;
« Attendu qu'aux termes des articles 698, A99 et 51& du Code Napoléon, tout jugement portant nomination d'un conseil judicaire doit être prononcé à l'audience publique ;
« Nomme Mignolte, ancien notaire, conseil judiciaire spécial de Charles- Victor Mar..., a l'effet de l'assister dans toutes ses opérations de comptes, liquidations et partage , relatives aux successions des époux Mar... , père et mère , aiQsi que dans les ventes -amiables , judiciaires , ou à titre de licitation des immeubles qui en dépendent. »
(Ch. duConseil, Trib. de la Seine, 24 décembre 1853.)
(N° 5.} — Action contre le conseil judiciaire. — conseil JUDICIAIRE AD HOC. — NOMINATION PAR LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Celui qui veut intenter une action contre son conseil judiciaire, qui lui refuse son assistance, n'a point qualité pour agir seul en justice ; il doit se faire nommer par la Chambre du Conseil un conseil judiciaire ad hoc. (V. Observ. contraires, n° 794 .)
Le sieur C... de M... expose dans la requête qu'il présente au président du Tribunal de la Seine que le sieur Y..., son conseil judiciaire, refuse de l'autoriser à faire le placement à viager de 87,000 fr. et intérêts qu'il doit , sous quelques jours , toucher de G... pour le prix de divers immeubles à lui vendus; que cependant Texposant étant célibataire et n'ayant que des parents dans l'aisance , aie droit déplacer son argent de manière à augmenter le chiffre de ses modestes revenus ; que, sous ce premier rapport, il a besoin de se faire autoriser par la justice à faire ce placement ; que , d'un autre côté , il a des comptes à demander à ce même conseil judiciaire de sommes importantes qu'il a touchées pour lui ; que la sommation qu'il a fait faire au sieur Y... est restée sans effet; qu'il se trouve dans l'obligation de former une demande en justice contre ledit sieur Y...; mais que, soumis à un conseil judiciaire, il ne peut plaider sans l'autorisation d'un conseil et requiert qu'il plaise au Tribunal lui nommer un conseil spécial à l'effet de l'assister dans les diverses demandes qu'il se trouve dans l'obligation de diriger contre le sieur Y...
« Le Tribunal,
« Attendu qu'on ne peut admettre, en principe absolu, qu'une
personne pourvue d'un conseil judiciaire sera privée du droit d'intenter, dans aucun cas, une action contre son conseil ; que si cette action peut être intentée, il est cependant désirable que l'exercice n'en soit pas livré librement à la personne pourvue d'un conseil judiciaire, afin que cette personne ne puisse pas, chaque jour, entamer contre son conseil des procès qui seraient ruineux pour elle et qui rendraient la position du conseil intolérable ; qu'on ne peut pas assimiler la position de la personne pourvue d'un conseil judiciaire à celle de la femme mariée ; que la femme mariée n'est soumise à l'obligation de se pourvoir de l'autorisation de la justice, à défaut de celle de son mari , qu'à raison du respect dû , suivant nos lois, à la puissance maritale , tandis que la personne pourvue d'un conseil judiciaire est considérée comme atteinte d'une sorte d'altération mentale ou intellectuelle ;
« Que dans un cas tel que celui qui se présente , ce n'est pas une autorisation judiciaire qui doit être demandée ; que l'analogue qui doit être admise ici est celle qui existe entre la situation du demandeur et celle d'un incapable qui serait pourvu d'un tuteur ; qu'il y a lieu à la nomination d'un tuteur ad hoc quand il s'agit d'un cas spécial dans lequel le tuteur légalement donné ne peut agir pour l'incapable ; qu'il faut donc, dans l'espèce actuelle et par assimilation de principe , nommer un conseil judiciaire ad hoc au requérant comme il le demande ;
« Nomme le sieur ..., etc. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 mars 1846.)
(N° 6.) — CONSEIL JUDICIAIRE. — REFUS DE CONCOURS. — CONSEIL JUDICIAIRE AD HOC. — ACTION. — EXERCICE.
Le prodigue qui veut procéder à un acte pour lequel son conseil judiciaire lui refuse assistance doit agir seul en justice pour contraindre le conseil à lui donner son concours, ou obtenir la nomination d'un conseil ad hoc. (V. Observ. conformes, n° 7<M )
« Le Tribunal,
« Attendu que par jugement du 24 avril 1850, Mart... a été nommé conseil judiciaire de Rén,..;
« Attendu que Bén... allègue qu'il a fait des réparations dans une maison qui lui appartient ; qu'il est débiteur du prix envers les ouvriers et fournisseurs; qu'en outre il doit 32,000 fr. montant d'ane obligation hypothécaire, et 4,000 fr. à la veuve L... ; que ces créanciers le menacent de poursuites ; que ses revenus étant modiques, il se propose de contracter un emprunt de 45,000fr. pour s'acquitter envers eux ;
« Attendu que Mart.. a refusé de l'assister, par le motif que la maison exigeant sans cesse des réparations considérables , il serait préférable qu'elle fût vendue ;
• Attendu que Bén... a formé une demande contre Mart.. dans le but d'obtenir la nomination d'un conseil judiciaire ad hoc chargé de l'assister dans les opérations relatives à l'emprunt projeté;
t Attendu que le conseil judiciaire n'est donné au prodigue que dans l'intérêt de ce dernier et pour le protéger contre sa propre faiblesse, mais qu'il lui doit son concours toutes les fois qu'il s'agit d'an acte sérieux et légitime ;
• Que l'administration du prodigue ne saurait être entravée par un refus d'assistance, qui n'aurait pour cause que la malveillance , la négligence ou l'erreur ;
• Que, dans ce cas, on ne peut lui dénier le pouvoir d'appeler directement son conseil devant le Tribunal, afin d'obtenir la nomination d'un autre conseil ;
« Que , pour assigner valablement à cet effet , le prodigue n'a nul besoin d'autorisation spéciale de la justice, ni de l'assistance d'un conseil ad hoc dont la nomination pourrait donner lieu à des difficultés de même nature ;
• Attendu que Mart.. ne démontre point, qu'il n'allègue même pas que les travaux exécutés dans la maison de Bén... aient été inopportuns ;
« Attendu qu'il n'est pas étibli que la position de Bén... soit telle qu'il y ait plus d'avantage pour lui à vendre cette maison qu'à la conserver chargée d'une dette de 65,000 fr.; qu'au surplus le prodigue n'est pas tenu de se conformer, quant à l'administration de sa fortune, aux vues et aux systèmes de son conseil;
« Attendu qu'il paraît être de l'intérêt de Bén... qne l'emprunt projeté soit réalisé ;
« Déclare régulière la procédure suivie par Béo...;
« Ordonne que Mart.. assistera Bén... dans les actes relatifs à l'emprunt de 65,000 fr. , que ce dernier se propose de contracter, afin de se procurer les moyens de payer les dettes snséaoncées, sauf à lui à vérifier les causes et le montant des créances et les conditions du contrat ;
Nomme N... conseil judiciaire ad hoc, aux mômes fins, pour le cas où Mart.. régulièrement mis en demeure, persisterait à refuser son concours ;
« Et attendu que Mart..., en résistant à la demande de Béa..., a cru accomplir un devoir et agir dans l'intérêt de ce dernier ;
« Condamne Bén... aux dépens. •
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 25 janvier 1854.)
(flo 7} — CONSEIL JUDICIAIRE. — MAINLEVÉE. — DOMICILE.
COMPÉTENCE
La demande en mainlevée d'un conseil judiciaire doit être formée devant le Tribunal du domicile delà personne pourvut de ce conseil.
« Le Tribunal,
« Attendu que la demande en mainlevée d'un conseil judiciaire est relative à l'état personnel de celui qui en avait été pourvu et constitue une demande principale entièrement distincte de celle en dation de ce conseil ;
« Que l'individu auquel a été donné un conseil judiciaire peut se choisir un domicile autre que celui qu'il avait lors de la nomination de ce conseil, et que c'est le Tribunal de son nouveau domicile qui est seul compétent pour prononcer sur cette demande en mainlevée de conseil , laquelle est relative à son état personnel ;
« Que ce Tribunal est plus à nfême que tout autre d'apprécier le mérite d'une pareille demande et de vérifier les faits qui peuvent la motiver, parce qu'ils ont naturellement dû se passer au nouveau domicile de celui qui réclame cette mainlevée ;
« Attendu en fait que le requérant qui demande à être relevé dn conseil judiciaire par jugement du Tribunal de la Seine, du 11 mars 1845, est aujourd'hui domicilié près de Rennes ;
• Que le Tribunal de Rennes est doue seul compétent pour statuer sur la demande en mainlevée dont s'agit ;
« Se déclare incompétent ;
« Renvoie le requérant à se pourvoir, »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1888.)
« Le Tribunal,
t Attendu qu'il est constant que B... fils était domicilié à Paris à l'époque où il a formé sa demande ; qu'il y a toujours demeuré depuis ; que ces faits ne sont même pas déniés par sa mère;
« Attendu que, dans les instances en mainlevée de coqseil judiciaire, le demandeur n'a aucune condamnation à requérir contre son adversaire; que, d'une autre part, les conclusions du défendeur ne peuvent avoir pour objet que l'intérêt du demandeur ;
« Attendu qu'il suit de là que la règle posée par l'article 59 du Code de procédure civile n'est pas applicable dans les instances de cette sorte , puisque le défendeur n'a pas on intérêt personnel au procès, et qu'il ne fait que remplir un devoir qui lui est imposé par la loi ;
* Attendu, d'ailleurs, que c'est dans le lieu où réside le demandeur, qu'il est le plus facile de réunir les documents et les preuves propres à éclairer la justice , puisque c'est là qu'ont dû se passer les faits qu'il s'agit d'apprécier ; qu'ainsi , c'est avec juste raison que B... fils a porté son action devant le Tribunal de k Seine;
« Se déclare compétent, retient l'affaire et condamne la femme fi... mère aux dépens de l'incident. »
(Trib. de la Seine, lre Chambre, 29 décembre 1852.)
(N° 8.) — MAINLEVÉE. — PÊflE DU PRODIGUE. — DEMANDE. —
> RECEVABILITÉ.
Le prodigue seul peut demander la mainlevée du conseil judiciaire. Ije père du prodigue est, en conséquence, non recevable à former cette demande.
« Le Tribunal,
■ Attendu que si tout parent peut , aux termes des articles 490
et 514 du Code Napoléon , provoquer pour son parent la nomination d'un conseil judiciaire, la loi ne détermine pas de même quelles personnes ont le droit de demander la mainlevée de ce conseil ; qu'elle dispose seulement que la procédure à suivre est la même dans les cas de mainlevée et de dation d'un conseil judiciaire ;
« Que, dans ces circonstances, il y a lieu de décider, par application des principes généraux du droit, que cette action en mainlevée doit être formée par celui même qui demande à être déchargé de son conseil judiciaire ; qu'autrement ce serait reconnaître à un mandataire le droit d'ester en justice au nom et pour le compte d'autrui ;
« Que , dans l'espèce , le requérant , père de celui qui a été pourvu d'un conseil judiciaire, ne saurait donc être recevable en sa demande afin de l'en faire décharger, ni se prévaloir de cette circonstance qu'il avait lui-même provoqué la nomination de ce conseil ;
« Déclare le requérant non recevable en sa demande. »
(Projet de décision du mois d'août 1852.
« En ce qui concerne la veuve G...;
« Attendu qu'elle est sans qualité pour demander la mainlevée de la nomination du conseil judiciaire dont son fils a été pourvu ; « Déclare sa requête non recevable ; « En ce qui concerne Alexandre-Joseph, son fils ; « Attendu que, de sa part, la demande est régulière ; « Ordonne, etc. *
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 19 novembre 1852.)
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SBGTION 1.— OBSERVATIONS.
804. Le principe de l'autorité maritale est fondé sur ia condition personnelle des époux dont l'un est constitué , par la loi , sous le pouvoir tutélaire de l'autre. (C. Nap., art. 213 ; Proudhon, t. i, p. 454.) La femme qui veut ester en jugemeut ou contracter a en conséquence besoin de l'autorisation de son mari , et , à défaut de celle-ci, de l'autorisation de justice. (C. Nap., art. 215» 217, 218, 219.)
La nécessité de l'autorisation n'est pas le résultat d'une incapacité attachée à la qualité de femme. La fille majeure et la veuve peuvent plaider et contracter sans l'autorisation , qui n'est obligatoire pour la femme qu'à raison de sa dépendance à l'égard du mari. (Colmel d'Àage, Leçons de procédure, t. m, n° 526.)
805. Les prescriptions de la loi , en ce qui concerne l'autorisation maritale, doivent recevoir leur complète exécution ; il n'est pas permis aux époux d'y déroger par leurs conventions matrimoniales. (G. Nap., art. 1388.) Ces prescriptions sont obligatoires, quel que soit le régime d'association conjugale adopté par les époux , et alors même que la séparation de corps a été prononcée.
806. La femme étrangère, dont la capacité est déterminée par la loi de son pays , peut faire seule les actes pour lesquels cette loi ne prescrit pas d'autorisation, même dans le cas où l'autorisation est exigée par la législation française et lorsque l'engagement contracté en France doit être exécuté sur ses biens situés en France. (Bruxelles, 29 août 1811 ; Demolombe, t. iv, nft 335.)
807. Pour certains actes , la femme est dispensée de toute autorisation.
Pour d'autres , la loi exige l'autorisation du mari et ne permet pas de suppléer à cette autorisation par celle de justice.
Pour d'aulres enfin, la loi exige l'autorisation de justice, sans qu'il soit besoin de requérir préalablement celle du mari.
Ces trois cas constituent des exceptions à la règle générale en vertu de laquelle la femme doit être autorisée par son mari, et, k défaut de celui-ci, par la justice,
soit que le mari refuse l'autorisation, soit qu'il se trouve dans l'impossibilité de la donner.
DISPENSE D'AUTORISATION
808. La femme mariée peut, sans autorisation, tester (C. Nap., art. 226, 905), révoquer ses dispositions testamentaires et les donations qu'elle a faites à son mari pendant le mariage. (C. Nap., art. 1096.) Elle a ce droit, alors même que la séparation de corps a été prononcée contre elle. (Demolombe, t. iv, n° 530.)
809. Lorsqu'avec le consentement de son mari, elle est devenue tutrice officieuse, elle peut, sans autorisation, conférer à son pupille l'adoption par acte testamentaire (C. Nap., art. 366.)
810. La femme dont le mari a disparu exerce, sans autorisation, les droits de la puissance paternelle sur ses enfants , notamment lorsqu'il s'agit de leur mariage. (C. Nap., art. 148.)
811. Elle n'a pas besoin d'autorisation pour reconnaître un enfant naturel qu'elle aurait eu avant son mariage. (C. Nap., art. 337 ; Valette sur Proudhon, t. n , p. 146, note a; Demolombe, t. iv, n° 187.)
812. La femme mariée peut-elle être tutrice sans l'autorisation de son mari ?
Cette question n'a d'intérêt que lorsqu'il s'agit de déterminer la situation et les droits de l'ascendante à laquelle la tutelle de ses petits-enfants pourrait être déférée. Il est constant, en effet, que durant le mariage la femme ne peut être tutrice (C. Nap., art. 442) ; qu'au cas de décès du mari et de second mariage elle ne peut continuer la tutelle qu'autant que le conseil de famille la lui
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conserve en lui donnant pour cotuteur son mari, et que si celui-ci accepte cette cotu telle. (C. Nap., art. 396.) L'acceptation , de la part du second mari, implique nécessairement l'autorisation pour sa femme de continuer la tutelle. Donc la question d'autorisation ne peut jamais s'élever en ce qui concerne la mère qui accepte ou continue la tutelle de ses enfants. Mais la question devient grave relativement à l'aïeule.
M. Demolombe (t. iv, n° t76) s'exprime ainsi sur cette question : « Lorsque la loi impose elle-même directement une obligation à la femme , ou lorsqu'elle lui accorde un droit, elle doit être naturellement présumée la rendre capable à cet effet. Qui veut la fin veut les moyens. Je ne croirais donc pas que l'autorisation loi fut nécessaire pour s'obliger par la gestion d'une tutelle dans le cas où cette charge publique peut* lui échoir. »
Nous ne saurions admettre cette théorie , qui ne tendrait à rien moins qu'à détruire tout le système des autorisations. S'il était vrai que la femme fût capable . d'exercer, seule et sans autorisation, les droits que la loi lui confère , il faudrait reconnaître que , sauf les quelques cas dans lesquels la femme est soumise par un texte précis à la nécessité de l'autorisation, elle en serait dispensée dans la plupart des actes qu'elle a le droit de faire. Or, ce résultat est en contradiction avec ce principe incontestable que la femme est incapable d'agir sans le concours ou l'autorisation de son mari , et qu'elle ne peut procéder seule que dans des circonstances exceptionnelles et circonscrites dans les limites les plus étroites.
D'ailleurs, est-il vrai de dire que la loi impose à
l'aïeule l'obligation d'être tutrice de ses petits-enfants, ou même qu'elle lui en confère le droit? Le § 3 de l'article 442 du Code Napoléon» placé au litre de Y Incapacité, des exclusions et destitutions de la tutelle, dispose que l'aïeule n'est pas exclue de la tutelle de ses petits-enfants ; elle a donc la faculté et non l obligation d'être leur tutrice.
L'article 442 n'ayant pas reproduit la disposition de l'article 396 qui exige la nomination , comme cotuteur, du mari, il en résulte que l'aïeule peut et doit être seule nommée tutrice; or les obligations considérables qui naissent de la tutelle , l'hypothèque légale qui en est la conséquence, les graves responsabilités qu'elle peut entraîner, nécessitent, au plus haut degré, l'intervention, le concours et l'autorisation du mari de l'ascendante , alors qu'il s'agit d'un acte aussi important que celui de l'acceptation d'une tutelle. Sans doute, et quelle que soit l'importance de cet acte , le mari n'aura pas un droit de veto absolu ; s'il refuse l'autorisation, la justice sera appelée à examiner les motifs de ce refus et à autoriser l'ascendante si les causes de refus ne sont pas légitimes. Ainsi se trouvent conciliés les droite de l'ascendante et ceux de la puissance maritale. (Duranton, t. u, n° 600.)
813. La mère et l'aïeule du mineur auquel une donation a été faite, peuvent, du vivant du père ou de l'aïeul , et sans le concours de ceux-ci , accepter cette donation pour le mineur. (C. Nap., art. 935.) Il s'agît, en. effet, d'un acte purement conservatoire qui n'engendre pour la femme aucune obligation et que dès lors elle peut faire seule. (Proudhon, 1. 1, p. 462; Toullier, t. n, n° 630 ; Demolombe, t. iv,'n° 167.)
La femme mariée peut être choisie pour man
dataire ; mais si elle accepte le mandat sans l'autorisation de son mari, le mandant n'a pas d'action contre elle ; les actes de la femme non autorisée ne peuvent obliger celle-ci. (G. Nap., art. 1990 ; Valette sur Proudhon, 1. i, p. 462, note a ; Demolombe, t« iv, n° 168.)
• 15. Elle peut, sans autorisation de justice, révoquer un mandat. Ainsi jugé dans une espèce , où une femme avait révoqué , pendant l'instance , le mandat qu'elle avait donné à son mari, pour exercer une action relative à des droits immobiliers. (Caen, 15 juillet 1824; Demolombe, t. iv, n* 186.)
SIC La femme peut, sans autorisation, faire tous les actes conservatoires de ses droite , notamment former opposition , saisir , protester , faire inventaire , requérir l'inscription de son hypothèque légale. (G. Nap., art. 2139 et 2194 ; Marcadé, art. 217, n° 2.)
Lorsqu'elle a régulièrement accepté une donation (G. Nap., art. 934) de biens susceptibles d'hypothèque, si le mari ne fait pas transcrire les actes de donation et d'acceptation * elle peut, sans autorisation, faire procéder à l'accomplissement de cette formalité. (G- Nap., art. 939 et 940.) La femme qui requiert cette transcription s'oblige à payer les frais que cet acte nécessite.
817. Les tiers peuvent aussi faire , à rencontre de la femme , des actes conservatoires sans que celle-ci soit pourvue de l'autorisation maritale. (Demolombe, t. iv, n9 184.)
II a même été jugé que l'autorisation n'était pas nécessaire pour les actes d'exécution * et notamment dans le cas de poursuites en expropriation ; qu'il suffisait alors que les poursuites fussent dirigées contre le mari et contre la femme, (Bordeaux, 4 août 1829.)
Cette solution n'est pas exacte , du moins en ce qui concerne la poursuite d'expropriation , puisque l'article 2208 du Code Napoléon dispose que si, sur la poursuite en expropriation , le mari refuse de procéder avec sa femme, celle-ci doit être autorisée par justice. (Orléans, 5 mai 1849; /. P., t. i, 1849, p. 565.)
SIS. La femme peut, sans autorisation maritale, contracter, pour tout ce qui concerne l'administration intérieure de sa maison , la nourriture et l'entretien d'elle et de ses enfants , à la condition cependant que les dépenses par elle faites à ce sujet ne dépasseront pas les limites d'une convenable et sage administration, car le mari serait en droit , en cas d'excès dans ces dépenses, de se refuser à les payer. (Valette sur Proudbon, t. i, p. 458, note a.)
Ainsi il a été jugé que l'obligation souscrite par la femme est valable contre le mari , si cette obligation a eu pour cause des fournitures livrées de bonne foi; si ces fournitures n'ont pas été excessives et ont profité à la communauté. (Cass., 14 février 1826; 3 février 1830.)
S 19. Lorsque le mari a permis à sa femme d'habiter un domicile autre que le sien , il est tenu de payer les fournitures faites à celle-ci, alors que ces fournitures ne sont pas exagérées. (Cass., 13 février 1844 ; S. P., t. i, 1844, p. 686.)
Il a même été jugé qu'il devait payer ces fournitures, alors même qu'il avait fait publier dans le journal du département qu'il habite, qu'à raison de la pension qu'il faisait à sa femme , il ne payerait pas les dettes qu'elle contracterait, s'il était établi que les fournisseurs qui réclament le montant de leurs mémoires n'ont pas eu
connaissance de cet avis. (Douai, 24 décembre 1833, et 13 mai 1846, Dalloz, 1847, t. u, p. 60.)
Jugé également que le mari est personnellement obligé au payement de la location faite en son absence par la femme, du logement qui lui est nécessaire. (Bordeaux, 29 mars 1838; S. P., t. u, 1838, p. 570.)
820. Mais l'obligation pour le mari de solder les dépenses de nourriture, d'entretien et de logement, cesse d'exister lorsque ces dépenses sont, eu égard à la fortune des époux, excessives, et qu'elles dépassent les limites d'une bonne et sage administration. (Rouen, 27 décembre 1809; Riom, 21 novembre 1846; Sirey, 1847, t. il, p. 143.)
S2 1 . La validité des obligations contractées par la femme, dans les circonstances que nous venons d'indiquer, n'est pas subordonnée à une question de capacité, mais de mandat dont les limites sont abandonnées à l'appréciation des Tribunaux , qui devront, suivant les circonstances et la fortune des époux, déclarer si les dépenses de la femme sont telles qu'elle a dû, ou pu les faire, et si elles doivent être mises à la charge du mari. (C. Nap., art. 1420; Merlin, Rép., V° Autorisation maritale , sect. vu , § 7 ; Valette sur Proudhon , 1. 1 > p. 458, note a; Demolombe, t. iv, n°* 169, 170.)
822. La femme séparée soit de corps , soit de biens seulement, en reprend la libre administration ; elle peut, pour les besoins de cette administration , disposer de son mobilier et l'aliéner; elle n'a besoin, dans ce cas, ni du consentement du mari, ni de l'autorisation de justice. (C. Nap., art. 1449.)
823. La femme marchande publique peut, sans autorisation de son mari, s'obliger pour tout ce qui cor-
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cerne son commerce (C. Nap., art. 290; C. corn m., art. 5); elle peut, dans ce cas, engager, hypothéquer et aliéner ses immeubles non dotaux. (G* commM art. 7.)
M4. Il n'y a pas lien à autorisation de la femme, alors qu'elle est poursuivie devant les Tribunaux criminels , correctionnels ou de police, même lorsqu'elle est actionnée devant ces Tribunaux par une partie civile ; peu importe que la poursuite soit engagée à la requête du ministère public, ou par citation directe de la partie civile. (G. Nap., art. 216; Cass., 31 mai 1816, 20 janvier 1825; Merlin, Rép., V° Autorisation maritale, sect. vu, $ 18; Demolombe, t. IV, n" 142, 148; Contra, Marcadé, art. 216, n°l.)
Il ne peut être douteux que l'autorisation serait nécessaire si la demande de la partie [lésée était portée devant les Tribunaux civils. (Demolombe, t. îv, n° 142.)
•2S, Les quasi-délits et les quasi-contrats de la femme peuvent engendrer contre elle des obligations. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 468, Observations; Demolombe, t. iv, nw 174 et suiv.)
826* La femme ne peut compromettre qu'avec l'autorisation de son mari (C. proc, art. 83, 1004; Demolombe, t. iv, n° 247); elle ne peut adopter (G. Nap., art. 344) ou devenir tutrice officieuse (C. Nap., art. 362) qu'avec cette autorisation.
Mais, comme le fait observer M. Valette sur Proudhon (t. i, p. 457 , note a), la prohibition faite à la femme d'adopter ou de devenir tutrice officieuse sans l'autorisation de son mari, ne se rattache nullement à l'incapacité de la femme et à la puissance maritale. La loi n'a pas voulu que des contrats tels que l'adoption, ou la tutelle officieuse vinssent troubler la bonne harmonie
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qui doit régner entre les époux ; aussi, en pareil cas, le mari a-t-il besoin du consentement de la femme, comme celle-ci du consentement du mari.
§ II. — CARACTÈftB9 DE L'Atm>B19ATION MARITALE ET JUDICIAIRE.
•27. L'autorisation maritale peut être ecvpresse ou tacite.
L'autorisation expresse peut être donnée par acte authentique ou sous seings privés , et même par une simple lettre. (C.Nap., art. 217; Duranton, t. u,p. 446 et suit.)
M. Zachariœ (t. m , p. 336, 837) dit que l'autorisation peut être verbale. Cette opinion semble à M. Demolombe (t. iv, n° 193) très-contestable ; suivant nous, elle est contraire au texte de l'article 217, qui exige que le consentement du mari soit donné par écrit.
L'autorisation tacite résulte du concours du mari dans lacté. (C. Nap., art. 217.)
Peut-elle résulter de faits et de circonstances qui impliqueraient le consentement du mari?
M. Zachariœ (t. m , p. 338) adopte l'affirmative, qui est repoussée, avec raison, parles autres auteurs. L'article 217 est en effet formel ; il exige une autorisation écrite ou le concours du mari dans l'acte. En dehors de ces deux hypothèses, l'autorisation ne saurait donc exister. (Cass., 26 juin 1889; S. P., t. n, 1839, p. 12; 19 août 1845; /. />., t. r, 1846 , p. 235 ; Valette sur Proudhon , 1. 1, p. 460, note a; Marcadé , art. 217, n* 4 ; Demolombe, t. iv, n° 197.)
•28. L'autorisation de justice doit être expresse ; elle ne peut résulter que d'un jugement ou d'une ordon-
nance. (Cass., S août 1840; /. P., t. h , 1840, p. 205, Encyclopédie du droit , V° Autorisation de femme mariée, n° 85 ; Demolombe, t. iv, n° 268.)
•29. L'autorisation du mari doit être spéciale. Une autorisation générale n'est valable que quant à l'administration des biens de la femme. (C. Nap., art. 223 et 1538.) Ainsi , est nulle l'autorisation donnée par le mari à sa femme d'aliéner tous les immeubles appartenant à celle-ci. (Riom., 28 décembre 1816.)
Est également nulle l'autorisation générale de procéder à tous partages, liquidations et ventes d'immeubles. (Caen, 27 janvier 1851, /. P., t. n, 1852, p. 48; Cass., 10 mai 1853, /. P., 1. 1, 1853, p. 524.)
Jugé même que l'autorisation donnée dans le contrat de mariage, à l'effet par la femme d'aliéner, comme elle le jugera à propos, un de ses immeubles désigné, ne dispense pas la femme, lorsqu'elle veut profiter de la faculté d'aliéner, de l'obligation de se faire itérativement autoriser par son mari. (Cass., 14 décembre 1840, J. P., t. il, 1840, p. 761.)
830. L'autorisation de justice doit aussi être spéciale; s'il s'agit d'addition d'hérédité, elle doit être particulière pour chaque succession ; dans le cas où il s'agit d'aliéner, d'hypothéquer ou d'acquérir à quelque titre que ce soit, elle doit être spécialement donnée pour chaque acte. (Ch. du Conseil de la Seine, 20 juillet 1853; Y. in/*., Jurisp., n° 1 ; Valette sur Proudhon, t. i, p. 465, 466; Demolombe, t. îv, n°207.)
•31. Le principe de la spécialité s'applique également à l'autorisation d'ester en jugement. L'autorisation donnée dans ce cas n'est valable qu'autant qu'elle a pour objet un procès déterminé. (Cass., 24 février 1841, J.
P.9 1. i, 1841» p. 543 ; Gh. du Conseil dç la Seine, 24 mai 1854.)
•32. La nécessité de la spécialité de l'autorisation n'empêche pas cependant de comprendre plusieurs autorisations dans le même acte, ou dans la même décision ; on épargne ainsi les frais sans nuire aux garanties dues à la femme et aux prérogatives de l'autorité maritale; ainsi le mari et le Tribunal peuvent, par un seul et même acte ou une seule décision , autoriser la femme à accepter telles successions, tels legs déterminés, à ester en jugement dans tels procès, à consentir telle aliénation ou à contracter tel emprunt, à consentir telle hypothèque ; l'autorisation est alors spéciale, quoique collective. Mais ne serait pas valable l'autorisation générale d'ester en jugement, d'accepter tous legs ou successions, de contracter, d'aliéner ou d'hypothéquer. (Toullier, t. u, n° 644; Duranton, t. u, n°449.)
•33. L'autorisation eàt spéciale bien qu'elle accorde à la femme le droit de se pourvoir devant plusieurs juridictions. Ainsi, une femme peut être autorisée à interjeter appel pour le cas où son action ne serait pas accueillie par le premier degré de juridiction. (Gass., 3 mai 1853.)
334. L'autorisation peut-elle être postérieure à l'acte dont elle doit être le complément?
11 y a lieu de faire à ce sujet une distinction entre deux natures d'autorisation parfaitement distinctes. S'il s'agit pour la femme d'un procès et du droit d'ester en jugement, les choses restant entières pendant l'instance et jusqu'au jugement, l'autorisation peut valablement intervenir au cours de cette instance.
Nous nous bornons ici à cette indication, qui sera
développée alors que nous nous expliquerons sur l'autorisation d'ester en jugement. (V. inf., n°* 886 et suiv.)
Mais s'il s'agit d'un contrat qui devient complet et parfait par les signatures des parties, l'autorisation ne peut être donnée postérieurement à la confection de l'acte qui est nul vis-à-vis de la femme incapable d'y concourir sans autorisation. (Rouen, 18 novembre 1885; Grenoble, 36 juillet 1828; Paris, 38 février 1849, /. P., t. i, 1849, p. 154; Cass., 13 février 1838, 36 juin 1839, J. P., t. il, 1839, p. 13; Merlin, Rèp.f y* Autorisation maritale, sect. 6, art. 3, n° 3 ; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 467, note b; Demolombe, t. iv, n°311 ; Toullier, t. ii, n°648; Duranton, t. u, n° 518 ; Benoît, Dot, t. i, n° 334 et Paraphernaux, n* 35. Contra, Marcadé, art. 335, n* 1; Delvincourt, t. i, p. 335; Vazeille, t. n, n° 379.)
La distinction que nous venons de faire est applicable à l'autorisation de justice, aussi bien qu'à celle du mari ; ainsi la femme ne pourrait recourir à la justice pour valider la vente d'un immeuble par elle faite sans autorisation. La Cour de Toulouse a jugé, le 18 août 1827, que l'autorisation de justice accordée à la femme, à défaut de celle du mari, ne peut rétroagir ni valider une cession antérieurement faite par la femme sans autorisation. (Demolombe, t. iv, n" 378, 273. Contra, Encyclopédie du droit, V° Autorisation de femme mariée, n* 105.)
835. La nullité résultant du défaut d'autorisation maritale n'est pas absolue, elle peut être couverte par une ratification postérieure ; mais cette nullité constituant un droit au profit du mari et de la femme, la ratification doit émaner de l'un et de l'autre ; elle doit être constatée par un acte spécial ; elle peut aussi cependant
résulter de l'exécution par le mari et par la femme des conventions souscrites par celle-ci. (Cass., 1er février 1843, /. P., t. u, 1843, p. 119.)
•36. Aux termes de l'article 997 du Code de procédure, la vente des immeubles dotaux doit être autorisée préalablement.
•37. Autorisation conditionnelle. — L'autorisation demandée par la femme pouvant être refusée, il s'ensuit que cette autorisation peut être accordée conditionnellement et avec certaines restrictions. Le droit de restreindre l'autorisation dans des limites déterminées et avec conditions appartient à la justice aussi bien qu'au mari. Ainsi, lorsque la femme demande l'autorisation d'emprunter, de vendre un immeuble, de transiger sur un procès, la Chambre du Conseil peut autoriser l'emprunt, à la condition qu'il aura lieu à moins de 5 pour 100; la vente, pour le cas seulement où il serait fait, des sommes qui doivent en provenir, un emploi déterminé; la transaction, à la condition que la femme prendra préalablement l'avis de trois jurisconsultes. (Démolombe, t. iv, n° 258.)
838. Révocation de l'autorisation. — Le mari peut révoquer l'autorisation qu'il a accordée. L'autorisation est, en effet, de la part du mari, un acte d'autorité et de surveillance dont certaines circonstances peuvent mo<tiver et légitimer le retrait. (Demolombe, t. iv, n° 322.)
11 est constant que la révocation ne peut rétroagir sur les actes accomplis par la femme, et même qu'elle ne saurait avoir pour résultat d'interrompre brusquement une série d'opérations commencées , notamment d'opérations commerciales. Si la révocation intervenait dans de telles circonstances, la justice serait appelée à en
examiner les motifs» la légitimité» et à maintenir la femme dans la situation que l'autorisation lui a faite si la révocation n'était pas fondée. (Locré, t. xvii, p. 157; Demolombe, t. iv, n° 323.)
Le mari ne peut révoquer l'autorisation de justice. Si l'autorisation a été accordée par une décision contradictoire» il peut interjeter appel du jugement. Si la décision a été rendue en son absence» ou si» rendue avec lui» il survient des circonstances postérieures de nature à démontrer que l'autorisation accordée peut avoir des résultats fâcheux pour les intérêts de la femme» il peut solliciter» de la Chambre du Conseil» le retrait de l'autorisation accordée par cette Chambre. (Demolombe» t. iv, n° 325.)
839. Effets de l'autorisation. — L'autorisation donnée par le mari engage sa responsabilité ; elle peut» dans certains cas, donner action aux tiers sur les biens de la communauté et même sur les biens personnels du mari. L'autorisation de justice ne peut lui préjudicier, les obligations contractées par la femme avec cette autorisation ne confèrent aux tiers aucun droit de poursuite sur les biens de la communauté, ni sur ceux du mari, ni sur les produits des biens personnels de la femme, qui appartiennent au mari. Les tiers n'ont d'action que sur la nue-propriété des biens de la femme. (C. Nap.» art. 1413, 1417, 1421, 1426, 1555.) Cette règle est applicable dans tous les cas où elle a agi avec l'autorisation du juge, sans distinguer si cette autorisation lui a été accordée sur le refus ou à raison de l'incapacité, de l'absence, de la minorité, de l'interdiction du mari ou de la condamnation de celui-ci à une peine infamante. (Demolombe, t. iv, n0f 318, 319.)
§ III.— ACTSS ODE LK MARI OU LA JUSTICE PKIWKNT SKCLS AtTOftISBB.
840. II est certains actes qui ne sont possibles pour la femme qu'avec l'autorisation du mari, et à l'occasion desquels la justice ne saurait intervenir pour suppléer à l'absence ou au refus de cette autorisation.
Ainsi, la femme ne peut être marchande publique que du consentement et avec l'autorisation de son mari. (C. com., art. 4; V. inf., n°* 1038 et suiv.)
Elle ne peut, à moins qu'elle ne Soit séparée de biens, accepter l'exécution testamentaire qu'avec le consentement de son mari. (C. Nap., art. 1029.)
Mais si elle est séparée de biens, soit par contrat de mariage, soit par jugement, elle peut, avec le consentement de son mari, ou, à son refus, avec l'autorisation de justice, accepter l'exécution testamentaire. (Ibid.)
La ferfme ne peut intenter contre son mari une demande en séparation de biens, ou de corps, qu'avec l'autorisation du juge. (V. inf., n°*933et suiv., 940 et; suiv.)
L'immeuble dotal ne peut être aliéné, dans les cas prévus par l'article fB58 du Code Napoléon, qu'avec permission de justice. Il ne peut être échangé qu'avec la même autorisation. (C. Nap., art. 1559; V. inf.9 n- 104^ et suiv.)
L'hypothèque légale ne peut être restreinte qu'eu vertu d'une décision de la Chambre du Conseil (C. Nap., art. 2144, 2145; V. inf., t. xu, restriction de- l'hypo-
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Nous exposerons dans ce paragraphe les carac- II
examiner les motifs, la légitimité, et à maintenir la femme dans la situation que l'autorisation lui a faite si la révocation n'était pas fondée. (Locré, t. xvii, p. 157 ; Demolombe, t. iv, n* 323.)
Le mari ne peut révoquer l'autorisation de justice. Si l'autorisation a été accordée par une décision contradictoire, il peut interjeter appel du jugement. Si la décision a été rendue en son absence, ou si, rendue avec lui, il survient des circonstances postérieures de nature à démontrer que l'autorisation accordée peut avoir des résultats fâcheux pour les intérêts de la femme, il peut solliciter, de la Chambre du Conseil, le retrait de l'autorisation accordée par cette Chambre. (Demolombe, t. iv, n° 325.)
•39. Effets de l'autorisation. — L'autorisation donnée par le mari engage sa responsabilité ; elle peut, dans certains cas, donner action aux tiers sur les biens de la communauté et même sur les biens personnels du mari. L'autorisation de justice ne peut lui préjudicier, les obligations contractées par la femme avec cette autorisation ne confèrent aux tiers aucun droit de poursuite sur les biens de la communauté, ni sur ceux du mari, ni sur les produits des biens personnels de la femme, qui appartiennent au mari. Les tiers n'ont d'action que sur la nue-propriété des biens de la femme. (C. Nap., art. 1413, 1417, 1421, 1426, 1555.) Cette règle est applicable dans tous les cas où elle a agi avec l'autorisation du juge, sans distinguer si cette autorisation lui a été accordée sur le refus ou à raison de l'incapacité, de l'absence, de la minorité, de l'interdiction du mari ou de la condamnation de celui-ci à une peine infamante. (Demolombe, t. iv, n°* 318, 319.)
III.— ACTES QUE LE MARI OU LA JUSTICE PRIVENT SBTLS AITOMSBB
840. II est certains actes qui ne sont possibles pour la femme qu'avec l'autorisation du mari, et à l'occasion desquels la justice ne saurait intervenir pour suppléer à l'absence ou au refus de cette autorisation.
Ainsi, la femme ne peut être marchande publique que du consentement et avec l'autorisation de son mari. (C. com., art. 4; V. inf.f n°* 1038 et suiv.)
Elle ne peut, à moins qu'elle ne Soit séparée de biens, accepter l'exécution testamentairequ'avec le consentement de son mari. (C. Nap., art. 1029.)
Mais si elle est séparée de biens, soit par contrat de mariage, soit par jugement, elle peut, avec le consentement de son mari, ou, à son refus, avec l'autorisation de justice, accepter l'exécution testamentaire. (Ibid.)
La feirfme ne peut intenter contre son mari une demande en séparation de biens, ou de corps, qu'avec l'autorisation du juge. (V. inf., nM 933 et suiv., 940 et suiv.)
L'immeuble dotal ne peut être aliéné, dans les cas prévus par l'article f558 du Code Napoléon, qu'avec permission de justice. Il ne peut être échangé qu'avec la même autorisation. (C. Nap., art. 1559; V. inf.9 n" 104^ et suiv.)
L'hypothèque légale ne peut être restreinte qu'eu vertu d'une décision de la Chambre du Conseil (CT. Nap., art. 2144, 2145; V. inf., t. xn, restriction de- l'hypo-
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IV. — PROCÉDURE
•41 . Nous exposerons dans ce paragraphe les carac- II. 8
lères généraux de la procédure en matière d'autorisation. Dans les paragraphes suivants, nous nous occuperons de la procédure spéciale à chacun des cas sur lesquels nous aurons à nous expliquer.
842. La procédure en matière d'autorisation de justice est différente, selon que le mari est présent et capable, ou qu'il est absent, ou incapable.
Dans le premier cas, la décision de la Chambre du Conseil intervient contradictoirement avec le mari ou du moins après une mise çn demeure qui lui est signifiée; dans le second, la Chambre du Conseil statue sans mise en cause du mari.
843. Nous expliquerons ici les règles de la procédure et de la décision qui interviennent contradictoirement avec le maçi, quoique cette procédure *et la décision qui la suit appartiennent, par leur qature, à la juridiction contentieuse. Nous avons jugé utile de réunir sous un seul titre tout ce qui est relatif aux autorisations des
844. Dans le c?s d'absence ou d'incapacité du m^ri , l'autorisation est demandée à la Chambre du Conseil du domicile commun, c'est-à-dire du mari. Cette Chambre est plus que tout autre à même d'apprécier les motifs de l'absence du mari qui ne comparaît pas, le mérite de la demande, les garanties que présente la femme, les restrictions et les conditions qu'il convient d'imposer à l'autorisation.
Cependant l'autorisation ne doit pas être nécessairement demandée à la Chambre du Conseil du domicile du mari ; elle peut faire l'objet d'une demande incidente formée à l'occasion d'une contestation dont un Tribunal est saisi ainsi que nous l'expliquerons au % y, Autoriser
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lion d ester en jugement , n° 920. Les demandes, relatives aux autorisations des femmes mariées, pour absence 011 refus de leurs maris, sont réservées à la Chambre où le président siège habituellement . (Décret du30 mars 1808, art. 60.)
Art. 1. — Autorisation demandé? contradictoirement avec le mari.— Sommation. < — Requête. — Ordonnance. — Citation. — Débat. — Conclusions du ministère public. — Jugement. ■*- Opposition. — Appel.
•45. Sommation. — La femme qui a bespin d'autprisalioB pour ester en jugement, contracter ou faire un acte quelconque, doit préalablement mettre le mari en demeure de lui accordée l'autorisation nécessaire, et ce D'est que sur le refus du mari qu'elle peut s'adresser à la justice. (Aix, 9 janvier 1810.)
La sommation doit être faite, quel qpe soit l'objpt de l'autorisation. Elle doit impartir un délai ?u mari pour accorder cette autorisation ; la loi n'en détermine pas la durée ; il ne peut, du reste, résulter de la fixation (le ce délai aucun inconvénient, puisque le président peut toujours, dans l'ordonnance dont nous allons parier, déterminer, pour la citation, le temps qui lui paraît convenable. D'ailleurs le mari peut réclamer un sursis,
La sommation est faite par acte d'huissier; elle doit mentionner la réponse du mari, Je tféfaut ou le refus de réponse. (Ghauveau sur Carré, art. 861, n° 2917 pis.)
846. La femme, daùs le cas d'urgence, peut-e]le être dispensée de faire sommation à son mari ?
Cette question s'est présentée dans l'espèce suivante : madame Roger de Beauvoir, voulant se porter partie civile sur la plainte en entretien d'une concubine dans
le domicile conjugal portée par elle contre son mari, avait cité celui-ci devant la Chambre du Conseil, sans sommation préalable ; M /Roger de Beauvoir ayant invoqué la nullité delà citation, à raison de l'inobservation de cette formalité, madame de Beauvoir opposa la nécessité où elle avait été d'agir ainsi qu'elle l'avait fait. La Chambre du Conseil a repoussé la demande de nullité par décision du 7 août 1849. (Y; inf.9 Jurisp. f n°2.)
Sur l'appel, cette décision a été infirmée par le motif que la loi n'admet aucune exception à la règle qui prescrit la sommation ; que cette formalité étant la consé- Cration du principe d'autorité maritale et dès lors d'ordre public, le juge ne pouvait, dans aucun cas, en dispenser la femme. (Ch. du Conseil, Courde Paris, 11 août 1849. V. inf., Jurisp., n° 3.)
Nous pensons, avec la Cour de Paris, que lorsque le mari est présent, lorsqu'il jouît de la plénitude de ses droits, c'eât-à-dire lorsqu'il peut être utilement interpellé sur la question d'autorisation , la sommation est indispensable.
847. Requête. — Si le mari refuse l'autorisation qui lui est demandée, la femme présente requête au président du Tribunal du domicile du mari , à l'effet d'être autorisée à citer celui-ci devant la Chambre du Conseil. (C. Nap., art. 219, et C. proc, 861.) La sommation faite au mari est jointe à la requêté. (Bioche, Dict . de procèdure, V* Femme mariée, n* 156.)
Suivant M. Chauveau sur Carré (art. 861, C. proc, n™ 2920, 2922), le ministère des avoués n'est pas de rigueur dans cette procédure.
L'article 78 du tarif du 16 février 1807 alloue aux avoués un droit de 7 fr. 50 c. pour la présentation de la
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requête à la Chambre du Conseil ; il nous paraît difficile., eo présence de cet article, de considérer comme facultatif et non comme obligatoire, dans ce cas, le ministère des avoués devant la Chambre du Conseil.
•48. Ordonnance. — La sommation faite au mari doit être représentée au président, qui vérifie si elle est régulière et la vise dans son ordonnance. Le président doit examiner avec soin, la requête ; il peut, par des observations officieuses, épargner aux justiciables les frais d'uoe procédure irrégulïère ; il peut, par exemple, feur signaler l'incompétence du Tribunal , l'inutilité de Tautorisation ou de la citation, dans le; cas où il n'y aurait pas nécessité d'appeler le mari à la Chambre du Conseil ; il arrive souvent que par suite' des observations du président les requêtes sont retirées.
•49. Lorsqu'il y a lieu, le président rend une ordonnance portant perimssiçn de citer le mari à la Chambre du Conseil pour déduire les causes de son refus. (G. proc., art. 861.)
A Paris-, il est d'usage que. le président commette un huissier pour signifier la citation .
•5Q. M. Chauveau sur Carré (art. S61, n° 29ft) pense que la femme qui demande l'autorisation pour contracter, peut faire citer directement son m^ri devant la Chambre du Conseil sans présenter requête au président. Cette formalité, suivant le même auteur, n'est imposée à la femme que dans le cas où la demande a pour objet l'autorisation d'ester en jugement. M. Chauveau base sa distinction sur les termes de l'article 219 du Code Napoléon.
Nous ne saurions admettre cette distinction qui ne peut se justifier par aucune considération. Pourquoi, en
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effet, perfnettre à la femme de s'adresser à la justice par citation! directe, poiir obtenir une autorisation qui doit l'habiliter à contracter quand, dans des circonstances moins importantes, et alors qu'il s'agit setilemétft de l'autorisation d'eèter en jugement, la loi lui impose l'obligation de solliciter du président dti Tribunal Fautorisatiofl de citer sqn mari ? Évidemment Si les formalités à accomplir par la femme avaient dû étf e plus rigoureusement exigées dans l'un de ces deux cas, le prertiier était certes celui qui réclamait le plus impérieusement cette rigueur.
D'ailleurs, l'argument de texte de M. Chaureati, le seul qu'il ait produit , disparaît complètement eri présenté dé là disposition de l'article 861 du Cddè de procédure qui aurait, dans tous les cas, modifié Farticfe Î19 du Code Napoléon. Eri effet, Farticte 861, postérieur au Gtidë Napoléon et placé du titré : Dés autorisations des femmes rhariées, a posé la règle générale applicable à ces autorisations ; il est conçu dans des termes qui les embrassent toutes ; il dispose , en effet , que la fétnme qui veut se' faire autoriser à la poursuite de ses droits, après avoir fait une sommation à sou mari, présente reqttête au président..., etc. Là poursuite dés droits de la fertime fcomprend Fetercïce du droit de contracter ; ainsi l'argument du texte de M. Chauveau n'a ductfne valeur. (Valette sur Protidhon , t. i , p. 468 ; Dëmolombfe, t. iv, h* 250; Colmet-d'Àage, Leçons de procédure, t. m, n* 587.)
À Paris, le Tribunal exige cftie {otites les demandes d'autorisation soient précédées d'une ordonnance du président.
85 1 . Citation. — II n'est pas nécessaire de constituer un ivoué dans la citation, mais rien h'empéchë les pat-
lies de faire cette constitution. (Chauveau sur Carré art. 861 , nô 2922 ;' Colmet-d'Aage , Leçons de procédure, t. in, n° 527.)
•52. Débat. — La loi a dû faire exception à la règle de la publicité des débats judiciaires , alors qu'il s'agit d'entendre les explications des époux, sur des questions d'autorisation , ou plutôt et trop souvent leurs récriminations réciproques, et de les amener, s'il se peut , à se concilier. La publicité pourrait avoir alors de graves inconvénients ; la loi a dû, ainsi qu'elle l'a fait, l'interdire. (Demolombe, t. iv, n° 255.)
853. Les époux peuvent faire présenter leurs moyens et leurs explications par des avocats ou des avoués ; cette faculté est de droit commuii. Lorsque la loi veut y déroger , elle a soin de le déclarer d'une manière positive. (C. proc, art. 877.) L'intervention d'un conseil sera très-utile aux parties, souvent incapables d'exposer les motifs qui doivent faîrev accorder ou refuser l'autorisation i La présence d'un homme exercé aux affairée est désirable pour la bonne administration de la justice. (Cass., 21 janvier 1846, /. P., 1. 1, 1846, p. 273; Demolombe, t. iv, n° 255.)
La Cour de Pau, par arrêt du 30 juin 1887 (/. P., 1. 1, 1838, p. 103), a infirmé un jugement du Tribunal d'Oléron, qui avait décidé que le mari cité à la Chambre du Conseil pour refus d'autorisation ne devait pas y être assisté d'un avocat.
M. Bioche ; dans son Dict. de procédure (V° Femme mariée, n° ici), dit qu'il n'est pas d'usage au Tribunal de la Seine que les avocats soient admis aux débats de la Chambre dû Conseil. Il est vrai qu'à Paris les époux se présentent le plus souvent, assistés de leurs nvoués ;
mais il est arrivé plusieurs fois que les parties ont eu des avocats pour organes devant la Chambre du Conseil.
Nous en trouvons un exemple notable et récent dans l'affaire de Solms, où Me Berryer a été entendu en Chambre du Conseil. (Audiences des 23 et 25 février 1853.)
A Paris, le Tribunal entend ordinairement les explications en Chambre du Conseil et renvoie la cause à l'audience du même jour.
854. Il n'y a pas de plaidoiries à l'audience, car elles auraient pour résultat de révéler le secret des affaires de famille et des discordes domestiques. Cependant l'affaire de Solms offre un exemple contraire. L'avocat de la femme demanderesse-en autorisation a plaidé à l'audience, (voir le Droit du 26 février 1853) ; c'est là une exception aux: usages constants du Tribunal.
855. Conclusions du ministère public. — A Paris, le ministère public, tant en première instance qu'à la Cour impériale, est entendu à l'audience. Cet usage constant est d'ailleurs attesté par M. de Debelleyme. (Ordonnances, t. i, p. Iâ7.) C'est donc par erreijr que Y Encyclopédie, du droit9 V° Autorisations de femmes mariees9 n° 82, attribue un usage contraire au Tribunal de la Seine.
Ce mode de procéder a été sanctionné par de graves autorités. (Nîmes, 9 janvier UB2&; Cass„ 21 janvier 1846, /. P., 1. 1, 1846, p. 273 : Berriat Saint-Prix, t. h, p. 666, note 2 ; Marcadé, art. 219, note 2.)
L'audition à l'audience du ministère public ,• dans les affaires d'autorisations de femmes mariées, ne nous semble pas conforme au texte et à l'esprit de l'article 862 du Code de procédure. L'article 861, qui dispose que le mari sera cité à la Chambre du Conseilpour y déduire le
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causes de son refus, est suivi de l'article 862 qui ajoute que le jugement sera rendu sur les conclusions du procureur impérial. Non-seulement cet article ne dit pas que ces conclusions seront données à l'audience , mais son étroite connexité avec celui qui le précède, le lien qui rattache l'une à l'autre les deux dispositions , la pensée commune qui le£unit, permettent difficilement de penser qye le législateur ait entendu limiter la non-pub}icité aux seules explications des parties.
D'ailleurs , la volonté de la loi se révèle suffisamment
dans les discussions qui l'ont préparée , et notamment dans les paroles de son organe officiel. En effet, M. Berlier, dans son rapport sur le titre de Yautorisation de la \mme mariée, a dit : « Cette procédure sera non-seujement sommaire , mais exemple dune publicité que la qualité des parties et la nature de& débats rendraient to\rjwrs fâcheuse... Ce sera à la Chambre du Conseil qw le mari sera cité, que les parties. seront entendues et %ue le jugement sera rendu, sur les conclusions du ministère public. » (Locré, t. xxiii, p. 1#2.)
Nous ne saurions nier qu'il y a beaucoup* moins d'inconvénient à entendre à l'audience le ministère public que les représentants dès parties; que le procureur impérial sera plus discret et moins passionpé que les avocats ; mais cependant, pour conclure , il devra nécessairement discutçr les moyen&présentés dans la Chambre du Conseil et motiver ses conclusions. Or, n'est-il pas à craindre que les sages prévisions du législateur et sa volonté de circonscrire le débat dans l'enceinte de la Chambre du Conseil ne soient méconnues ?
Pourquoi d'ailleurs la publicité de» conclusions du procureur impérial, si elles ne doivent révéler au public
aucune partie du débat? — Si elles initient l'auditoire du tribunal aux mystérieuses explications de là Chambre du Conseil, pourquoi le secret et le mystère, et que deviennent les salutaires prescriptions de la loi qui a voulu que cette première lutte entre les époux n'ait pour auditeurs ^ue les magistrats de là Chambre du Conseil?
Il est certain, suivant nous, non-seulement que la publicité des conclusions du ministère public n'est pas exigée par la loi , mais tju'efle a entendu y soustraire ces conclusions, qui font partie du débat. (Riom, 29 janvier 1829; Bordeaux, 27 février 1834 ; Merlin, Kép., V Autorisation Maritale, sect. 8,-§ 2 bis; Demblombe, t. iv, ti° 256 { Chaùveau sur Carré, art. 861, né 2923 ; Encyclopédie du droit, V* Autorisations de femme mariée, n° 82 ; Golrriet-d'Àage, Leçons de procédure, t. m, ti° 528; V. sup.,
GÉNÉRALITÉS, fa" 43, 66.)
8B6. Jugement. — À Paris le jugement et l'arrêt de la Cour sont rendus à l'audience.
Cet usage est combattu par les graves autorités que nous venons de citer; suivant elles, le jugement ainsi que les conclusions du ministère public doivent intervenir à la Chambre du Conseil.
Nous estimons que telle a été, en effet, la pensée de la loi ; cependant elle ne S'est pas exprimée èh des termes suffisamment explicites pour dispenser lès tribu baux de rendre leurs décisions en aiidiefice publique. Nous allons exposer brièvement les motifs de notre opinion.
Ainsi que nous l'avons dit , la Chambre du Conseil a, dans ses attributions, d'une manière générale et absolue, la juridiction gracieuse, et exceptionnellement certaines hatures d'affaires appartenant a là juridiction conten-
tieuse. Lorsqu'elle agit dans le cercle de la juridiction gracieuse, la règle çst le huis clos, tant pour les explications à présenter par les parties que pour les conclusions du ministère public et la décision ; mais s'il s'agit de matières cbnteiitieuses, l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 exigeant, pour ces sortes de matières, la publicité du jugement à peine de nullité , la Chambre du Conseil ne peut être dispensée de cette formalité que par une disposition précise et formelle*
Or, il est incontestable que la demande d'autorisation, qui a été ou qui a pu être cbritestêe appartient à la juridiction contehtieuse ; et S'il est possible d'induire des termes de l'article 862! du Code de procédure , rapprochés des paroles du rapporteur de la loi , la pensée que le législateur a entendu soustraire la décision à la publicité de! l'audience, cette induction n'est pas suffisante pour affranchir le juge des obligations qui lui sont imposées par la loi de 1810: (Cass., 21 janvier 1846 ; /. P., t. i, 1846, p. 273; Orléans, 10 mai 1849; /. P., 1. 1, 1849, p. 567; Poitiers, 18 avril 1850; /./>., t. h, 1850, p. 317 ; Cass., 5 juin 1850 ; J. P., t. il , 1850, p. 318 ; Riom, 20 août 1851 ; /. P., t. il, 1888, p. 462; V. sup., généralités, n° 58, 59; Contra, Riom, 29 janvier 1829; Bordeaux, 27 février 1834; Lyon, 7 mai et 1& juin 1847 ; /. P., t. i, 1848, p. 118; Merlin , Rèp., V° Autorisation maritale; sect. vin,' n° 2 bis.)
857. Le mari doit être condamné aux dépens lorsque son refus est reconnu mal fondé ; les. juges peuvent cependant, à raison de la qualité des parties, compenser ces dépens. (C. proc, art. 131.)
Ifft. Oppbsilion. — SI la femme tie comparaît pas, le mari peut requérir défaut-congé. Si le mari ne frompa-
raît pas, le Tribunal statue par défaut. Le défaillant peut former opposition au jugement.
859. Appel. — La faculté d'appel étant de droit commun et aucun texte ne l'interdisant en ce qui concerne les jugements rendus sur les demandes d'autorisation, la femme et le mari peuvent interjeter appel de ces jugements. (Demolombe, t. iv, n° 260; Coïmet-d'Aage , Leçons de procédure, t. m, n° 531.)
880. L'appel est interjeté par assignation. On doit en appel se conformer aux prescriptions de la loi sur la procédure et l'examen de première instance ; la publicité ne serait pas , en effet, moins fâcheuse devant la Cour que devant le Tribunal. Les explications sont données en Chambre du Conseil par les parties assistées de leurs avoués ou de leurs avocats. (Paris, S décembre 1840; J.P., t. i, 1841, p. 197; Cass., 21 janvier 1846; /. P., 1. 1, 1846 , p. 273 ; Orléans, 19 mai, 1849; /. P., 1. 1, 1849, p. 567 ; Contra, Cass., 23 août 1826.)
88 1 . À la Cour de Paris, les conclusions du procureur général sont données et l'arrêt rendu, en audience publique. Ainsi que nous l'avons dit plus haut, ces conclusions doivent intervenir .en Chambre du Conseil et l'arrêt doit être rendu à l'audience publique. (V sup., n- 855, 856.)
Art. t. — Autorisation demandée dans le cas d'incapacité ou & absence du mari. — Mari mineur. — Femme mineure. — Mari interdit. — Femme interdite. — Mari placé dan* une maison d'aliénés. — Mari pourvu d'un conseil judiciaire. — Sourd-muet. — Mari infirme et ne pouvant manifester sa volonté. — * A bsence. — Condamné. — Failli.
882. Il serait contraire à la raison de faire sommation au mari de donner son autorisation et de l'appeler
en Chambre du Conseil pour déduire les causes de son refus, lorsqu'il est dans l'impossibilité de s'expliquer, soit à raison de son absence déclarée ou présumée, soit par suite d'interdiction, d'aliénation mentale ou de condamnation à une peine afflictive et infamante.
La femme, ne pouvant alors avoir le mari pour contradicteur, s'adresse directement à la justice; elle présente requête au président du Tribunal, qui ordonne la communication au ministère public, et commet un juge pour faire son rapport. (C: proc, art. 863.) Le ministère public donne ses conclusions au bas de l'ordonnance ; la décision est rendue en Chambre du Conseil, à moins qu'il ne s'agisse de l'aliénation des immeubles dotaux.
863. La femme peut interjeter appel dans les trois mois de la date de la décision. L'appel est formé par requête adressée au premier président de la Cour. (Colmetd'Àage, Leçons de procédure, t. m, n° 531.)
•64. Nous venons d'indiquer le mode de procédure qui est suivi lorsque le mari ne doit pas être appelé ; nous avons à présenter quelques observations sur l'application qui doit être faite de cette procédure spéciale aux situations diverses dans lesquelles les époux peuvent être placés.
865. Mari mineur. — Si le mari est mineur, l'autorisation de la Chambre du Conseil est nécessaire à la femme soit pour ester en jugement, soit pour contracter. (C. Nap., art. 224.)
La femme doit-elle citer son mari mineur devant la Chambre du Conseil, ou demander l'autorisation directement et par requête? La loi ne s'explique point à ce «ujet. M. Toullier (t. n , n° 653) enseigne que le mari doit être consulté.
Nous pensons que la femme du mineur peut s'adresser au Tribunal directement et par requête. Il est incontestable que la sommation prescrite par l'article $61 <ju Code de procédure ne saurait êUre faite au mari mineur, puisque celui-ci ne pouvant, au£ termes de l'article 224 du Gode Napoléon , ni accorder pi refuser Ityjtorisation, la sommation qui lui serait faite ne devrait amener aucun résultat.
La citation devant la Chambre du Conseil ne serait pas moins inutile que la sommation. Cette citation ne doit intervenir que lorsque le mari refusp l'autorisation. Or, le mari mineur ne peut ni accorder ni refuser ceUe autorisation ; il n'y a donc pas lieu de le citer pour déduire devant la Chambre du Conseil les causes drutt refus qui n'a pu exister.
Mais si le Tribunal pense que le mari peut fournir des renseignements utiles sur Iç. demande d'autorisation, il a la faculté de l'entendre officieusement dans la Chapitre du Conseil. (Demolombe, t. iv, n°253.)
866. Des termes de l'article 224 du jCodç Napoféop, qui dispose que sj le mari est mineur, l'autorisation du juge est nécessaire à la femme pour ester en jugement et pour contracter, il ne faudrait pas conclure que la femme du mari mineur a toujours et en toute circonstance besoin de l'autorisation de justice. Cette autorisation n'est nécessaire que dans les cas déterminés par la foi. Ainsi la femme peut procéder seule aux ailes d'administration dont le droit lui a été conféré par le régime sous l'empire duquel son contrat de mariage l'a placée. (Toullier, t. \\> n° 653; Duranton, t. u, n°505; Demolombe» t. iv, n°22J.)
Femme mineure. «— Lorsque la femme est mi
neure et le mari majeur, celui-ci est te curatetjr de sa femme ; il l'assiste en cette qualité dans tous les actes où cette assistance est nécessaire au mineur émaneipé. (C. Nap., art. 480, 482, 2208.)
868. Si le mari refuse ou se trouve daqs l'impossibilité de donner sop autorisation, le conseil jie famille nomme à la femme un curateur ad hqc.
Quant aux actes pour lesquels l'assistance du curateur ne suffit pas au mineur , il faut suivre les formes ordinaires et règles que nou§ avons établies au JUre fies
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Si le mari est liii-mj&me mineur , la femme n'est pas pourvue d'un curateur permanent. Ce curateur ne lui est désigné que lorsqu'il devient nécessaire ; ses pouvoirs cessent après l'accomplissement dp l'acte pour lequel il 3 été gommé ; la désignation du curateur doit être faite spécialement pour chaque affaire. (Peqiolorabe, t. ïy, n°389; Bipche, Qict, de procédure, V° Fe^me mariée, n° 134.)
889. Mari interdit. — Si le mari est interdit, le juge peut , en connaissance de cause , autoriser la femme,, soit pour ester en jugement , goft pour epoteacter, (C. Nap., art. 828.)
La femme de l'interdit demande l'autorjsatiop par upe requête à laquelle est joint le jugement d'interdiction. (C. proe., art. 864.) Si la femme est tutrice de pon ra^ri interdit (C. Nap., art. 507) , sa capacité est déterminée parles règles de la tutelle pour ce qui concerne les biens du mari et ceux de la communauté ; ainsi la femme tutrice de son mari interdit n'a pas besoin d'autorisatipp pour toucher un capital dû à la communauté , même le prix d'un immeuble, car sa qualité de tutrice lui donne
le pouvoir de recevoir seule les capitaux de l'interdit. (Ch. du Conseil de la Seine, 10 février 1854.)
S'il s'agit des biens personnels de la femme, celle-ci doit être autorisée par justice, conformément à l'article 222 du Code Napoléon, soit pour ester en jugement, soit pour contracter. (Demolombe, t. îv, n° 227.)
870. Femme interdite. — Lorsque le mari est tuteur de sa femme interdite, on applique les règles ordinaires de la tutelle.
Lorsque la femme interdite a pour tuteur une personne autre que son mari , celui-ci ayant été dispensé, exclu ou destitué de la tutelle, le tuteur n'est pas obligé de recourir à l'autorisation du mari dans les cas où cette autorisation est ordinairement exigée. Alors les droits de l'autorité maritale , en ce qui concerne les biens de la femme, appartiennent au tuteur. (Amiens, 29 décembre 1825; Demolombe, t. îv, n° 228.)
871. Mari placé dans une maison d'aliénés. — Si le mari est placé dans un établissement d'aliénés , conformément à la loi du 30 juin 1838, il sera le plus souvent incapable d'autoriser sa, femme (Demolombe, t. iv, n° 225) ; elle devra donc s'adresser directement à la justice, et joindre à sa requête un certificat du directeur de l'établissement, ou la décision qui nomme un administrateur provisoire. (Ch. du Conseille la Seine, 27 mai 1854; V. inf., Jurisp., n°4; Duvergier sur Toullier, t. ii, n°654, note a.)
872. Mari pourvu dun conseil judiciaire. — La femme doit-elle être autorisée par son mari pourvu drun conseil judiciaire?
Trois systèmes se sont produits a l'occasion de cette question.
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Dans l'un» on argumente des termes de l'article 222 du Code Napoléon, qui dispose que, si le mari est interdit on absent., le juge peut autoriser la femme, et Ton soutient que le mari n'étant dépouillé de son droit d'autorisation que dans le cas d'absence ou d'interdiction, il ne saurait en être de même alors qu'il lui a été donné un conseil judiciaire. (Duranton, t. 11, n° 506.)
D'autres soutiennent que le mari placé dans les liens d'un conseil judiciaire ne saurait conférer à sa femme une capacité qu'il n'a pas et que , dans ce cas, comme dans celui d'interdiction, c'est à la justice que la femme doit demander directement l'autorisation. ( Hennés , 7 décembre 1840 ; Demolombe , t. iv -, n° 236 ; Ouvergier sur Teullier, t. n, n* 654, note a;Zachariœ, t. in, p. 331.)
Entre ces deux systèmes absolus , il en est un troisième qui, en donnant satisfaction aux principales objections des deux autres, nous paraît conforme aux principes et à la loi. Ce système est celui qui consiste à faire concourir à l'autorisation le mari et son conseil judiciaire. Ainsi se trouve écartée l'objection tirée de ce que la loi n'a pas entendu appliquer au mari, pourvu d'un conseil judiciaire, l'article 222 qui ne dispose qtie relativement à l'interdit, ainsi que celle qui a pour objet de faire attribuer l'autorisation à la justice par le motif que le mari ne peut conférer à sa femme une eapacitv qu'il ne possède pas.
Le mari pourvu d'un conseil judiciaire n'est pas dans la situation de l'interdit; il conserve une partie notable de sa capacité. Cette capacité il la possède complètement lorsqu'il agit avec le concours et l'assistance de soq conseil. Il est donc capable d'autoriser sa femme il. 9
lorsque son conseil lui vient en aide. Ce système concilie, ainsi que nous l'avons dit, les exigences de la loi, et conserve à l'autorité maritale sa salutaire et légitime influence sur les actes de la femme. (Paris, 27 août 1833 ; Magnin, des Minorités, t. i, n° 909.)
L'autorisation devant être demandée tant au mari qu'au conseil judiciaire, il faut faire sommation à l'un et à l'autre, et, en cas de refus, les citer tous deux devant la Chambre du Conseil.
873. Sourd-Muet. — Le mari sourd-muet a le droit d'autoriser sa femme, s'il peut , par un moyen quelconque, manifester sa volonté. (Demolombe, t. iv, n° 224.)
874. Mari infirme et ne pouvant manifester sa volonté. — Lorsque le mari n'est ni interdit , ni placé dans un établissement consacré aux aliénés, mais qu'il est infirme et dans l'impossibilité de manifester sa volonté, la Chambre du Conseil peut autoriser directement la femme. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juin 1853.)
875. Absence. — Si le mari est absent, le juge peut, en connaissance de cause, autoriser la femme, soit à ester en jugement, soit à contracter. (C. Nap», art. 222.)
Dans le cas d'absence présumée ou déclarée (C. proc, art. 863), la femme doit demander l'autorisation par requête ; elle doit joindre à sa requête, dans le premier cas , un acte de notoriété passé devant notaire et attestant que le mari est absent et qu'on n'a aucune nouvelle de lui, dans le second cas, le jugement qui a déclaré l'absence. (Toullier, t. h, n° JS54; Demolombe, t. h , n°266.)
876. Lorsque le mari est présumé absent, le consentement de la femme et son assistance suffisent pour la validité du mariage de l'enfant mineur et des conven-
lions qui règlent les intérêts civils de l'union . La mère n'a pas besoin dans ce cas de l'autorisation de la justice ; cette autorisation n'est nécessaire que pour la constitution de la dot. (Ch. du Conseil de la Seine, 6 et 11 mai 1853; V. inf., Jurisp*, n° 6.)
877. Lorsque l'absence du mari a été déclarée et que la femme a été, conjointement avec les héritiers de celuici, envoyée en possession, elle est investie du pouvoir de faire tous les actes d'administration tant à l'égard de ses biens propres qu'à l'égard de la portion de biens de son mari, dont elle est en possession ; elle n'a en conséquence besoin d'aucune autorisation pour recevoir un capital mobilier, soit qu'il lui appartienne, soit qu'il fasse partie des biens de l'absent ; mais elle doit donner caution. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 février 1853 ; V inf.,Jurisp., n° 6.)
878. L'article 863 du Code de procédure ûe s'occupe que de l'absence proprement dite ; mais la généralité des termes de l'article 222 du Code Napoléon permet de faire application de cet article au cas de simple élôignement. - Il peut, en effet, se présenter des cas dans lesquels l'existence du mari n'étant l'objet d'aucun doute , il n'y aurait pas présomption d'absence. Cependant, il pourrait se faire que , «oit par suite de l'éloignement , soit par toute autre circonstance , il fût dans l'impossibilité de donner promptement une autorisation qu'il peut être urgent d'obtenir dans l'intérêt de la femme, et même dans celui du mari. Dans ce cas, le mari doit être cité devant la Chambre du Conseil. (Cass., 15 mars 1887, /. P., 1. 1, 1837, p. 460.)
Si le domicile du mari est inconnu, la citation doit être signifiée au parquet du procureur impérial. (Ch. du
Conseil de la Seine, 14 juin 1854 ; V-mf., Jurôp., n°7.) Les magistrats ne sauraient , suivant nous, apporter dans ce dernier cas trop de circonspection. Il ne faut pas que la femme profite de la non présence du mari, d'un voyage qu'il a été dans la nécessité de faire , pour se soustraire à la puissance maritale. (Ch. du Conseil dé la Seine, 19 mars 1853; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 470; Deraolombe, t. îv, n° 214; Duranton, t. ii,'n° 506 ; Contra, Marcadé, art. 222; Encyclopédie du droit. V° Autorisation de femme mariée, n° 13.)
La Cour d'Agen a jugé, le 31 juillet 1806, que l'article 222 du Code Napoléon peut être appliqué au cas où le mari n'est pas actuellement dans le lieu de la résidence de sa femme. Dans l'espèce de cet arrêt, le mari avait fixé sa résidence en pays étranger.
879. Condamne. — Lorsque le mari a été frappé par une condamnation emportant peine afflictive et infamante, encore qu'elle n'ait été prononcée que par contumace, la femme ne peut, pendant la durée de la peine, ester en jugement, ni contracter qu'après s'être fait autoriser par le juge qui peut, en ce cas , donner l'autorisation , sans' que le mari ait été entendu ou appelé. (C. Nap., art. 221.) La femme doit, alors, obtenir l'autorisation conformément à 1 article 863 du Code de procédure. (Chauveau sur Carré, art. 863, n° 2925.) La décision de la Chambre du Conseil est rendue sur requête.
880. L'article 221 est applicable alors que te mari a été condamné au bannissement, peine infamante et temporaire. (C. pén., art. 8, 32 ; Duranton, t. h, n° 507 ; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 4/0, note a; Deraolombe, t. îv, n° 217.)
La dégradation civique, qui est une peine infa
mante perpétuelle, a-t-elle pour conséquence de rendre » perpétuité le mari incapable d'autoriser sa femme?
Non, suivant M. Valette sur Proudhon (t. i , p. 470, note a), car la dégradation civique étant la conséquence de toutes peines afflictives et infamantes , il en résulterait que rincapacité du mari serait perpétuelle et non pas temporaire comme ces peines elles-mêmes. (C. pén., art. 28.) D'ailleurs l'article 34 du Code pénal n'indiquant pas le droit d'autorisation maritale au nombre de ceux que fait perdre la dégradation civique, il faut restreindre l'application de l'article 221 du Code Napoléon aux peines des travaux forcés à temps, de la réclusion, de la détention et du bannissement. (Ch. du Conseil de la Seine,- 19 mai 1854; V. tn/"., Jurisp., n° 8 ; Demolombe, I. iv, n° 216 ; Duranton , t. n , n° 507 ; Zachariœ, t. m , p. 330 ; note 30 ; Demante , Cours de Code civil, t. i , p. 434 ; Contra, Delvincourt, t. i, p. 164.)
882. L'article 221 présente une autre difficulté dans son application au contumax. La peine prononcée par contumace n'est pas réellement infligée , puisque la représentation du contumax anéantit le jugement de condamnation (C. instr. crim., art. 476); il faut ici considérer comme durée de la peine le temps pendant lequel le condamné est sans cesse menacé d'en subir l'application, c'est-à-dire le temps antérieur à la prescription. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 470, note a ; Demolombe, t. iv, n° 218.)
883. Failli. — La faillite du mari ne le rend pas incapable d'autoriser sa femme. (Bordeaux, 18 mars 1828 ; 21 décembre 1840 ; /. P.f t. i, 1841, p. 351.) La femme doit faire sommation à son mari failli de l'autoriser, et , en cas de refus, le citer devant la Chambre du Conseil.
Ce que nous venons de dire pour le cas de faillite s'applique , à plus forte raison , à celui de la cession de biens.
884. Nous examinerons ultérieurement la procédure à suivre en matière de séparation de biens et de corps. (V. inf., n04 933, 940 et suiv.)
V. — AUTORISATION POUR ESTER EN JUGEMENT
888. Nous examinerons successivement les caractères généraux de l'autorisation d'ester en jugement , — les conditions de cette autorisation pour la femme demanderesse , défenderesse > ou intervenante , celles de l'autorisation alors que la femme plaide en séparation de biens ou de corps contre son mari, — la procédure à suivre en matière d'expropriation, d'ordre et de surenchère.
Art. 4. — Caractères généraux de ? autorisation d'ester en jugement.
— Actes conservatoires. — Référés.
888. La femme ne peut ester en jugement, sans autorisation de son mari , quand même elle serait marchande publique , non commune ou séparée de biens. (G. Nap., art 215; Duranton, t. n, p. 455.)
Si le mari refuse l'autorisation , la femme peut la demander au magistrat. (C. Nap., art. 218.)
887. La femme doit être autorisée à ester en jugement , quelle que soit la juridiction devant laquelle la demande est ou doit être portée. L'autorisation est donc nécessaire pour comparaître devant le juge de paix , même en conciliation; devant les Tribunaux de pre-
miére instance, civils ou de commercé; devant les Cours impériales; devant la Cour de Cassation (Toullier, t. u, n*619; Duranton, t. u, n°452; Deraolombe, t. iv, nM1239 130 ; Zachariae, t. ni, p. 324, 325) ; devant les Tribunanx administratifs. (Conseil d'État, 1er mars 1826.)
888. L'autorisation doit être spécialement donnée pour chaque juridiction et pour recourir aux voies extraordinaires de la requête civile et de la prise à partie. (V. $up.9 n°* 827 et suiv.) La femme autorisée à plaider en première instance n'est pas autorisée à plaider en appel. (Cass., 5 août 1840, /. />., t. u, 1840, p. 205 ; V. cependant Cass., 2 août 1820, Aubry,)
889. La femme peut être, par le même acte ou par la même décision judiciaire , autorisée à procéder pour la défense de ses droits devant différentes juridictions. Il suffit, dans ce cas, que les autorisations spéciales nécessaires à la femme soient cumulativement accordées ; ainsi est valable l'autorisation donnée à la femme de poursuivre, pour le payement de ses reprises, l'expropriation des immeubles de son mari contre les tiers-acquéreurs , de se pourvoir par opposition , appel , tierceopposition, requête civile et cassation.
890. Il importe que les Tribunaux» avant de rendre leur décision, vérifient comment et par qui la femme est autorisée. L'énonciation dans les qualités d'un arrêt que la femme est dûment autorisée à ester en jugement est insuffisante et ne pourrait suppléer à la non représentation d'une autorisation régulière. (Cass., 5 août 1840, /. P., t. u, 1840, p. 205.)
891. L'autorisation donnée à la femme lui confère le droit de procéder à tous les actes qui sont nécessaires devant la juridiction en vue de laquelle elle a été auto-
risée ; ainsi l'autorisation d'ester en jugement comprend celle de comparaître en conciliation. (Demolombe, t. iv, n° 291.)
892. Mais les droits de la femme ne sauraient s'étendre au delà des actes qu'elle peut faire pour actionner ou se défendre : ainsi elle ne peut ni se désister, ni acquiescer à la demande (Paris , 16 mars 1839 , J. P., t. i , 1839 , p. 447 ; Demolombe , t. iv , n° 281), ni transiger. (Cass., 12 février 1828 ; Demolombe, t. iv, n° 280.)
893. L'autorisation d'ester en jugement ne comprend pas celle de déférer ni daccepter le serment dècisoire. (Angers, 28 janvier 1825; Demolombe, t. iv, nM 282, 283.) Mais la femme peut valablement reconnaître, dans un interrogatoire sur faits et articles, l'existence d'une dette réclamée contre elle. (Cass., 22 avril 1828 ; Demolombe, t. iv, n° 284.)
894. L'autorisation est nécessaire à la femme même séparée de corps.
895. Tout jugement obtenu contre une femme non autorisée est nul. Cette nullité peut être opposée par la femme en tout état de cause, même pour la première fois, devant la Cour de cassation. (Cass., 5 août 1840, J. P.t t. n, 1840, p. 205; 24 février 1841, J. P., t. i, 1841, p. 543.) Mais il en est autrement alors que le moyen de nullité est fondé, non pas sur l'absence complète d'autorisation, mais sur ce que l'autorisation a été tardive ou irrégulièrement donnée ; dans ce cas , le moyen de nullité a pu être couvert par la défense au fond. (Cass., 29 juin 1842, /. P., t. n, 1842, p. 670.)
Les actes qui ont été faits à la suite du jugement rendu contre la femme non autorisée sont nuls comme ce jugement lui-même ; ainsi la signification d'un pareil
jugement ne lui fait pas acquérir l'autorité de la chose jugée ; elle ne fait pas courir les délais d'appel ; la femme peut donc, en tout temps, se pourvoir contre ce jugement, par appel s'il est rendu en premier ressort ; par requête civile s'il est en dernier ressort. (C. proc, art. 480, nô 2; Duranton, t. n, n° 468.)
896. Les délais d'appel d'un jugement obtenu contre la femme même séparée de corps ne courent pas si la signification n'en a pas été faite au mari et à la femme. (Cass., 6 mars 1827.)
897. La femme ne peut compromettre, sans autorisation, même lorsqu'elle est séparée de biens. La Ctfur de Montpellier l'a ainsi jugé le 17 juillet 1827, dans une espèce où il s'agissait d'une action réelle.
Si le compromis a eu lieu sans autorisation, le défaut d autorisation n'est pas opposable pour la première fois devant la Gourde cassation. (Cass., 4 avril 1853,/. P., t. ii, 1853, p. 158.)
La femme ne peut compromettre sans autorisation, même sur des difficultés relatives à l'administration de ses biens et à son mobilier.
La femme, marchande publique, ne peut non plus compromettre sur les contestations relatives à son commerce.
Compromettre, c'est accepter l'arbitrage d'un tiers, c'est constituer une instance dont la solution doit être précédée de débats; or, la femme séparée de biens ou marchande publique ne peut ester en jugement, c'est* à-dire être, sans autorisation, partie dans un procès. L'obligation imposée dans ce cas à la femme est absolue et ne permet pas de distinguer entre les contestations relatives à des droits dont elle a la libre disposi-
tion, et celles qui sont étrangères à ces droits. (Demolombe, t. iv, n° 160 ; Armand Dalloz, Dict., V° Arbitrage, n° 139 ; Encyclopédie du droit, V° Arbitrage, art. 90, 91.)
898. La femme qui se marie dans le cours du procès doit être autorisée pour le continuer. Si cependant l'affaire était en état, c'est-à-dire si les conclusions avaient été prises contradictoirement à l'audience avant le mariage, le jugement interviendrait régulièrement en l'absence de l'autorisation maritale. (C. proc, art. 348, 343 ; Toullier, t. n, n° 620 ; Durantou, t. n, n° 457 ; Demolombe, t. iv, n° 139; Merlin, Rèp., V° Autorisation maritale, sect. m, § 4.)
• 899. La femme qui se marie depuis le jugement de première instance doit être autorisée à ester en jugement en appel. (Gass., 7 août 1815.) Si elle s'est mariée depuis l'arrêt, elle doit être autorisée à plaider devant la Cour do cassation. (Cass., 20 thermidor an xn , 12 octobre 1807, 7 octobre 1811.)
Quoique l'autorisation soit nécessaire en pareilles circonstances, cependant s'il est établi que le tiers qui plaide contre la femme a ignoré le mariage, la procédure peut, même en l'absence d'autorisation, être déclarée régulière. (Toulouse, 27 avril 1820; Gass., 10 décembre 1812, et 17 août 1831.)
900. Actes conservatoires. — Nous avons exposé au § l*r (dispense d'autorisation, n01 827 et suiv.) que la femme pouvait faire, sans autorisation, tous les actes conservatoires de ses droits ; notamment accepter pour son enfant mineur une donation, prendre inscription, former opposition, saisir, protester, etc., mais que l'autorisation lui était nécessaire pour assigner en garantie, en payement de billets, ou en validité d'opposition.
901 . Référés. — La femme n'a pas besoin d'autorisation pour assigner en référé. La rapidité de la procédure de référé, l'urgence de la décision, ne sont pas compatibles avec la nécessité de l'autorisation, qui peut entraîner des délais et des lenteurs considérables; d'ailleurs, le débat de référé ne constitue pas véritablement une instance, puisque l'ordonnance du président n'a pour objet que des mesures provisoires ou conservatoires ; mais celui qui cite la femme en référé doit également citer le mari de celle-ci. (Debelleyme, Ordonnances, t. u, p. 84.)
902. La femme doit être autorisée, soit qu'elle agisse comme demanderesse, soit qu'elle ait le rôle de défenderesse ou d'intervenante. (Nîmes, 16 mai 1812 ; Valette sur Proudhon, L i, p. 435, note a; Marcadé, art. 215, nM.)
Art. 2. — Demande. — : Femme demanderesse contre son mari. —
Matières criminelles.
903. Après avoir déterminé les caractères généraux de l'autorisation d'ester en jugement, nous allons examiner les caractères de cette autorisation, alors que la femme est demanderesse.
904. La femme qui veut ester en jugement comme demanderesse doit requérir préalablement l'autorisation maritale, et à défaut de celle-ci l'autorisation de justice ; elle doit, dans ce dernier cas, procéder ainsi que nous l'avons indiqué au § 4, procédure, n" 841 et suiv.
905. L'autorisation est demandée au Tribunal de première instance du domicile du mari, lors même que la contestation doit être portée devant le Tribunal d'un
autre arrondissement, ou devant un juge de paix ou un Tribunal de commerce. (Valette sur Proudhon, t. i, p. 468 ; Chauveau sur Carré, art 861, n° 2909.)
906. A quelle autorité judiciaire la femme qui veut interjeter appel doit-elle demander l'autorisation ?
Au Tribunal d'appel, suivant M. Demolombe (t. iv, n° 262) et M. Chauveau sur Carré (art. 861, n° 2910).
La question a été discutée devant la Cour de cassation en janvier 1843* Dans cette affaire, la dame Senneville avait déjà fait prononcer la cassation d'un arrêt de la Cour de Paris, par le motif qu'elle n'avait pas été autorisée à plaider en appel. L'affaire ayant été renvoyée devant la Cour d'Amiens, les adversaires de la dame Senneville assignèrent le mari devant le Tribunal de . Lyon, lieu de son domicile, et obtinrent de ce Tribunal un jugement qui autorisait la dame Senneville à plaider devant la Cour d'Amiens. Ils prirent en outre, devant cette Cour, des conclusions tendantes à ce que la dame Senneville fût de nouveau autorisée. Cette dame ayant perdu son procès, forma un nouveau pourvoi en cassation, fondé sur ce qu'elle n'avait pas été régulièrement , autorisée à plaider devant la Cour d'Amiens.
M. Mestadier, conseiller rapporteur, s'est exprimé en ces termes sur la question soulevée par la demande fesse en cassation : « Quoique la nécessité d'une seconde autorisation de la femme pour l'instance d'appel ait paru à plusieurs une exubérance dé précautions, c'est un point consacré par la jurisprudence ; une autorisation est donc nécessaire. Pouvait-elle être donnée par le Tribunal de première instance ?
« La question n'est pas prévue par la loi, et sous ce rapport il semble difficile de casser ; ce n'est cependant
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pas une de ces questions, d'arbitrage ou d'équité qu'il peut élre permis de juger d'après ses propres lumières. (Test une question qui tient à Tordre des juridictions et à l'essence même des choses.
« L'autorisation n'est ni une vaine formalité, ni une déception ; elle est littéralement prescrite par le Code civil; elle doit donc être donnée par l'autorité compétente, en pleine connaissance de cause ; elle doit être une présomption du bon droit de la femme. Comment est-H possible de juger nécessaire pour l'instance d'appel une nouvelle autorisation de la femme déjà autorisée en première instance, et de demander cette autorisation au Tribunal de première instance ?
« Les considérations les plus puissantes s'y opposent ; ce serait souvent, le plus souvent, le même Tribunal dont le bien jugé serait mis en question. Est-il donc admissible qu'une décision en premier ressort soit soumise à un Tribunal de même degré pour savoir si la femme peut eu demander la réformation ? »
La Cour de cassation, par son arrêt du 25 janvier 1843 J. P., t. i, 1843, p. 67a), sans statuer en termes précis sur la question, Ta cependant implicitement résolue. En effet, cet arrêt décide que la Cour d'Amiens, en présence des conclusions prises devant elle et tendantes à l'autorisation, a nécessairement et suffisamment autorisé la dame Senneville à procéder devant elle. C'est donc sur l'autorisation implicite de l'arrêt d'Amiens que la Cour de cassation s'est fondée pour rejeter le pourvoi ; d'où la conséquence que c'est la Cour et non le Tribunal qui doit autoriser la femme à plaider en appel.
907. Cette conséquence est la seule chose qu'il nous importe de constater, car la doctrine de l'autorisation
implicite nous paraît très-contestable ; ainsi que nous l'avons dit au $ 2, caractères de l'autorisation, nM 827 et suiv., l'autorisation de justice doit être ecopresse; nous établirons d'ailleurs plus loin que tel est le système que la Cour de cassation a elle-même consacré dans d'autres arrêts. La Cour a sans doute été déterminée à rejeter le pourvoi Senneville par le désir de mettre un terme à un débat que la demanderesse en cassation paraissait disposée à éterniser.
Nous pensons, avec la Cour de cassation et MM. Demolorabe et Chauveau, que la femme qui veut plaider en appel doit, à défaut de l'autorisation maritale, demander celle de la Cour. (Contra, Lyon, 7 janvier 1848 ; Bordeaux, 4 avril 1849 ; J. />., t. u, 1850, p. 231 ; Bordeaux, 3 mars 1851 ; /. P., t. n, 1851, p. 215.)
908. A quelle autorité judiciaire la femme qui veut se pourvoir en cassation doit-elle demander l'autorisation?
A la Cour de cassation, suivant nous. La loi étant restée complètement muette en ee qui concerne l'autorisalion de plaider devant la Cour d'appel et devant la Cour de cassation, il y a lieu d'attribuer cette autorisation à l'autorité judiciaire qui est la plus apte à là donner; or, le Tribunal et la Cour d'appel ne sauraient être juges de l'utilité d'un pourvoi que la femme veut former contre une décision émanée d'eux, ou d'une juridiction égale ou inférieure à la leur. La Cour de cassation est donc seule apte à connaître de cette autorisation . (Demolombe, t. iv, n° 263; Contra, Cass., 27 mai 1846, /. P., t. n, 1846, p. 82.)
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a admis le système consacré par ce dernier 'arrêt; et au-
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lorisé en conséquence la femme à se pourvoir en cassation. (Ch. du Conseil de la Seine» 16 mars 1853; Y. inf., Jwrisp., n° 9.)
909. La femme doit être autorisée alors qu'elle demande la nullité d'un appel dirigé eontre elle seule (Nîmes, 16 janvier 1832), et qu'elle se pourvoit en cassation contre un arrêt rendu contre elle sans qu'elle ait été autorisée. (Cass., 21 germinal an xn , 12 octobre 1807.)
910. La demande formée parla femme sans autorisation n'est pas nulle (C. Nap.9 art. 225), mais le juge doit, sur la demande du défendeur, ou d'office, surseoir et impartir à la femme un délai pour se pourvoir de l'autorisation du mari ou de justice. (Cass., 11 août 1840, J.P., t. ii9 1840, p. 455; Lyon, 7 janvier 1848; Bordeaux, 4 avril 1849, S. i\, t. u, 1850, p. 231 ; 8 mars 1851, /.P., t. ji, 1851, p. 216.)
Cette règle est applicable à l'instance d'appel et de cassation comme à celle des Tribunaux du premier degré. (Conseil d'État, 1er mars 1825 ; Cass., 21 novembre 1832; 17 janvier 1838, /. P., t. n, 1838, p. 193 ; Paris, 37 août 1840, J. P., t. n, 1840, p. 743; 21 novembre 1843, /. P., t. i, 1844, p. 403; Besançon, 27 février 1854, /. P., 1. 1, 1864, p. 560.)
L'autorisation peut valablement intervenir après l'expiration du délai d'appel et du pourvoi en cassation (Bioelte, Dict. de procédure, V° Femme mariée, n° 107); mais il est, ainsi que nous l'avons dit, indispensable que l'autorisation soit donnée avant le jugement ou l'arrêt.
911. Femme demanderesse conire son mari. — Nous parlerons plus loin de la femme demanderesse en séparation de corps, et de biens; nous nous occuperons ici
seulement des autres actions qu'elle peut intenter contre son mari.
La femme ne saurait, sans.autorisation, forcer une action contre son mari. Il ne faut pas, en effet, qu'elle puisse témérairement troubler la paix du ménage ; la femme, dans ce jeas, procède dans la forme ordinaire, c'est-à-dire par sommation faite au mari de lui accorder l'autorisation et par citation devant la Chambre du Conseil. Il peut sembler étrange que la femme demande à son mari l'autorisation de plaider contre lui; mais la femme ne doit pas être dispensée, même dans ce cas, d'une formalité qui est un hommage rendu à l'autorité maritale. La comparution des parties à la Chambre du Conseil peut, d'ailleurs, produire des résultats utiles. Il importe que cette Chambre puisse, par suite des explications qui lui seront données par le mari , ajourner ou refuser l'autorisatiQn. ( Debelleyme, Ordonnances, t. i, p. 127; Demolombe, t. iv, n°* 138, 264-)
912. La femme qui veut former une demande en nullité de son mariage, doit-elle demander l'autorisation de son mari ?
On a fait observer que la demande, fondée sur la nullité du mariage, était la dénégation formelle de l'autorité maritale qui forme la base du droit d'autorisation, et qu'il serait étrange que là femme, qui prétend prouver que son mariage est nul, fut contrainte de remplir une formalité qui en suppose la validité. *
A celte objection, on a répondu que l'obligation imposée à la femme de demander l'autorisation .maritale était absolue, et que celle-ci n'avait pas été dispensée de cette obligation au cas de demande de nullité de mariage ; qu'en prétendant qu'elle n'est pas mariée de droit,
elle reconnaît implicitement que le mariage existe el qu'elle est mariée de fait, ce qui suffit pour la soumettre à la règle générale de l'autorisation. (Cass., 21 janvier 1845 , /. P., t. if 1845, p. 202 ; 10 février 1851 , /. P., Li, 1851, p. 377.)
913. La femme qui veut demander l'interdiction de son mari doit-elle demander à celui-ci son autorisation ?
Ouï, car il n'y a, pour ce cas, aucune exception aux principes généraux ; d'ailleurs, la demande de la femme peut n'être pas fondée, et sa seule allégation, que son mari est en état d'être interdit, ne doit pas faire déchoir celui-ci du droit de la puissance maritale ; les explications que le mari doit fournir à la Chambre du Conseil peuvent arrêter à son début une demande fâcheuse. ( Delvincourt , t. i, p. 130; Merlin, Rèp., V0 Autorisation maritale, sect. 7, § 16; Demolombe, t. iv, n° 126; Contra, Rouen, 16 floréal an xm; Toulouse, 8 février 1823.)
914. Matières criminelles. — La femme qui agit comme partie poursuivante en matière criminelle doit être autorisée à se porter partie civile. (Cass., 30 juin 1808; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 459 ; Carnol, Inst. crim., 1. 1, p. 19.)
915. Demandes incidetites et reconventionnelles* (V. inf., ne 930.)
Art. 3. — Défense. — Femme défenderesse à V action formée par son
mari, — Matières criminelles»
916. Défense. — La femme défenderesse doit être autorisée par son mari, ou, à défaut de celui-ci, par justice ;
mais le mode d'autorisation diffère de celui qui es>t imposé Il 10
à la femme* lorsqu'elle est demanderesse, l'action du demandeur ne pouvant être subordonnée à la volonté du mari, ni paralysée par le fait de celui-ci. Il n'y a donc dans ce cas» ni sommation* ni requête au président, ni instance spéciale sur l'autorisation. Le Tribunal devant lequel la femme et le mari sont assignés peut valablement autoriser la femme à défaut du mari. Il n'est donc pas nécessaire que la femme défenderesse soit pourvue d'une autorisation préalable.
917. Le demandeur doit assigner le mari et la femme. C'est le mode indiqué par la loi , lorsque les cohéritiers de la femme provoquent le partage de biens indivis. (C. Nap., art. 818; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 455, note a.) Il ne suffit donc pas que le demandeur assigne la femme seule , en la requérant de se faire autoriser ; c'est à celui qui veut plaider contre elle à faire tout ce qu'il faut pour que le procès puisse s'engager régulièrement. (Cass., 25 mars 1812; Demolombe, t. iv, nos266, 267, 352.)
Si les deux époux font défaut , le Tribunal peut , en statuant au fond, autoriser la femme à ester en jugement.
Si l'un d'eux seulement constitue avoué, le demandeur doit prendre jugement de défaut profit-joint, et réassigner. (G. proc, art. 153.) Le Tribunal peut ensuite, par le jugement définitif, autoriser la femme à ester en jugement.
Quand le procès n'intéresse que la femme, si c'est le mari qui fait défaut, il n'y a pas lieu de rendre un jugement de défaut profil-joint. (Bioche, Dici. de procédure, V° Jugement par défaut, n° 43.)
918. Il faut que le Tribunal prononce sur le chef de conclusions tendantes à l'autorisation de la femme. L'au-
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torisation doit, en effet, être erpresse. (Cass., 5 août 1840, /. P., t. il, 1840, p. 205 ; Demolombe, t. iv, n°288.) Cependant la Cour de cassation a jugé le 21 février 1858 (J. P., 1. 1, 1858, p. 468), qu'il suffisait que l'autorisation eût été demandée au Tribunal, et que le jugement, qui statuait en présence de la demande principale et de celle en autorisation, avait virtuellement accordé à la femme l'autorisation qui lui était nécessaire. Nous avons déjà eu à nous expliquer sur cette question, alors qu'il s'agit de la femme demanderesse. Suivant nous, la feknffle ne peut procéder régulièrement en justice, soit en demandant, soit en défendant, que lorsqu'elle a été autorisée par une disposition formelle du jugement. (V. mp., J 11 , caractères bE l'autorisaîïo!>i , n" 82*7 et suiV.)
919. Si le demandeur a omis d'assigner le ntari, oti si la qualité de femme mariée ne s'est révélée que postérieurement à l'assignation dontlée'à la femme, le Tribunal doit accorder un sursis pour que le mari 60it mis en cause.
920. La demande à fin d'autorisation de la femme défenderesse n'est qu'un incident de la demandé principale; le Tribunal ordinaire, ou même d'exception, compétent pour statuer sur la demande principale, l'est aussi pour statuer sur l'autorisation ; cette autorisation peut donc être accordée directement par le juge de paix» le Tribunal de commerce, le Tribunal d'appel et la Cour de cassation. (Golmar, 31 juillet 1610; Bruxelles, 29 août 1811 ; Cass., 17 août 1813 ; Valette sur Protidhon» 1. 1, p; 469 ; Duranton * t. u, n° 466; Demolotttbe , t. it, n* «66.)
•21 . Il n'y a pas exception à la règle de l'autorisation de la femme mariée , même au cas où l'interdiction d«
celle-ci est provoquée par une autre personne que le mari. Le mari qui n'aurait pas donné son autorisation peut former tierce-opposition au jugement qui prononce l'interdiction. (Cass., 9 janvier 1822; Duranton, t. ii, n° 456; Demolombe, t. iv, n° 125.)
922. En est-il de même dans le cas où la demande a pour but de placer la femme dans les liens d'un conseil judiciaire ?
La Cour de Gaen a maintenu la nomination d'un conseil judiciaire donné à une dame de Beaudre qui n'avait pas été autorisée à défendre à la demande, et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi par arrêt du 9 mai 1829 ; mais il est important de remarquer que, dans l'espèce, le mari était parti en 1812 pour la campagne de Russie; qu'il n'avait plus donné de ses nouvelles et qu'on ignorait s'il était mort ou vivant. Ce fait a été, pour la Cour de Caen et pour celle de cassation , un motif déterminant de repousser la demande de nullité. Les deux arrêts que nous venons de citer ne peuvent donc avoir pour résultat de créer une objection contre la règle de la mise en cause du mari et de l'autorisation de la femme, notamment lorsqu'il s'agit d'interdiction ou de nomination d'un conseil judiciaire.
923. Le Tribunal devant lequel la femme est assignée comme défenderesse peut-il lui refuser l'autorisation de plaider?
La question est grave , car si l'on comprend que la justice puisse interdire à la femme le droit de former une demande , il est plus difficile d'admettre que la femme actionnée en justice soit placée , par le refus d'autorisation, dans l'impossibilité de se défendre. Cependant , les termes des articles 218 , 222 du Code Na-
poléon ne permettent pas d'admettre que l'autorisation de la justice soit, dans aucun cas, une simple formalité, et que le Tribunal doive nécessairement donner l'autorisation à la femme défenderesse. N'est-il pas d'ailleurs utile que les magistrats soient investis du droit d'examiner et d'apprécier la demande d'autorisation qui leur est soumise , et qu'ils puissent interdire à la femme la faculté de soutenir un procès dont le résultat ne peut être douteux? Nous devons cependant faire observer que les magistrats ne sauraient apporter une trop grande réserve en pareil cas, qu'ils ne doivent faire usage du droit de refus que la loi leur donne , qu'avec une sage réserve, et alors qu'il leur est démontré que les prétentions de la femme ne peuvent avoir aucune chance de succès. (Valette sur Proudhon , t. i , p. 455, note a.)
La loi du 18 juillet 1837, articles 51 et 54, fournit un argument important à l'appui de l'opinion que nous venons d'émettre. Cette loi donne en effet , au conseil de préfecture, le pouvoir de refuser aux communes le droit de plaider, même lorsqu'elles sont défenderesses.
Si l'autorisation est refusée à la femme défenderesse, elle est jugée par défaut. Pour la régularité delà procédure, il est nécessaire que le jugement mentionne que l'autorisation d'ester en jugement a été sollicitée et refusée. (Demolombe, t. iv, n° 269.)
924. Femme défenderesse à r action formée par son mari. — Le mari qui actionne sa femme l'autorise implicitement à ester en jugement pour se défendre. (Nancy, 14 avril 1811 ; Colmar, 14 janvier 1812; Duranton, t. u, n* 467.)
Si le mari interjette appel du jugement, l'autorisation
se continue par la nécessité où il place la femme de se défendre devanl le juge du second degré de juridiction. (Paris, 29 mars 1843, /. P.> 1. i, 1843, p. 487.)
925. La femme qui interjette appel, se constituant demanderesse, a besoin d'être autorisée. (Cass., 24 février 1841,/. P., 1. 1,1841, p. 543.)
926. Matières criminelles. — L'autorisation n'est pas nécessaire lorsque la femme est poursuivie devant les Tribunaux criminels pour crime, délit ou contravention, alors même qu'elle est actionnée par une action civile qui réclame contre elle des dommages-intérêts.
927. La femme qui a été condamnée par défaut en matière criminelle ou de police , n'a pas besoin d'autorisation pour former opposition au jugement ou en interjeter appel. (Carnotp Inst, crim., 1. 1, p. 20, n° 40.) Elle peut également, sans être autorisée, donner procuration k un tiers de la représenter devant le Tribunal de police. (Cass., 24 février 1809.)]
928. Mais si l'instance engagée d'abord devant le Tribunal criminel se trouve convertie en une instance civile > l'autorisation devient nécessaire. (Cass., 20 mai 1846; J. P., L u, 1846, p. 283; Demolombe, t. iv, n« 278.)
929. Les condamnations à l'amende et aux dommages-intérêts, prononcées contre la femme, ne peuvent être exécutées ni sur les biens de la communauté, ni sur les revenus de la femme qui entrent en communauté; le créancier n'a d'action, durant la communauté, que sur la nue propriété des biens de la femme. (C. Map., art. 1413, 1416, 1^19, 1424,)
Le créancier peut faire vendre la nue propriété des biens dotaux à défaut de paraphernaux suffisants., (Trop-
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long, Contrat de mariage, t. iv, n* 3919 et suiv. ; Duranton, I. xv, n° 533.)
Art. 4. — Demandes incidentes et reconventionnelles.
930. La femme qui figure dans une instance comme défenderesse, doit être autorisée pour former une demande incidente. (Cass., 18 novembre 1828.) Elle doit être également autorisée pour former une demande reconventionnelle.
L'autorisation doit être demandée , dans ce cas , non pas au Tribunal saisi de l'instance qui a donné lieu à la demande de la femme, mais à celui du domicile du mari en observant les formalités exigées de la femme demanderesse.
931. Une demoiselle Lefebvre avait assigné devant le Tribunal de la Seine , en payement d'une somme de 10,000 fr., la dame Lefebvre, sa mère, séparée de corps. Cette dame répondit à l'assignation par une demande tendante à faire nommera sa fille un conseil judiciaire pour prodigalité et faiblesse d'esprit. La demoiselle Lefebvre opposa à cette demande le défaut d'autorisation.
Le sieur Lefebvre, appelé en cause par sa femme pour lai donner l'autorisation nécessaire, comparut devant le Tribunal de la Seine, établit qu'il était domicilié à Boulogne-sur-Mer, et soutint que l'autorisation devait, par suite de son refus, être demandée au Tribunal de son domicile. — Jugement du Tribunal de la Seine qui se déclare compétent , par le motif que la demande , à fin d'autorisation, est incidente à l'action de la demoiselle Lefebvre. *— Appel de Lefebvre. — La Cour infirme et décide que la demande en autorisation devait être portée
devant le Tribunal du domicile du mari , conformément aux principes généraux du droit. (Paris, 24 avril 1843, /. P., 1. 1, 1843, p. 690.)
Art. 5. — Séparation de biens et de corps.
932. Des règles spéciales ont été tracées par la loi en ce qui concerne l'autorisation nécessaire pour intenter la demande, soit en séparation de corps, soit en séparation de biens. L'autorité maritale n'a pas d'action en pareille matière ; elle est remplacée par celle de la justice, qui met sur la même ligne le mari et la femme, et soumet l'un et l'autre aux mêmes prescriptions. L'autorisation dans ce cas, à la différence des autres, n'est pas facultative; elle est obligatoire et doit nécessairement être accordée lorsqu'elle est sollicitée.
(X* 1.) — Séparation de biens. — Compétence.— Actes conservatoires. —
Désistement. — Appel. — Pourvoi.
933. Aucune demande en séparation de biens ne peut être formée sans une autorisation préalable que le président doit donner sur la requête qui lui est présentée à cet effet. Le président peut, néanmoins, avant de donner l'autorisation , faire les observations qui lui paraissent convenables (C. proc, art. 865) ; mais il ne peut la refuser. (Chauveau sur Carré» art. 865, n" 2930.)
934. L'autorisation est demandée par requête signée d'un avoué. (Tarif du 16 février 1807, art. 78.) Le mari n'est pas appelé.
935. L'autorisation du président suffit pour autoriser la femme a former la demande en séparation de biens, alors même qu'elle est mineure. (Merlin, Bèp., V° Sépa-
ration de corps, §3, n° 8 ; Toullier, t. xm , if 43.) Cependant M. le président Debelleyme nomme, en pareil cas, un curateur ad hoc ; ce curateur est ordinairement son avoué/ (Ordonnances, t. i, p. 62.)
936. Compétence.— Le président et le Tribunal compétents pour donner l'autorisation et connaître de la demande en séparation de biens sont ceux du domicile du mari. (Chauveau sur Carré , art. 865 , n° 2927.) Les créanciers du mari peuvent intervenir dans l'instance et proposer l'exception d'incompétence. (Gass., 18 novembre 1835.)
937. Actes conservatoires. — Pendant l'instance en séparation de biens, la femme peut faire tous les actes conservatoires de ses droits (C. proc, art. 869), notamment requérir l'apposition des scellés sur le mobilier de la communauté (C. Nap., art. 270); mais il lui faut alors une autorisation spéciale du président du tribunal. (Toullier, t. xm, n° 59, 60, 61.)
Cette autorisation n'est accordée que rarement par le président du Tribunal de la Seine et lorsque les dernières ressources de la femme peuvent être anéanties par le mari. Si le mari est commerçant, le président n'autorise l'apposition des scellés que par description sur les effets, marchandises, livres et papiers servant à l'exploitation du commerce , et réserve aux parties, en cas de difficulté, de lui en référer avant l'apposition et sur le procès- verbal. (Debelleyme, Ordonnances, 1. 1, p. 65, t. ii, p. 358.)
938. Désistement. — La femme ne peut, sans autorisation, se désister de sa demande en séparation de biens. Cette autorisation doit émaner de la justice qui , seule , peut permettre de renoncer à une instance qu'elle a au-
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torisée ; l'autorisation du mari serait donc inutile en celte circonstance. (Cass., 14 février 1810.)
939, Appel-pourvoi. — L'autorisation de justice, à la différence des cas ordinaires, habilite la femme à porter sa demande en séparation de biens devant toutes les juridictions ; elle n'a pas besoin , eh conséquence, d'une autorisation nouvelle , pour interjeter appel (Chauveau sur Carré, art. 865, n° 3931), ni pour se pourvoir en cassation et en requête civile, ni pour exécuter le jugement de séparation , procéder à la liquidation de ses reprises et contester cette liquidation. (Demolombe, t. iv, n°292.)
(N° 2.) — Séparation de corps. — Comparution des parties devant le président. — Résidence de la femme. — Effets personnels à la femme. — Garde des enfants. — Mesures conservatoires.— Appel de l'ordonnance du président. — Instance. — Désistement — Demande reconventionnelle.—Appel. «-Pourvoi. — Exécution.— Condamnation aune paine iufamante.
940. L'époux qui veut se pourvoir en séparation de corps est tenu de présenter au président du Tribunal de son domicile une requête contenant les faits (C. proc, art. 875); à la suite de cette requête, le président rend une ordonnance portant que les parties comparaîtront en personne au jour indiqué. (C. proc, art. 816, 877.)
941 . Si le président ne peut opérer un rapprochement entre les époux, il rend, à la suite de la première, une seconde ordonnance portant qu'attendu qu'il n'a pu concilier les parties, il les renvoie à se pourvoir sans citation en conciliation ; il autorise, par la même ordonnance, la femme à procéder sur sa demande, et à se re tirer provisoirement dans telle maison, dont les parties sont convenues ou qu'il indique d'office. 11 ordonne que
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les effets à l'usage journalier de la femmç lui seront vomis. (C. proc, art. 878.)
Il ne peut y avoir de difficulté sur le magistrat dont parle l'article 875 : c'est le président du Tribunal de première instance , dans le ressort duquel le mari a son domicile au moment où la requête est présentée. (Chau* veau sur Carré, art. 878, n° 2965; Demolombe, t. iv, n° 447.)
Le président, avant de rendre son ordonnance autorisant la femme à former sa demande en séparation de corps, peut adresser à celle-ci les observations qu'il juge convenables ( Arg.f C. Nap., 337 ; G. proc, 865) ; mais il ne peut lui refuser cette autorisation. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 536, note a.)
•42. Si quelques-uns des faits allégués dans la requête sont de nature 4 donner lieu à une poursuite criminelle, le président doit les signaler au ministère public; l'action en séparation de corps est suspendue jusqu'à la décision du Tribunal criminel. (C. Nap., art. 235; Durant on, t. ii, n* 588; Demolombe, t. iv, n° 443.)
MI. La femme mineure, demanderesse en séparation de corps, n'a pas besoin d'être autorisée préalablement ni assistée d'un curateur pour présenter requête et suivre sur sa demande en séparation de corps. (Demolombe, t. iv, n°* 135, 445; Ghauveau sur Carré, art. 876, 11*3964; Duranton, t. u, n* 585.)
944. La séparation de corps peut être demandée au nom de la femme interdite par son tuteur ou par son subrogé tuteur, si elle a 'pour tuteur le mari. (V. sup., mineurs, n* 485, et interdits, n° 695.)
La demande doit, dans ce cas, être autorisée par une délibération du conseil de famille ; cette demande est
dispensée du préliminaire de conciliation devant le pré* sident. (Demolombe, t. iv, nM428, 438.)
945. Les Tribunaux français sont incompétents pour connaître d'une demande en séparation de corps entre étrangers, alors même que le mari a été autorisé à établir son domicile en France. (Cass., 27 novembre 1822, 30 juin 1823; Demolombe, t. iv, n° 432.) Mais cette incompétence ne donne pas au président le droit de refuser l'autorisation qui lui est demandée ; il n'est pas, en effet, juge des questions que l'action peut soulever.
Si les Tribunaux français sont incompétents pour connaître d'une demande en séparation de corps entre étrangers, ils ont cependant le droit de pourvoir aux mesures provisoires que réclame la situation des époux. Ainsi, le président peut autoriser la femme à prendre et à conserver un domicile séparé de celui du mari. C'est ce que la Cour de Paris et la Cour de cassation ont décidé dans l'affaire Zaffiroff. (Cass., 27 novembre 1822.)
946. Comparution des parties. — Les parties doivent comparaître en personne devant le président du Tribunal sans pouvoir se faire assister d'avoués ni de conseils. (C. proc, art. 877.)
947. Le président peut exiger plusieurs comparutions lorsqu'il espère arriver à une réconciliation. (Demolombe, t. iv, n"441, 442.) Les exemples de réconciliation sont peu fréquents à . Paris, et le président du Tribunal de la Seine a rarement recours à une seconde épreuve.
946. Si le demandeur ne comparaît pas et ne fait présenter aucun motif acceptable d'empêchement, il est réputé renoncer à sa demande ; le président se borne à constater la non comparution par une mention sur la
requête ; lorsqu'il est justifié d'empêchement ou de maladie du demandeur ou du défendeur, le président doit remettre la comparution à un autre jour. (Pau, 18 janvier 1830.) Il doit d'office ordonner une nouvelle comparution, si la citation a été signifiée au défendeur à une époque trop rapprochée du jour indiqué pour la comparution.
En cas de maladie ou d'infirmité de l'un des époux, le président peut ordonner que les explications auront lieu au domicile de cet époux où l'autre sera sommé de comparaître. (Chauveau sur Carré , art. 878 , n° 2969 ; Demolombe, t. iv, n° 439.)
949. Si l'un des époux est détenu à raison de poursuites criminelles , le demandeur doit obtenir un ordre d'extraction du ministère public , en justifiant de l'ordonnance du président qui indique le jour de la corn * parution.
950. Si le défendeur est dans l'impossibilité de se présenter, le président peut, après avoir fait au demandeur les représentations convenables , rendre son ordonnance par défaut. Dans l'affaire Chabannes , le mari défendeur, étant détenu pour dettes en Hollande, n'avait pu comparaître devant le Tribunal de la Seine , et la séparation de corps, prononcée par défaut en première instance , avait été maintenue par arrêt de la Cour de Paris. Chabannes se pourvut en cassation pour violation de l'article 877 du Code de procédure. Le pourvoi fut rejeté le 28 mai 1828 par la Chambre des requêtes. Cet arrêt porte : « que l'article 877, en supposant que son exécution littérale eût été possible dans les circonstances particulières de la cause, ne prononce point de nullité; que dès lors le grief fondé sur son inobserva-
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tion aurait dû être présenté devant la Cour royale , et qu'il ne parait pas qu'il ait fait l'objet de conclusions sur l'appel* »
M. Demolombe (t. iv , n° 440) se demande si , en pareil cas, on ne devrait pas donner une commission rogatoire à l'effet d'entendre les observations du défendeur. La loi, ajoute-t-il, ne défend, ni ne commande rien àcet égard ; elle paraît, dès lors, s'en rapporter à la prudence du président du soin de faire ce qui sera, suivant les circonstances, possible et convenable.
Ml . Résidence <U la femme. — Le président autorise la femme à se retirer provisoirement dans telle maison dont les parties conviennent , ou qu'il indique d'office (G. proc, art. 878). Cette disposition ne fait aucune distinction entre le cas où la femme est demanderesse et celui où l'action en séparation de corps est dirigée contre elle. (Demolombe, t. iv, n° 454.)
Les ordonnances du président du Tribunal de la Seine se terminent ainsi : « Faisons défense au mari de troubler la femme dans ladite résidence , sinon autorisons celle-ci à faire cesser le trouble et même à expulser le mari avec l'assistance du commissaire de police, et au besoin de la force armée. » On évite ainsi les frais el les embarras d'un référé. (Debelleyme, Ordonnances, 1. i, p. 64.)
9SS. L'article 878 du Code de procédure prévoit le cas le plus ordinaire; il suppose que le mari restera dans la maison commune et que la femme sera autorisée à résider ailleurs. Cependant, dans certaines circonstances exceptionnelles , le président peut ordonner que le mari sera expulsé provisoirement du domicile conjugal, ou que l'accès lui en sera interdit, et que la femme seule
continuera d'y résider. De telles prescriptions pourront, en effet , être nécessaires si la femme fait un commerce ou exerce une industrie dont l'interruption serait ruineuse, ou si elle est dans un état de maladie qui ne permet pas de la transporter hors du domicile conjugal. (Paris, 2 août 1841 ,/./>., t. u , 1841 , p. 243 ; Douai, 3 avril 1852 ; /. P., 1. 1 , 18S4 , p. 888 ; Orléans, 10 juin 1853, /. />., t. nf 1854, p. 601; Debelleyme, Ordonnances, t. ii, p. 346; Demolombe, t. iv, n° 457.)
953. La femme qui plaide en séparation de corps est-elle tenue de justifier de sa résidence dans la maison qui lui a été indiquée, toutes les fois qu'elle en est requise, et si elle est demanderesse, le mari peut-il, à défaut de cette justification, la faire déclarer non recevable (fans sa demande ?
On a fait remarquer que la déchéance du droit de la femme, par suite de la non résidence dans le lieu qui lui a été désigné, était très-rigoureuse, et que l'article 269 du Code Napoléon, qui ne dispose que pour le divorce, ne devait pas être appliqué à la séparation de corps. (Cass., 2? janvier 1819 ; Bordeaux, 6 janvier 1835; Duranton , t. n , n° 578; Zachariae , t. ni , p. 369 ; Marcadé, art. 307, n° 2.)
II est incontestable que, même en ce qui concerne les formalités à remplir en matière de séparation de corps, il faut recourir au titre du divorce , et qu'à moins d'incompatibilité, les règles et les formalités du divorce sont applicables à la séparation de corps. Cette incompatibilité n'existant pas, en ce qui concerne la déchéance de l'article 269 , nous pensons qu'elle peut être invoquée contre la femme ; mais nous devons ajouter que cet article n'impose pas au juge l'obligation de prononcer,
dans tous les cas, la déchéance. H pourra donc, suivant les circonstances , l'admettre ou la rejeter. (Agen , 17 mars 1842; J. />., t. h,. 1842, p. 530; Valette sur Proudhon , 1. 1, p. 536, note a, n9 3 ; Demolombe, t. iv, n° 414.)
954. A Paris , l'autorisation de changer de résidence est demandée au président du Tribunal , soit en référé, soit en cas d'urgence extrême, sur simple requête. Dans ce dernier cas, l'autorisation n'est accordée qu'à la charge de notifier l'ordonnance au mari dans un bref délai que le magistrat détermine. (Debelleyme , Ordonnances, t. i, p. 66.)
Il faut que la demande de changement de résidence soit fondée sur des motifs sérieux; «Ile ne doit être accueillie que lorsqu'il est établi notamment que les personnes chez lesquelles la femme était autorisée à habiter changent elles-mêmes de domicile; lorsque la santé de la femme exige qu'elle prenne une autre résidence. (Debelleyme, Ordonnances, 1. 1, p. 413; t. u, p. 346.)
955. Effets personnels à la femme. — Le président ordonne que les effets à l'usage journalier de la femme lui seront remis. (C. proc, art. 878.)
956. Garde des enfants. — Le mari seul exerçant l'autorité paternelle sur ses enfants mineurs (G. Nap., art. 373), l'administration provisoire des enfants, en matière de divorce , restait au mari demandeur ou défendeur, à moins qu'il n'en fut autrement ordonné par le Tribunal sur la demande soit de la mère, soit de la famille, ou du ministère public , pour le plus grand avantage des enfants. (C. Nap., art. 267.)
Telle est aujourd'hui la règle en matière de séparation de corps. Cependant il est souvent nécessaire et urgent
que, sans attendre le jugement sur les demandes provisoires, le président statue immédiatement sur la garde provisoire des enfants. Les exemples de cette nécessité se présentent fréquemment;' ainsi on ne peut laisser une jeune fille dans le domicile d'un père qui vit dans le désordre ou le concubinage* Le plus grand avantage des enfaûts est la suprême Ici ; le président a donc le droit de confier provisoirerriept les enfants à celui des pareils qui lui inspire le plus de confiance; cri d'ordonner qu'ils seront placés dans une maison d'éducation. (Debelleyme, Ordonnances , t. i, p. 64, 414; U n, p. 348; Demolombe, t. ivf nM 451, 458.) ' .
Si les enfants sont confiés .à la garde de la mère , le président ordçnne lajremise à celle-ci des effets à l'usage journalier des enfants. (Debelleyme, Ordonnances, 1. 1, p. 416; t. ii, p. 345.) ...
957. Mesures conservatoires. — La femme , commune en biens , demanderesse ou défenderesse en divorce , pouvait, en tout état 4e cause, à partir de l'ordonnance du président prescrivant la comparution des parties devant lui, requérir, pour la conservation de ses droits , l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté. Ces scellés ne devaient être levés qu'en faisant un inventaire avec prisée, et à la oharge , par le mari, de représenter les choses inventoriées ou de répondre de leur valeuF comme gardreih judiciaire. (C. Nap., art. 270.) . .
La doctrine et la pratique appliquent cette disposition à la séparation de corps (Demolombe, t. iv, n°* 460,461 ; Marcadé, arL 307, n° %; Duranton, t. h , n° 613 ; Zachariœ, t, iu, p. 370) ; cependant M. Valette sur Ptoudhon (t. i» p. 537, note a) déclare très-douteuse la ques-
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tion d'applicabilité de l'article 370 h la séparation de corps. ». r ..
La femme peut recourir aux mesures conservatoires autorisées par l'article 270, non-seulement lorsqu'elle est commune en biens , ainsi que l'indique eet article, mais aussi lorsqu'elle est mariée sous le régime exclusif de la communauté , ou sôus le régime dotal. (Demolombe , t. iv, n" 466.)
9§8. Le mari ou la femme ont-ils' besoin d'autorisation pour Tappo^i tion des scellés?
L'apposition des scellés est une mesure si grave et qui peut avoir de tels résultats, que nous ne pensons pas que l'époux demandeur en séparation puisse y faire procéder sans airtorisation. D'ailleurs, l'art icle 270 ne donne pas aux époux qui plaident en séparation de corps le droit de faire apposer les scellés, mais de requérir celte apposition; le juge doit donc examiner l'utilité de la mesure sollicitée et ne l'autoriser que si elle est nécessaire. (Toirilier, t. xm, n*6i ; Debelleyme, Ordonnances^, i, p.6&; Contra, Angers, 16 décembre 1817 ; Lyon, 1er avril 1854,; Demolombe, t. iv, n° 470 ; Delvincourt, L i, p. 85.)
À Paris , les juges de paix exigent l'autorisation do président du Tribunal. Le président accorde cette auto-* risation , selon les circonstances , mais à la charge , en cas de difficultés , de lui en référer sur procès- verbal avant l'apposition des scellés. (Debelleyme, ibid.) Cette sage restriction sauvegarde ions les intérêts.
959. Le mari peut requérir l'apposition des scellés sur les effets mobiliers et les marchandises dont lafenune est tin possession, alors même que ces objets se trouvent en dehors du domicile conjugal ; il peut également en
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demander l'inventaire avec description. Le mari, à plus forte raison, a ce droit si la femme, en quittant le domicile conjugal , a enlevé les effets mobiliers qui s'y trouvaient. (Debelteyme, Ordonnances /t. i, p. 416; t. n, p. S53 ; Demolombe, t. iv, n* 469.)
960. La femme peut pourvoir à la garantie de ses droits en obtenant du président l'autorisation d'employer des mesures provisoires autres que celles énoncées dans l'article 370; par exemple, la consignation du miméraîre de la communauté , le séquestre des meubles ou des immeubles, l'autorisation de faire pratiquer des sai- *ies-arrêts entre les mains de tiers-débiteurs. (Metz , S3 juin 1819 ; Caen, 16 mars 1825 ; Demolombe , t. iv, IT463.)
961 . Appel de Fordonnance du président. — L'ordonnance du président , rendue dans les cas prévus par l'article 878 du Code de procédure, est-elle susceptible d'appel?
Il est constant que les ordonnances du président, rendues sur requête, appartiennent presque toutes au domaine de la juridiction gracieuse, et ne sont pas susceptibles d'appel ; en est-il de même de celles qui émanent du président , en vertu de l'article 878 du Code de procédure? Nous ne le pensons pas. Cet article suppose que la décision intervient à la suite d'un débat réel ou au moins possible, puisque les parties doivent comparaître devant le président pour y fourtur respectivement leurs observations. La décision rendue à la suite de ces observations est donc un acte de juridiction contentieuse ; or, la règle est que, sauf les exceptions écrites dans la loi , toutes les décisions ert matière contentieuse sont susceptibles d'appel. Nous estiïnoris, en conséquence, que ti.
l'ordonnance du président, rendue <Jans le cas déterminé par l'article 878, est susceptible d'appel. (Pau, .18 janvier 1830 ; Limoges, 21 mai 1845 , J. P., t. i, 1846, p. 340 ; Douas 3 avril 1852 , J. P., 1. 1, 1854, p* 388; Orléans, 10 juin 1853 , J. P., t. u , 1854, p. 601 ; Contra, Paris, 2 août 1841 , /. P., t. u, 1841, p. 243; Debelleyme, Ordonnances» t. i, p. 266; t. ir, p. 346.)
962. Instance. — Après) l'ordonnance du président, la demande en séparation esl intentée, instruite t*t jugée de la même manière que toute autre action civile (C. Nap., art. 307) ; le défendeur est assigné devant le Tribunal de première instance dans le ressort duquel le mari était domicilié au moment où la requête a été présentée au président. (Cass., 27 juillet 1825; Paris , 7 août 1835 ; Demolombe, t. iv, n9447.) Le jugeaient par défaut, Topposition et l'appel sont régis par te droit commun. -
963. Désistement. — La femme peut > -sans autorisation, se désister de sa demande en séparation de corps, ou de l'appel dû jugement qui à repoussé cette demande. (Debelleyme , Ordonnancés , 1. 1, p. 267; Demolombe, t. iv, n° 489.)
964. 'Demande reconventionnelle. — i L'époux défendeur peut se porter reconvention nellément demandeur en séparation, de corps. Il n'y a pas lieu, dans ce cas , à une nouvelle tentative de conciliation devant le président. (Bourges, 24 mars 1840, J. P., t. n, 1840, p. 615; Bordeaux, 4 juillet 1843, /. P.,. 1. 1, 1844, p. 128; Cass., 27 mai 18*6* S. P., t. n, 1846, p. 82; Demolombe, t. iv; nu436.)
M. Demolombe (t. iv, n° 437) pense que la demande reeonventionnelle en séparation de corps. serait recevable si elle avait clé formée pour la première fois devant
la Cour d'appel. Le* savant professeur se fonde sur ce que la demande reconvenlionnelle est une sorte de défense à faction principale. Celte demande peut, dans certaines circonstances , créer des moyens de défense à l'action principale ; mais elle n'en est pas moins une demande parfaitement distincte de la demande principale. A ce titre , elle ne saurait être formée pour la première fois en appel. (Angers, 8avril 1840; Contra, Caen, 4 juin 1834; 14 juin 1842.) '.
965. Appel. — Pourvoi. — L'autorisation donnée par le président en vertu de l'article 878 du Code de procédure habilite la femme in omnem causam ; elle lui suffit pour interjeter appel, défendre sur Tappef el pour plaider en cassation. (Demolombe, t. iv, n° 445; Duranton, I. n, n- 585.)
966. Exécution. — L'autorisation do justice habilite la femme à poursuivre l'exécution dû jugement quelle a obtenu ; mais si cette exécution soulève des contestations judiciaires, s'il faut plaider» la femme a besoin d'une autorisation pour ester en justice. M. Demolombe (t. iv, n° 293) cite deux arrêts de la Cour de Caen des 21 janvier 1812 et 25 février 1829 , qui auraient décidé que la femme autorisée à ester en jugement sur une poursuite en séparation de corps, était par cela même autorisée à agir contre les complices de la fraude faite à ses droits par son mari. Nous ne saurions admettre cette doctrine qui permettrait à la femme de créer, eu dehors de Faction tutélaire de la puissance maritale et de la justice , une série* de procès que l'autorisation de plaider en séparation n'a pu ni comprendre ni prévoir.
967. Condamnation à une peine infamante. -«• La con -' damnation à une peine infamante est pour l'autre époux
une cause de séparation de corps. (C. Nap., art. 2.32, 306.)
9S6. La demande en séparation doit-elle, dans ce cas, être formée par assignation ou par requête? Cette demande doit-elle être soumise à la juridiction ordinaire, ou à la Chambre du Conseil ?
La jurisprudence est à peu près unanime pour, admettre que, dans le cas de condamnation à une peine infamante, la demande doit être formée par requête et soumise à la Chambre du Conseil. (Colmar, 15 juillet 1846, /. />., t. i, 1847, p. 440; Paris, 19 aoûJt 1847 , /. P., t. u, 1847, p. 505 , 3 février 1852 ; V. inf., Jurisp,, n°ll.) ■ * •
Telle £ été aussi pendant longtemps la jurisprudence constante du Tribunal de la Seine. (Ch.du Conseil delà Seine, 9 août 1851, 4 janvier 1854; V. inf., Jurisp.,
Les auteurs ont diversement résolu la question; Les partisans de la procédure par requête sont : Delvincourt (t. i, p. 82); Pigeau (sur l'article 875, t. n, p. 574); Chauveau sur Carré (Lois dé la procédure, art. .878, n*2968); Thomihe-Desmazures (t. u, n°JL025); Duranton (t. n, n° 586).
Le système contraire a été admis pat une décision du Tribunal de Versailles du 25 novembre 1851 (V. inf., Jurisp. , n° 10), et tout récemment par la Chambre du Conseil de la Seine (9 mars 1855 ; V. inf., Jurisp., n° 13), par : toullier (t. u, n° 770) ; Favard de Langlade (JUjp., V° Séparation mtre époux, sect. n , S 2, n° 11) ; Zachari» (t. m, p. 365, note 1); Demolombe (t. iv, n* 435); Marcadé (art. 307, n° 1).
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citer, ipdique suffisamment que la question est grave, et qu'il est utile de l'exaipiner avçc soin.
La controverse qui s'est établie sur cette question nva pas été placée , suivant nous, sur son véritable terrain. Les partisans de l'une et de l'autre opinion se sont , en effet, préoccupés uniquement du point de savoir si l'article 261, placé au titre du divorce, était applicable en matière de séparation de corps. ..
Nous pensons, quant à nous, que le titre si laconique de la séparation de corps doit être complété par les dispositions du divorce qui ne sont. pas incompatibles avec la séparation de eorps, et nous reconnaissons que l'article 361 est applicable alors qu'il s'agit d'une demande en séparation de corps ; mais , ce premier point admis , nous avons à rechercher si cet article autorise à procéder pat requête , tant en matière de séparation de corps que de divorce, c'est-à-dire d'une manière occulte, sans que la décision à intervenir ait été signalée à la partie intéressé^ et sans qu'elle ait pu se défendre.
Nous n'avons que peu de chose à dire sur les décisions et sur l'opinioq des auteurs qui se bornent à discuter la question d'applicabilité de l'article 261 en matière de séparation de corps, et sur la jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine, antérieure à la publication du second volume de notre première édition, parce que la discussion a été, ainsi que nous venons de le dire, déplacée de son terrain véritable. Nous examinerons principalement la décision de la Chambre du Conseil du 4 janvier 1854, qui aborde et combat la doctrine que nous avions développée.
970. Nous n'avons aucune observation à présenter sur la première partie de cette décision» qui établit que
l'article 261 est applicable à la séparation de corps* Cette décision ajoute que l'article 261 a créé une exception -a l'article 307, qui consacrera règle générale et dispose pour les cas ordinaires. Nous avions dit également que l'article 261 avait créé une procédure spéciale et exceptionnelle tant en matière de divorce que. de séparation de corps. Jusqu'où l'exception doit-elle s'étendre? Oit doit-elle s'arrêter? Sur ce point, il existe un désaccord complet entre notre système et celui de la décision. du 4 janvier.
« Suivant nous, l'article 261 , placé, à la suite des nombreuses formalités qui devaient précéder le jugement sur la demande en divorce , a uniquement pour objet d'affranchir le demandeur des tentatives de conciliation, des jugements préparatoires et des. enquêtes auxquelles il est soumis dans les cas ordinaires, «t de l'autoriser, après avoir donné assignation à la partie adverse, à produire uniquement à l'appui de sa demande une expédition de l'arrêt de condamnation et un certificat du greffier de la Cour d'assises^ portant que cet arrêt n'est plus susceptible d'être réformé par aucune voie légale. Suivant la décision du 4 janvier, l'exception s'étend même il l'assignation dont le demandeur serait dispensé par l'article 261.
971. Nous avions dit que nos recherches dans les discussions législatives du titre du divorce» pour y trouver la trace de l'interprétation admise par la jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine, avaient été vaines ; que nous n'y avions rien trouvé ; ,que l'article 261 proposé par le conseil d'État n'avait été l'objet d'aucune controverse et d'aucune explication. La décision du 4 janvier déclare , au contraire , qu'aucun doute ne peut
subsister, sur le sens de l'article 261, lorsqu'on, consulte les. procès-verbaux des travaux préparatoires du Code dans le conseil d'État; que dans la séance du 24 vendémiaire an x divers . projets furent présentés, lesquels portaient que X absence , légalement déclarée, et la condamnation dé l\tn . des époux, à une peine afflictjve et iofamaiite donnaient ouverture au divorce qui, dans ces cas, devait être prononcé, sans débats judiciaires , par, l'officier de fétat civil , sur la représentation du jugement définitif ; qu'il était manifeste; que les auteurs de ces projets, qui assimilaient l'absence à la condamnation criminelle, quant au mode de. procéder, n'entendaient pas que le cpndaqnné fût appelé ou mis -en cause par une sommation ou une;* assignation , car ce serait, ajoutet-on, leur prêter une ' absurdité .que de supposer qu'ils aient voulu faire doilner une sommation ou une assignalion à un absent ; que si, dans les séances subséquentes, les projets primitifs ont-été modifiés en ce sens que Yabsence a été rayée de la liste des causes de divorce, et que la mission de le prononcer* été confiée au Tribunal, le mode de procéder proposé, dès l'origine et dont l'article 261 était l'expression, ne donna jamais lieu à aucune observation critique; qu'ainsi il était constant que la demande devait être formée par requête.
Tel est le nouvel argument que le Tribunal de la Seine a donné à l'appui de sa jurisprudence,} et dont nous avons cru devoir reproduire les développements.
Nous commencerons par faire observer que nous attachons peu d'importance aux projets qui apparaissent lors de l'élaboration de la loi , surtout lorsque ces projets n'ont pas été sanctionnés par le législateur. Les explorations faites dans ces travaux préparatoires, qui
sont Je résultat de systèmes .individuels et qui n'ont pas subi Futile contrôle de la : controverse, sont rarement profitables ; il est souvent dangereux d'y rechercher le sens die laJolqui a pu et a dû, lorsque les projets primitifs n'ont pas été accueillis par elle , intervenir sous l'empire d'idées et de principes différents. Ce soqt ces considérations qui nous avaient déterminé à écarter de la discussion tous les projets qui avaient précédé *> celui que le législateur avait admis, et à déclater que l'article 361, proposé par le conseil d'État et accepté par le Tribunal n'avait été l'objet d'aucune controverse et -d'aucune observation ; mais puisque la décision du 4 janvier a cru devoir invoquer . à l'appui de sa doctrine divers projets mort-nés , et en faire l'argument capital et unique de son interprétation de l'article 261, c'est un devoir pour nous de la suivre sur le terrain où elle a porté la question.
Il est vrai que, dans les séances du .conseil d'État des 34 et 26 vendémiaire an x, troîp projets, ayant pour but d'admettre le divorce dans le cas d'absence et de condamnation à une peine afflictive, furent proposés, et que deux de ces projets conféraient à l'officier de l'état civil le droit de dresser l'acte de divorce sur le vu du jugement, soit de condamnation, soit de déclaration d'absence.
Il est constant, ainsi que le mentionne fort justement la décision du 4 janvier, que , pour dresser un pareil acte, il n'était besoin ni d'assignation ni de sommation, et nous ajouterons, ni même de requête. La nature des attributions conférées aux officiers de l'état civil exclut un pareil mode de procéder. Les actes qu'ils rédigeut ne doivent , en effet , être précédés d'aucune mise en
demeure et interviennent à la seule réquisition des parties intéressées. Si donc les projets de vendémiaire au x avaient été admis par la loi» aucune difficulté ne saurait exister, et personne n'aurait jamais songé à critiquer le mode de procéder par réquisition .
Mais les projets de vendémiaire an i et les systèmes qu'ils consacraient ont été complètement écartés par le législateur. La substitution d'idées et de principes con - Iraires aux idées et aux principes de ces projets tytl attestée par les procès-verbaux du Conseil d'État. En effet, dans les séances des 34 et 26 vendémiaire, la proposition de M* Boulay, qui avait obtenu la priorité, fut l'objet d'une longue controverse, à la suite de laquelle le premier consul crut devoir demander l'ajournement et le renvoi à un nouvel examen. Cet examen eut pour résultat de démontrer que lés projets de vendémiaire an x, qui faisaient bon marché du mariage , en multipliant outre mesure les causes de divorce et en le réduisant aux. proportions d'une simple formalité , devaient être remplacés par des dispositions plus judicieuses et plus sages ; aussi le nouveau projet de loi du divorce qui fut soumis au Conseil d'État dans la séance du 14 nivôse an x , crut-il dçvoir abandonner le système de vendémiaire, en lui substituant des dispositions nouvelles, qui, cette] fois , ne soulevèrent que de rares objections. L'article qui conférait à la justice le droit de statuer sur la demande en diVQrce, pour cause de condamna^ lion à une peine affliçtive, ne fut l'objet d'aucune observation.
Ce projet, après avoir été communiqué au Tribunal, fut une dernière fois soumis au Conseil d'État , dans sa séance du 20 brumaire an xi. Là encore la disposition
qui est devenue» depuis l'article' 261 du Gode Napoléon fut admise sans discussion. • - '
Au surplus, les termes de cet article démontrent nonseulement que les projets de Tan x ont été écartés, mais que la loi a consacré un système et des principes contraires à ceux que recelaient ces projets; En effet, nonsèulement l'absence a été rayée des causes de divorce, mais l'autorité judiciaire a été substituée à l'officier de l'état civil pour statuer sur là demande en divorce. On a compris que le lien si sacré du mariage ne devait point être rompu par le seul fait de l'absence, qui -pouvait exister indépendamment de la volonté de l'absent, et que même, en cas de condamnation à une peine afflictive et infamante, la justice devait être appelée à examiner et à contrôler la légitimité de la demande.
De l'attribution , faite à la Magistrature du droit de connaître des demandes en divorce fondées çur une condamnation, résulte nécessairement une modification profonde dans le mode de procéder. Ce n'est plus, comme dans le système de vendémiaire an x, une réquisition à adresser à l'officier de l'état civil, mais une action à intenter ; il ne s'agit plus d'un acte à rédiger sur la demande de la partie intéressée, mais d'un jugement à rendre après explications et examen.
La décision au 4 janvier a donc tort , suivant nous, d'argumenter des projets de vendémiaire an x, rédigés en vue d'un acte, pour expliquer l'article 261 substituant à l'acte le jugement qui lie peut valablement intervenir en matière conlentieuse qu'à la condition d'être précédé d'une assignation, ' ' '
972. Après avoir restitué aux projet$ de vendémiaire an x leur signification et leur peu d'importance au point
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de vue de l'interprétation de l'article 261 , H nous reste à examiner quelles drivent être les conséquences dé celte disposition. v
Il est constant que l'action eil divorce qu en- séparation de corps, alors même qu'elle est fondée sur la condamnation de l'un des conjoints à une peine infamante» est du domaine de la juridiction conteutieuse. Or, s'il est un principe général et absolu, c'est celui qui exige que la personne , contre laquelle une condamnation est demandée, soit assignée et mise en demeure de s'expHqtier sur là detnande. Ce principe, spécialement rappelé par l'article 307; placé au titre de la séparation de corps, est l'une des applications de ce dogme judiciaire qui ne permet à aucun Tribunal de statuer, si celui contre lequel une action , soit civile , soit criminelle, a été formée, n'a été appelé à se défendre.
11 n'existe dans la loi aucune exception à ce droit sacré de la défense ; il serait vraiment étrange, alors qu'il s'agit soit du divorce , soit 'de la séparation», qui entraînent à leur suite des résultats si graves et Si compromettants .pour l'époux contre lequel la condamnation est prononcée, que la loi ait admisr une exception qui serait unique dans la législation. Si cette exception existe, en effet, tout en la déplorant, nous nous inclinerons respectueusement devant la loi ; mais pour que nous- puissions admettre l'existence de cette exception unique, on nous concédera, sans doute, qu'elle doit être consacrée dans les termes les plus formels et lès moins équivoques. Cette concession est d'autant plus indispensable que dans les matières gracieuses, là ou aucune condamnation n'est prononcée, Jorsqu-il s'agit seulement d'une solution qui n'intéresse que la personne qui la sollicite et
qui ne peut avoir aucun résultat vis-fcrVÏs dès fiers, te législateur a -pris soin de déclarer formellement que la demande serait formée par requête, ainsi qu'il Ta fait dans les articles 855 et 908 du Gode de procédure civile et dans l'article 13 de la loi du 3 mai 1841 sut l'expropriation pour cauàe d'utilité publique.
973. L'article 961, qu'on signale comme consacrant un pareil mode de procédure en matière Contentieuse, énonee-4-il que la demande doit être formée pa$* requête? Nullement, Voici, au surplus, le texte de cette disposition : « Lorsque lé divorce sera demandé par lia raison que l'un des époux est condamné k une peine infamante, les seules formalités à observer consistent à présenter aa Tribunal de première instance Une expédition en bonne forme du jugement de condamnation', avec un certificat de la Cour d'assises portait que ce jugement n'est plus susceptible d'être réformé par aucune voie légale. » '
. II est incontestable que cet article ne contient pas d'une maniéré formelle et direôte Fexception qu'on prétend y trouver, ce qui pour nous suffirait, par les raisons que nous venons d'indiquer, pour la faire écarter; mais peut-on induire l'exception de ces termes : « Les seules formalités à observer consistent à présenter une expédition du jugement de condamnation etuneertificnl de la Cour d'assises... »
Il est douteux pour nous que l'expression formalité puisse s'appliquer à l'assignation qui est la base essentielle d'une action quelconque et la condition indispensable de toute décision émanant de' la juridiction contentieuse ; d'ailleurs, pour peu qu'on recherche avec soin quelle a été la pensée du législateur, le sens et la
FBMIBS MARlftBS. 175
portée qu'il a entendu donner à ées mois : les seules formalités, on ne tarde pas à se convaincre qu'il n'est jamais entré dans sa volonté de dénier a celui oontre lequel est formée la demande en divorce ou en séparation de corps, le droit de présenter à 14 justice ses observations et sa défense.
Pour comprendre la signification de l'article 281, il ne faut pas, en effet» perdre de vue la place que cet article occupe dans le titre du divorce. Les articles 334 et suivants, jusqu'à l'article 26t , énnmèrent les nombreuses formalités auxquelles lé demandeur en divorce est soumis dans les circonstances ordinaires, Cette énumération terminée, le législateur se place en face d'une action en divorce ayant pour cause une condamnation à une peiije infamante; il pense, avec raison , que les tentatives de conciliation, les jugements préparatoires, lés enquêtes, les contre-enquêtes et la longue et tninutieuse procédure qu'il vient de traoer» sont sans intérêt et sans utilité eq pareil Cas; il veut affranchir le débat de tous les éléments ordinaires de preuves que Farr^t de condamnation à une peine infamante rend superflus; alors il traduit sa pensée par ces mots :. « Les seules formalités à observer consistent. . . »
Est-il possible d'ailleurs de conserver le moindre doute sur le sens de l'article 261, lorsqu'on Ht dans l'article 263, qui embrasas dans ses prescriptions tous les articles précédents , « l'appel ne sera recevable qu'autant qu'il aura été interjeté dans les trois mois à compter du jour de la signification du jugement, rendu contrajdictoïrk-
MENT OU PAR DÉFAUT
Si le jugement doit être, même dans le cas de Particle 361 1 rendu contradictoirement ou par défaut, il est incon-
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tes table qu'il hé peut intervenir qu'après assignation, v L'interprétation que nous venons de donner n'est-elle pfcs laseulfe rationnelle, admissible et conforme à Fesprit et au texte même de la loi? Peut- on supposer que si le législateur avait entendu tîréer une exception à là règle invariablement consacrée de l'assignation en toute ma-
tière conlentieuso, il n'eût pas pris soin de manifester sa pensée, d'aine manière nette, précise, formelle* et qu'il aurait abandonné aux chances de l'induction et de Fin- •terprétation une volonté qui ne devait et ne pouvait être obéie qu'à la condition d'être formulée dans les termes les plus explicites? . '
974. Mais, dit-on, à quoi bon une mise en demeure ? Pourquoi assigner un individu qui ne peut avoir aucune objection à proposer contre la demande? ■
Tout individu contre lequel une condamnation est demandée a le droit de' présenter même 'une mauvaise défense. '
* Mais, est-il vrai de dire que celui qui a été condamné à une peine infamante n'a aucun moyen de défense à opposer à la demande de séparation de corps?
En 1847 , un individu , séparé de éorps sur requête, c'est-à-dire sans défense possible devant le Tribunal de première instance, a interjeté appel ; devant la Cour, il a soutenu que la séparation de corps ne devait pas intervenir alors que la grâce avait fait disparaître, la peine infamante. Un arrêt de la Cour de Paris,' du 19 août 1947, à repoussé ce système.
Le .moyen proposé par l'appelant soulevait une question qui n'était pas sans gravité.
. D'ailleurs, le condamné n'est-il pas en droit, dâtis certaines circonstances, de fournir contre la demande en se-
paration de corps des objections fondées et qui devraient nécessairement être accueillies par la justice?
L'article 443 du Code d'instruction criminelle permet au condamné , dans les conditions qu'il détermine , de demander la révision de son procès et de faire proclamer son innocence. Si la demande en révision a été admise on seulement proposée» le Tribunal pourra- t- il admettre la demande en séparation de corps? Évidemment, non.
Si le condamné a été non pas gracié , mais amnistié ; si par suite de l'amnistie la peine et la condamnation ont disparu, la demande en séparation de corps fondée uniquement sur cette condamnation ne saurait incontestablement être admise.
'Ces deux moyens,qui doiventnÂmairanentdéterminer soit l'ajournement, soit le rejet de la demande en sépara* lion de corps, sont-ils les seuls qui puissent être utilement invoqués par le défendeur? Non. En effet, les articles 232 et 261 sont uniquement fondés sur la nécessité soit de rompre, soit de relâcher le lien conjugal qui unit celui qui a été condamné à une peine infamante à son conjoint qu'aucune condamnation n'est venue atteindre. Si l'époux demandeur a été lui-même condamné à une peine infamante , pourra-t-i) demander la séparation de corps en vertu des articles 232 et 261? Non, suivant nous et suivant M. Demante qui, à la page 10 du second Volume de son cours Analytique du Code Napoléon, s'exprime ainsi : « En faisant de la condamnation de l'un des époux à une peine infamante une cause de séparation, la loi a voulu protéger la juste susceptibilité du conjoint innocent, et lui épargner le supplice de partager, par la vie commune, l'infamie légale qui ne doit atteindre que
II
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le coupable ; mais cette considération ne saurait s'appliquer, si l'époux demandeur était lui-même frappé d'une condamnation du même genre. Ainsi , tout en repoussant, comme je l'ai fait, en thèse générale, la fin de nonrecevoir tirée de la réciprocité des torts , je crois que, dans le cas particulier, la parité de position devrait écarter respectivement entré les époux l'application de l'article 232. »
La demande en séparation de corps , fondée sur une condamnation à une peine infamante , peut donc faire surgir de graves difficultés, et dans les trois cas que nous venons d'indiquer, elle ne saurait être accueillie.
Gomment le juge pourrû-t-il savoir si une demande en révision existe, si une amnistie a été prononcée, si l'époux demandeur est indigne d'obtenir la condamnation qu'il sollicite? Ce n'est pas évidemment la requête qui pourra l'édifiera cet égard. Le défendeur seul a intérêt à produire de pareils moyens et comment veut-on qu'il les produise si la demande ne lui est pas signalée et s'il n'est pas appelé à se défendre ?
975. Les embarras, les difficultés, les contradictions de procédure viennent fournir une nouvelle preuve de la fausseté du système que nous combattons*
Les jugements rendus sur requête ne sont jamais signifiés par l'excellente raison qu'ils n'interviennent que lorsque le demandeur est seul en cause ; mais, en matière de séparation de corps, il y a nécessairement deux parties, un demandeur, et un défendeur qui, dans le système de la procédure par requête , ne se défend jamais. Cependant, pour procéder en vertu du jugement , pour lui faire. acquérir l'autorité de la chose jugée , ce jugement doit être signifié (G. N*p , art. 263) $ de sorte que la dé-
cision &» rostice, que le condamné a intérêt à connaître puisqu'on la lui Mgoifie, intervient en son absence, sans qu'il ait pu éclairer le juge et produire ces moyens de défense.
Les jugements rendus sur requête ne sont pas susceptibles d'opposition , c'est là une règle absolue, sans exception , et qui se justifie par la nature même de ces décisions n'ayant d'effet que polir une seule partie , et statuant sur un intérêt unique.
Le jugement qui , sur requête , a prononcé la séparalion de corps, peut -il être attaqué par la voie de l'opposition ?
La jurisprudence ne s'est pas prononcée sur cette question qui pour nous est très-dèlicate , car d'un côté existe la règle que nous venons de signaler, et de l'autre une situation qui ne paraît pas compatible avec cette règle. D'ailleurs, si on se reporte aux articles 149 et suivants du Code de procédure, on voit que l'opposition ne peut être formée que contre un jugement rendu par défaut et auquel le défendeur a été appelé par assignation; de sorte que les conditions indiquées par la loi ne se rencontrant pas dans le cas de décision rendue sur requête, il nous paraît difficile d'admettre l'opposition; cependant il serait étrange que celui qui n'a pas été appelé à la décision , fût traité plus défavorablement que celui qui a été mis en demeure d'y concourir et de discuter la demande.
L'appel de l'individu contre lequel la séparation de corps a été prononcée pour cause de condamnation à une peine infamante est recevable. Il ne saurait exister de doute sur ce point en présence des termes de f article 263 du Code Napoléon.
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Mais dans quelle forme cet appel devra-t-il êtr» interjeté? Il est de règle que l'appel des juments rendus sur requête est formé pur requête présentée au premier président de la Cour impériale. Devra-t-on suivre celle règle lorsque le jugement rendu sur requête aura prononcé la séparation de corps? L'appelant pourra-t-il à son tour procéder seul et sans appeler en cause son contradicteur? Cette procédure ne paraît pas être celle que les Cours ont admise , puisque les trois arrêts que nous avons cités sont intervenus par suite d'appels formés par assignation.
A chaque pas que Ton fait, on voit donc s'établir l'antagonisme entre les règles de la procédure spéciale aux jugements sur requête et celles de la procédure ordinaire. L'affaire qui débute par la requête échappe , par la nécessité de sa nature, aux formalités que la loi et les principes ont tracées aux procédures par requête. La signification, l'opposition , l'appel par le défendeur, qui n'existent pas dans ces procédures, deviennent admissibles par suite des exigences de la situation.
La conclusion de tout ceci est qu'il est impossible Je classer les demandes en séparation de corps, fondées sur une condamnation à une peine infamante, dans la catégorie de celles qui peuvent être formées par requête; que celui contre lequel une demande de cette nature est formée a droit et intérêt à défendre, et que la nature de [action dirigée contre lui exige impérieusement qu'il soil mis en mesure de fournir ses explications à la justice.
976. La Chambre du Conseil de la Seine a, par décision du 9 mars 1855 ÇV.inf. Jurisp., n° 13) , abandonné son ancienne jurisprudence et décidé pour la première l'ois que la demande en séparation de corps pour .cause
de condamnation à une peine infamante devait être formée non par requête, mais par assignation.
Art. 6. — Procédures diverses. — Expropriation forcée.— Ordre. —
Surenchère.
977. Eorpropriation forcée. — La femme qui veut exercer des poursuites d'expropriation doit être autorisée par son mari ou par le Tribunal du domicile conjugal. (Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 469, note a.) Quoique la poursuite ne soit pas une instance proprement dite, la femme poursuivante est tenue de constituer avoué dans le procèsverbal de saisie (C. proc, art. 675), et doit être en mesure de défendre aux incidents qui pourront être élevés par la partie saisie.
978. La situation de la femme étant différente lorsque l'expropriation est poursuivie contre ses immeubles ou ceux de la communauté, il y a lieu dans ce dernier cas à des règles particulières.
L'expropriation des immeubles qui . font partie de la communauté est poursuivie contre le .mari seul, quoique la femme soit obligée à la dette.
L'expropriation des immeubles de la femme qui ne sont pas entrés en communauté se poursuit contre le mari et la femme; celle-ci, au refus du mari de procéder, ou si le mari est mineur, peut être autorisée par justice. (G. Nap., art. 2208.)
L'expropriation des immeubles de la femme séparée de biens doit être poursuivie tant contre la femme que contre le mari. (Colmar, 2 décembre 1806.)
979. En cas de minorité du mari et de la femme, ou de minorité de la femme seule, si son mari majeur refuse
de procéder avec elle, il est nommé, par le Tribunal, un curateur à la femme, contre lequel la poursuite est exercée. (C. Nap., art. 2208.) 11 est évident que c'est par erreur que le mot tuteur a pris place dans la rédaction de l'article 2208 ; c'est un curateur et non un tuteur que le Tribunal doit donner à la femme mineure , car elle est émancipée de plein droit par le mariage. (Duvergier sur Toullier, t. h, n° 657, note a.)
980. Si le mari est déclaré absent, il faut que la femme soit préalablement autorisée par justice. Cette autorisation n'est pas seulement exigée lorsqu'il s'agit dé plaider sur les incidents, elle doit être obtenue dès le début des poursuites en expropriation.
La décision qui autorise la femme à poursuivre l'expropriation ou à y défendre peut l'autoriser éventuellement à demander la conversion (C. proc, art. 744) ou à y consentir.
981 . Le créancier qui poursuit l'expropriation d'immeubles appartenant à la femme doit , pour la validité de la procédure, faire notifier au mari et à la femme tous les actes qui s'y rapportent. Il y aurait nullité de la procédure si la sommation tendante à saisie-immobilière avait été faite à la femme seule. (Colmar, 2 décembre 1806; Contra, Bordeaux, 1er août 1834.) Jugé que lorsque le créancier s'est conformé à cette prescription de la loi , il ne peut être responsable ni du défaut de comparution du mari sur la poursuite, ni du défaut d'autorisation de la femme (Cass., 11 novembre 1839|, /. P., t. n, 1839, p. 516) ; qu'il n'est pas nécessaire que la femme soit autorisée par son mari sur la poursuite de saisieimmobilière. (Agen, 4 janvier 1844 , /. P., 1. 1, 1845, p-615.)
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L'arrêt que nous venons de citer ne nous paraît pas conforme aux prescriptions de la loi. L'article 2208 dispose, en effet, qu'au cas de refus du mari de procéder avec elle, la femme peut être autorisée en justice. Ainsi les poursuites de saisies immobilières pratiquées contre la femme ne sont valables qu'à la condition d'une autorisation implicite , si le mari procède conjointement avec elle, et, à défaut ou au cas de refus de ce concours, de l'autorisation de justice. (Demolombe, t. iv, n° 134.)
Cette autorisation ne doit pas nécessairement intervenir au début des poursuites ; mais il est indispensable qu'elle soit donnée avant l'adjudication. ( Limogés , 30 juin 1816 ; Bordeaux , 4 août 1829 , 22 juin 1840 , I.P.. t. ii, 1840, p. 270.)
9S2. Les poursuites de saisie sont permises entre époux séparés de biens judiciairement (C. Npp.» art. 1444) ; mais la femme, pendant la communauté, ne peut pratiquer une saisie-immobilière contre son mari (C. Nap., art, 1428) ; elle ne peut avoir l'exercice de ses droits que par la séparation judiciaire. Quant au mari, il ne peut demander la séparation dp biens ; il doit donc attendre la dissolution de la communauté pour exercer ses droits et actions sur les biens de la femme.
9t 3. Ordre. — La femme doit être autorisée pour figurer dans une procédure d'ordre (Demolombe , t. iv , n° 124) ; il a été, en conséquence , jugé qu'une femme qui avait produit, sans autorisation, dans un ordre ouvert sur le prix des immeubles de son mari, n'était pas forclose , faute par elle de n'avoir pas contredit dans le délai fixé par l'article 756 du Code de procédure. Mais la femme, judiciairement séparée de biens, est autorisée virtuellement par le jugement de séparation à poursui-
vre le payement de sa dot ; elle peut donc produire à l'ordre ouvert sur le prix des biens de son mari» et les créanciers ne sont pas recevables à lui opposer le défaut d'autorisation. (Colmar, 3 avril 1816 ; Nîmes, 12 juillet 1831 ; Troplong, Contrat de mariage, t. u , n° 1423.) Si l'ordre soulève des incidents, la femme, qui est partie dans ces Incidents, doit être autorisée à ester en jugement ; elle ne peut, sans autorisation, se désister d'un contredit par elleformé dans la procédure d'ordre. (Grenoble, 19 mars 1848.)
984. Surenchère. — La surenchère ne peut être considérée comme un simple acte conservatoire et d'administration ; elle impose des obligations que la femme ne peut contracter seule. Une surenchère faite par une femme non autorisée est nulle. (Cass., 14 juin 1824 ; Toullier, t. xiu, n° 107.)
985. Plusieurs arrêts ont décidé que la femme , qui a obtenu sa séparation de biens, était implicitement autorisée par le jugement de séparation à. former une surenchère sur le prix d'immeubles appartenant à son mari , la surenchère étant, dans ce cas, la conséquence et l'exécution de ce jugement. (Orléans, 25 mars 1831 ; Bourges, 25 février, 25 août 1840, /. P., t. n , 1840, p. 654.) M. Demolombe (t. iv, n« 133, 292, 294) adopte la doctrine de ces arrêts.
Cette doctrine , qui est en contradiction avec l'arrêt de cassation du 14 juin 1824, que nous avons cité plus haut, nous paraît ne pas tenir suffisamment compte de l'importance de l'obligation que la femme contracte en surenchérissant. Sans doute cet acte peut être un moyen pour la femme d'exécuter le jugement «de séparation de biens; mais il ne faut pas perdre de vue que ce moyen
d'exécution sort de la classe des actes d'exécution qui n'entraînent après eux ni responsabilité ni dangers. La femme, en formant une surenchère, contracte de graves obligations qui pourront devenir, dans certaines circonstances, onéreuses et même désastreuses pour elle. Comment pourrait-il se faire qu'obligée de Recourir à l'autorisation pour les actes, même les moins importants, la femme soit affranchie de cette autorisation pour la surenchère qui peut laisser à sa charge un prix d'immeuble? (Grenoble, 21 mai 1850, /. P., t. h, 1852, p. 324.)
La Cour de cassation a cru devoir, en 1853, abandonner sa jurisprudence de 1824, en décidant que la femme qui a sollicité sa séparation de corps est implicitement et nécessairement relevée de son incapacité par le jugement qui prononce celte séparation, et qu'elle est dès lors autorisée pour tous les attes qui tendent au recouvrement de ses reprises et notamment pour î exercice du droit de surenchère. (Cass., 29 mars 1853, /. P., t. n; 1853, p. 99.)
Le système de l'autorisation implicite et nécessaire, alors surtout qu'il s'agit d'une surenchère et des conséquences qu'un pareil acte peut avoir pour la femme , nous paraît difficilement conciliable avec un autre arrêt de la Cour de cassation , par lequel cette Cour déclare que la femme autorisée à ester en jugement pour poursuivre sa séparation de biens et la liquidation de ses droits avait besoin d'une autorisation spéciale pour demander en justice la réduction des droits perçus par la règle sur le jugement de liquidation. (Cass., 11 janvier
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VI.— AUTORISATION POUB CONTRACTER
98fi, La femme ne peut contracter sans l'autorisation de son mari, ou de justice à défaut ou au refus de celuici de doqner son autorisation. (C, Nap., art. 217 et
Cette règle s'étend aux actes qui ont trait h l'exploitation d'une propriété intellectuelle; ainsi la femnçie, auteur d'un ouvrage littéraire, ne peut le faire représenter sur la scène ou le publier qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice. Renouard (Traite des droits d auteur, \. ii, n° 91); Aubain (Truite du droit des fermes, n° 98) ; Goujet et Merger (Dict, de droit commercial, V° Propriété littéraire, n° 105) ; l^epeniie (Traité des droits fauteur, nM 124,305).
997- Dtos notre ancien droit, la nullité de l'obligation prise, sans autorisation, par la femme, était absolue. La maxime : Minor rcstituitur non ianquam minor, sed tanquam lœsus, n'était pas applicable à la femme. L'article 1313 du Gode Napoléon a dérogea cette règle en plaçant le mineur el la femme mariée dans la même situation relativement aux obligations qu'ils auraient pu contracter, et en disposant qqe les engagements par eu* irrégulièrement pris donneraient action contre eu* jusqu'à. concurrence de pe dont ils auraient profité. Cette assimilation de la femme mariée au mineur est rationnelle et équitable ; s'il importe, dans l'intérêt de la fau}ille et de l'autorité maritale, que la femme ne puisse facilement compromettre sa fortune et s'affranchir du joug tutélaire sous lequel la loi l'a placée, relativement à la disposition de ses biens, il ne faut pas cependant
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qu'elle puisse s'enrichir aux dépens d'aulrui, et se jouer de ses engagements parce qu'elle aura trouvé un prô^ teur ou un acquéreur trop crédule. (Cass>, \% mars 1844 ; 26 janvier 1855.)
988. La Cour de cassation a décidé que le défaut dautorisatiQn pour contracter et notamment pour corn*promettre, à la différence du défaut d'autorisation pour ester en jugement» ne peut être invoqué devant la Cour de cassation s'il ne l'a été ni en première instance» ni en appel. (Cass., 4 avril 1853, /. /\, t. m, 1853, p, 158,)
Art. 4 . — Acquisition. -~- Aliénation. — Communauté. — Incarcération du mari. — Incarcération dé la femme, r— Établissement des enfant».
— Séparation de biens,
989. Acquisition* — La femme, même séparée de biens, qe peut, sans autorisation , faire des acquisitions quelconques, même de meubles. (C. NapM art, 217, V. toutefois, C. Nap., art. 1449.)
Cependant la femme peut, dans de certaines limites, valablement acquérir pour les besoins du ménage ; mais il y a lieu, dans ce cas, ainsi que nous l'avons dit, à une question de mandat ou de pouvoir. Les solutions, données à celte question ne peuvent donc apporter aucune modification au principe de l'incapacité de la femme mariée. (V. sup.9 n° 821 .)
990. Communauté. — Incarcération du mari, — • Le mari administre seul. les biens de la communauté. (C. Nap., art. 1421, 14£6.)
La femme ne peut s'obliger ni engager les biens de la communauté, même pour tirer $on mari de prison, ou pour rétablissement de ses enfants, en cas d'absence du
mari, qu'après y avoir été autorisée par justice. (C. Nap., art. 1427.)
L'article 1427 ne distingue pas entre la femme majeure et la femme mineure ; l'autorisation de justice est donc suffisante, même dans le cas de rtûnorité de la femme, sans qu'il soit nécessaire d'y joindre la délibération du conseil de famille, qui est exigée par l'article 483 du Gode Napoléon, alors seulement qu'il s'agit d'un emprunt à faire dans l'intérêt du mineur émancipé. (Taullïèr, t. xn, n° 235.)
> 99 1 . L'article 1427 n'exige l'autorisation de justice qu'à défaut de celle du mari ; ainsi le mari détenu pour dettes peut valablement autoriser sa femme . à aliéner tant les biens de celle-ci que ceux de la communauté pour le tirer de prison. (Cass., 8 novembre 1814; Troplong, Contrat de mariage, t. u, nM 964, 966.)
992. La femme qui veut prévenir l'incarcération de son mari peut, à défaut de l'autorisation du mari, obtenir celle de la justice pour l'aliénation de ses biens; mais l'autorisation ne saurait être étendue aux biens de la communauté dont le mari peut seul disposer. (Troplong, Contrat de mariage, t. n, n° 968; Dura n ton, t. xiv, n*301.)
99S. Suivant M. Toullier (t. xn, n° 235), l'autorisation sollicitée de la justice par la femme devrait lui être refusée, si le mari pouvait obtenir sa liberté au moyen de la cession de biens. M. Troplong (ibid., t. u, n* 969), et M. Duranton (t. xiv, n° 301) combattent avec raison cette doctrine. Sans doute, la cession de biens peut avoir des résultais plus utiles et plus avantageux, pour le mari et pour la femme, que le payement; par celle-ci et à l'aide de ses propres ressources, des dettes du mari ;
mais le mari et la femme ne doivent *pas être placés, par un refus d'autorisation, dans la nécessité de recourir au moyen ignominieux de la cession de biens.
Le système de M. Toullier nous paraît d'ailleurs difficilement conciliable avec le , droit reconnu au mari d'autoriser sa femme à aliéner les biens de la communauté et même les biens propres à celle-ci. Il faut donc reconnaître que la Chambre du Conseil devra, dans les ces où elle sera appelée à statuer, apprécier la situation et, suivant les circonstances, accorder ou refuser l'autorisation.
Ce que nous avons dit des obligations de la femme pour tirer son mari de prison s'applique au cas où elle s'oblige pour payer sa rançon. L'ordonnance de la marine, livre m, titre vi, art. 12, permettait aux femmes de s'obliger et d'aliéner même leurs biens dotaux pour tirer leurs maris d'esclavage.
994. Incarcération de la femme. — La femme incarcérée peut, au refus du mari, obtenir de la justice l'autorisation de s'obliger pour recouvrer sa liberté. M. Troplong ajoute (Contrat de mariage, t. 11, n° 971) que les obligations qu'elle contractera dans cette circonstance obligeront la communauté. Nous ne saurions admettre que l'autorisation donnée à la femme puisse avoir ce résultat, qui est complètement en dehors des prévisions de Farticle 1427 du Code Napoléon. Le mari dispose seul des biens de la communauté. Il pourra sans doute, dans certaines circonstances, manquer à ses devoirs en refusant à sa femme l'autorisation de disposer des biens de la communauté pour sortir de prison; mais» quelque soit le blâme que puisse mériter sa conduite, il use d'un droit dont ladisposition ue saurait appartenir à la justice.
999. L'article 1427 ne peut recevoir d'application au cas où il s'agirait de tirer de prison les enfants. C'est au père seul, pendant le mariage, qu'appartient la puissance paternelle. Il peut d'ailleurs voir des motifs suffisants pour ne pas faire sortir de prison un fils dissipateur. (Toullier, t. xn, û°23T; Duranton, t. xiv, n° 301.)
998. Nous examinerons au § 8 (autorisation pour aliéner le bien dotal ) les différentes questions relatives à' l'aliénation des biens de cette nature pour tirer le mari de prison. '
997. Établissement des enfants. — Par le mot établis* sefnent, l'article 1427, comme l'article 1422, entend nonseulement le mariage des enfants, mais tout ce qui leur procure une existence indépendante, un état dans le monde et les met à même de se suffire à eux-mêmes. (Troplong, Contrat de mariage, t. n, n0- 897, 962.)
L'article 142/ ne doit recevoir d'application qu'au cas d'établissement des enfants communs. (C. Nap., art. 1469 et 1B55 ; Valette sur Proudhon, 1. 1, p. 472.) Si la femme veut, à l'aide de ses biens personnels, établir un enfant du premier lit, eHe doit, au refus du mari, obtenir l'autoirisation de justice, mais en conservant au mari la jouissance de ces biens. (Duranton, t. xiv, nô 303.)
899. L'autorisation de justice est nécessaire à la femme en cas d'absence présumée du mari, ou lorsque l'absence étant déclarée, la femme a opté pour la continuation de la communauté. (C. Nap., art., 124; Troplong, Contrat demariage, t. n, n° 960.)
999. Quand le mari est interdit et lorsqu'il s'agit de rétablissement d'un enfant commun, la femme, même tutrice de son mari, doit, si la dot est fournie à l'aide des biens de la communauté (Duranton, t. xiv, n°302), fairç
régler la dot par un avis de parents , homologué par le Tribunal. (C. Nap.t art. 511.)
1000. Si le mari non interdit est placé dans un établissement consacré au traitement des aliénés, la femme ne peut être autorisée à disposer des biens de la corn* nranauté pour rétablissement des enfants communs. (Ch. du Conseil de la Seine , 25 juin 1849 ; Y. tn/*,» Jurisp., n° 14.)
, 1001 . Nous examinerons au § vin (autorisation pour aliéner le bien dotal) les questions que soulève l'aliénation du bien dotal pour rétablissement des enfants.
1002. L'article 1427 du Code Napoléon n'est pas conçu dans des termes tellement limitatifs que la femme ne puisse , en cas d'absence ou d'ineapacité du mari, s'obliger qu'à raison de rétablissement de ses enfants ; ainsi elle peut être autorisée à faire aux immeubles de la communauté les réparations urgentes ( Duranton, t. xiv, n° 305; Demolombe, t. iv, n° 331); elle peut obtenir l'autorisation de vendre un immeuble de la cornmunauté pour éviter les frais d'une expropriation. (Troplong, Contrat de mariage* t..n, n° 970.)
1003. Séparation de biens. — La femme même non commune ou séparée de biens ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux sans le concours du mari dans l'acte ou son consentement par écrit. (C. Nap>, art. 217*) Toute stipulation contraire est nulle. (Toullier, t. xii9 n° 13.)
L'article 1449 du Code Napoléon a modifié l'article 217, en disposant que la femme séparée de corps et de biens, ou de biens seulement, pçut disposer de son mobilier et X aliéner. (Golmar, 8 août 1820; Lyon, 18 juin 1847,/. P., 1. 1,1848, p. 118.)
La femme séparée contraotuellement peut, comme la femme séparée judiciairement, disposer de son mobilier; mais elle ne peut, en aucun cas, aliéner ses immeubles sans le consentement spécial de son mari ou, au refus de celui-ci, sans l'autorisation de justice. (G. Nap., art. 1449,1538,1576.).
Les articles 1449, 4538 et 1576 comprennent les aliénations indirectes résultant d'emprunts , engagements ou obligations (Troplong, Contrat de mariage , -t. iv, n. 3692; Toullier, t. xni , n° 107 ; Valette sûr Proudhon, t. h, p. 435); la femme ne peut donc disposer de ses immeubles à titre gratuit ou onéreux, par vente, échange , constitution d'usufruit ou de servitude. (Demolombe , t. iv, n° 149.) La prohibition d'aliéner sans autorisation s'étend aux ipimeubles achetés par la femme à l'aide de ses économies sur ses revenus. (Demolombe, t. iv,. n* 152.)
Cependant elle peut, sans autorisation, acquérir avec ses capitaux et ses économies pourvu qu'elle paye comptant et que de l'acte d'acquision il ne résulte aucune obligation à sa charge. L'acquisition dans ce cas n'est qu'un acte d'administration. (Ch. du Conseil de (a Seine, 23 juin 1854; V. tn/V, Jurisp., n° 15; Demolombe , t. iv, n°157.)
1004. Toute autorisation générale d'aliéner les immeubles donnés à la femme soit par contrat de mariage, soit depuis le mariage, est nulle. {C. Nap., art. 1538.)
L'autorisation de justice pour aliéner les immeubles doit être spéciale à l'égard de chaque aliénation et ne peut être accordée qu'après examen de l'opportunité et des principales conditions de la vente. (Demolombe,
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t. iv, np 207; Troplong, Contrat de mariage, t. m, n0i 2293,2294.)
1005. La femme n'est pas, comme le mineur, tenue de justifier d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident. Lorsque l'autorisation de vendre lui a été accordée, elle n'est pas obligée d'observer, pour l'aliénation, les formalités exigées en cas de vente de biens appartenant à des mineuçs. (Totillier, t. xiv, n° 2&3, note a.) Cependant la Chambre du Conseil a le droit d'exiger pour la vejite telles formalités qu'elle juge nécessaires.
La femme séparée de biens peut être autorisée à emprunier. (Ch. du Conseil de la Seine , 2 avril 1852 ; V.
inf.f Jurisp., n° 16,)
1006. Le droit d'aliéner son mobilier n'a été accordé à la femme que comme une conséquence du droit d'administration et comme moyen d'exercer ce droit. (Troplong, Contrat de mariage, t. u, n°* 1410 et suiv.) En conséquence, elle ne peut contracter, une obligation étrangère à l'administration de sa fortune. (Cass., 7. décembre 1829 ; 7 décembre 1830 ; 21 août 1839 ;/.#>.. t. u, 1839, p. 204.)
1007. La femme séparée de biens pouvant aliéner son mobilier et en disposer, peut, par conséquent, Tecevoir, sans autorisation, le remboursement de rentes (C. Nap., art. 529), ainsi que celui de créances , et en donner décharge.
Mais peut-elle, sans, autorisation de justice, -aliéner ses valeurs mobilières? Alors qu'il est reconnu que de la combinaison des articles 217 et 1449 dû Code Napoléon, il résulte que la femme n'est capable d'aliéner son mobilier que pour les besoins de son administration ; il est constant que le pouvoir tulélairc de la Chambre duCon- II. 13
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sèil doit intervenir pour examiner la question de savoir si l'aliénation projetée a , en effet , pour objet un âftte d'administration, et* par conséquent, pour accorder ou refuser l'autorisation d'aliéner. La faculté d^aliéher sans condition et sans contrôle son mobilier entraînerait souvent la ruine de la femme et celle de ses enfants. (Gh. du Conseil delà Seine, 3 juih 1853; V. inf., Jurisp., n° 17 ; Troplong , Contrat de mariage, t. n , n? 1420 ; Démolombe, t. iv,,b° 165.; Contra, Oh. du Conseil de la Seine, 2» mai 1852 ; V. inf., Jurisp. , n° 18.)
IOOS. La Cour de Paris a jugé , le 17 mai 1884 , que la femme séparée de biens pouvait» sans autorisation, placer ses capitaux en rentes viagères. M. Troplong»
Contrat de mariage , t. u , n° 1492 , approuve cette décision par le motif qu'en plaçant ses capitaux en rentes viagères , là femme remplace une valeur par une autre, et que , dans l'administration de sa fortune , il faut lui laisser Utae certaine latitude, La latitude nous parait excessive alors qu'on admet en principe que la femme peut» ert toute circonstance, placer ses capitaux en rentes via* gères. Nous croyons que la validité du contrat doit dépendre de la question de savoir si, en fait) le plaèfcfhent
constitue un acte d'administration et qu'il est utile de
donner aux Tribunaux le, droit d'apprécier et de résoudre cette question de fait.
Art. 2. — Contrats entra lé mari ei là femme.
lOOt. Les questions de savoir si la femme peut s'obliger vis-à-vis de son mari; si, pouvant contracter de telles obligations , elle a besoin de l'autorisation de justice, ont été et sont encore aujourd'hui controversées.
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On âjugé que si la femme, autorisée par son mari, pouvait valablement s'obliger envers dés tiers dans l'intérêt de son mari (Bordeaux, 3 août 1813 ; C'ass*, 18 octobre 1812), elle ne pouvait, sans autorisatroh dé justice, s'obliger directement et personnellement envers celui-ti. (Cass., 13 oûtobre 1812.)
La distinction qu'on a voulu- établir entre les obligalions directement d'indirectement contractées en faveur au mari , ne repose sur aucun principe db droit et ne peut se justifiter par l'intérêt de la femme. Quelle utilité peut-il y avoir à lui itoposer l'autorisation de justice pOttr l& obligations contractées directetaent vis-à-vis du mari, tftfle peut s'obliger indirectement sans cette autorisalion? Il faut donc reconnaître que la règle générale posée par la loi , et qui permet à la femme de contracter avec l'autorisation maritale, est applicable, h moins de prohibition expresse, même lorsqu'elle s'oblige vis-à-vis de son mari. (Paris, 18 décembre 1820 ; Nîmes, 9 février 1842, /. P., 1. 1» 1842, p. 4*4 ; Grenoble, 11 mars 1861, /. J\, 1. 1 , 1852, p. 103 ; Demolombe, t. iv> n* 284 et suiv.)
Art. 3.; — Succession».
1010» La femme né peut valablement accepter une sttéce&sion sans* l'autorisation de son mari ou de justice. (C. Nap., art» 776.) La loi exige que la* femme soit autorisée, parce que l'addition d'hérédité entraîne souvent avec elle des charges dont il est difficile d'apprécier l'importance» (Valette sur Proudhôn, t. i, p. 487.)
101 1 La femme de l'absent ou du prêtante abftèAt
Kut Ittè autoriléê par la Chambre dû Cftnstil à kttèfr
ter bénéficiairemeut une succession qui lui est échue. (Ch. du Conseil de la Seine, 17 avril , 18 mai 1860; V. hif., Juri&p., n° 19.) Elle peut même être autorisée à accepter purement et simplement. (Ch. du Conseil delà Seine, 17 mai 1850; V. inf.f Jurisp., n° 20.)
1012. La Chambre du Conseil ne doit accorder l'autorisation qu'en connaissance de cause, quelle, que soit l'importance de la succession. Lorsque là succession est minime , la Chambre du Conseil de la Seine exige un état certifié par un notaire constatant les forces et charges de la succession. Si la succession est importante, le Tribunal n'autorise l'acceptation que sous bénéfice d'inventaire. L'autorisation d'accepter purement et simplement n'est que rarement accordée.
La Chambre du Conseil est aussi dans l'usage d'imposer à l'autorisation certaines conditions ayant pour objet de protéger les intérêts de la famille ^notamment l'obligation de faire emploi du produit de la vente en rentes sur l'État ou en placements hypothécaires.
I0IS. Lorsque la femme accepte purement et simplement une succession mobilière avec l'autorisation de son mari, les dettes de cette succession sont à la charge de la communauté , même lorsqu'elles excèdent l'actif. (C. Nap., art. 1411, 1416, 1417.) Lorsque la femme accepte avec l'autorisation de justice, là communauté n'est tenue des dettes de la succession que jusqu'à concurrence de l'actif dont elle a profilé. (C. Nap., art. 1416 , 141J.)
1014. Si la succession est purement immobilière, et que la femme l'ait acceptée du consentement de son mari, les créanciers peuvent poursuivre leur payement sur tous les biens personnels de la femme ; mais si la
succession n'a été acceptée paï la femme que comme autorisée par justice, les créanciers, en cas d'insuffisance des immeubles de la succession , ne peuvent se pourvoir que sur la nue propriété des biens personnels de la femme, (C. Nap., art. 1413.)
Lorsque la succession échue à l'un des époux et acceptée par eux est en partie mobilière et en partie immobilière , les dettes dont elle est grevée ne sont à la charge de la communauté que jusqu'à concurrence de la portion contributoire du Mobilier dans les dettes, eu égard à la valeur de ce mobilier comparée à celle des immeubles. (C. Nap., art.. 1414, 1416.)
1015. Si la femme a renoncé, sans autorisation, à une succession mobilière qui devait tomber dans la communauté, le mari ou ses héritiers et la femme ellemême peuvent attaquer la renonciation. (Demolombe , t. iv, n°34l ; Zachariae, t. m, p. 342 ; Marcadé, art. 235, n°3.)
1016. La femme autorisée par justice à procéder au partage et à la liquidation d'une succession est implicitement autorisée à toucher sa part dans le produit de la licitation. (Demolombe, t. iv, n* 294.)
Art. A . — Donations . — Legs .
1017. La femme n'a besoin ni du consentement de son mari , ni de l'autorisation de justice pour disposer par testament. (V. sup., n° 808.) Mais la femme , même non commune, ou séparée de biens, ne peut donner entre-vifs , sans le concours du mari dans l'acte , ou son consentement par écrit, ou sans y être autorisée par justice. (C. Nap., art; 217, 905.)
La femme séparée de biens, qui a droit de disposer <)* son mobilier (C. Nap., art. 1449), ne peul toutefois* ton? de? dotations, même de choses mobilières. L'article 905 ne distingue pas entre les diverses espèces de biens. Le mari a un intérêt au moins moral à connaître le motif des donations que sa femme fait à des tiers ; son intervention est nécessaire pour sanctionner les libéralités de celle-ci. (Duranton, t. u, n°491 ; t. xv, n° 314.) -
1018. La femme mariée ne peut accepter une donation, sans le. consentement de son mari , ou , en cas de refus dû mari, sans autorisation de justice. (C. Nap., art. 934.) Lorsque la donation comprend des biens susceptibles d'hypothèques, la transcription de& actes contenant donation et l'acceptation ainsi que la notification de; V acceptation, qui aurait eu lieu par acte séparé, doit être faite au bureau des hypothèques dans l'arrondissert#pt duquel les biens sont situés, (G. Nap., art. 939.) Ces transcriptions et notifications sont faites à la diligence du mari. Si le mari ne remplit pas ces formalités, la^femme peut y faire procéder sans son autorisatiço. (C. Nap., art. 940.)
La nullité résultant de ce que la donatiou a été acceptée par la femme non autorisée ne peut être invoquée par le donateur ; il s'agit en effet dans ce cas d'une nullité relative qui ne pourrait être invoquée que par la ferçipe ou par le mari* (Riom, 8 décembre 1819 1 Metz., 27 avril 1824 ; Nancy, 4 février 1830, /. >., t. i, Ï83.9, p, 410 ; Demolombe, t. iv., n? 348 ; Valette sur Pjoudhon, t. jir p., 479, note a; Maycadé,.art. 935, n°,5; Touiller» U v,.nd 193; Duranton» t. yjii, n° 435, 437 ; Encyclopédie cIm droit, V° Autorisation de femme mariée, n° 99; Contrit, Bourges, 24 janvier 1821 ; Toulouse , 27 janvier 1830 ;
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Limoges, 15 avril 1836 ; Grenoble , 14 juillet 1836 ; Duvergier sur TouUier, t.vt n° 11)3, note a; Grenier, Dyna- <K», t. i, n° 61 ; Coin-Delisle, art. 935, n" 20, 35.)
1018. La femme ne peut , sans autorisation, reconnaître en faveur d'up tiers qu'elle est tenue par un fidéicoramis tacite de remettre à ce tiers le legs fait à elle* même. (Cass., ? déeembre 1836,7. P., 1. i, 1837. p. 858 ; Demolombe, t. iv, u9 180.)
1090. Le Tribunal auquel la femme demande, dans le eas de refus, d'absence ou d'incapacité du mari, l'autorisation d'accepter une donation, un legs, doit examiner les charges imposées à la libéralité. Lorsqu'il s'agit d'une libéralité pure et simple, la Chambre du Conseil peut imposer à la femme l'obligation d'en faire un emploi déterminé : cette mesure de précaution peut être modifiée ultérieurement, suivant les circonstances. Ainsi, il a été décidé qu'une femme séparée 4e bien*, qui avait été autorisée par la Charribre du Conseil à accepter le legs d'une somme d'argent, à la charge d'en faire emploi en rentes sur l'État, pouvait, par une décision postérieure de cette Chambre, être dispensée de l'emploi précédemment prescrit, (Cb. du Conseil de la Seine, 7 mai 1858 ; V. inf. , Jurisp. , n° 91 •)
1021, La femme peut accepter une donation fe}i* * ses enfants. (V. *up., na 813.) . .
§ VU. — AOTOJUBATPW frOUH PAIBE I*K COMMftftf.B. -*x
lOfft. La femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari. (C. corn., art. 4.) Cet article est applicable même à la femme séparée de biens. (Toullier, t. xn, n° 259.)
Il n'est pas nécessaire que le consentement1 du mari soit exprès et par écrit ; le consentement tacite suffit alors qu'il est constant que la femme fait le commerce au vu et au su de son mari, et sans opposition <lè celuici. (Cass., 14 novembre 1820, 27 mars 1832, 27 avril 1841, /. /\, t. u, 1841, p. 143.)
La rédaction de farticle 5 du Code de commerce est différente de celle de l'article 217 du Codé Napoléon ; il n'exige pas, comme celui-ci, un consentement par écrit; la différence entre les deux prescriptions s'explique par celle des faits; le commerce se manifeste ordinairement par une publicité et une notoriété qui permettent de reconnaître et dé déclarer d'une manière certaine que le fait de commerce à été connu du mari, et,. dès lors, d'admettre l'autorisation tacite. (Valette sur Pfoudhon, 1. 1, p. 460, note a.)
La question de savoir si le mari a tacitement autorisa sa femme à faire lé commerce est une question de fait dont l'appréciation souveraine appartientaux Tribunaux. (Cess., 27 avril 1841, /. P., t. ïi, 1841, p. 143.) En pareille matière, les Tribunaux doivent procéder avec la plus grande circonspection; il faut des faits positifs et dont la signification soit telle qu'il ne puisse exister aucun doute sur la réalité de l'autorisation tacite. Le doute, s'il existe, doit avoir pour conséquence la hon-validité des obligations souscrites par la femme. (Delangle, Sociétés commerciales , t. i; n9*. 53, 55; Demolombe,t. iv, nM 197, 198, 201 ; Toullier, t. xn, n°241.)
La déclaration faite parla femme dans un acte qu'elle est Marchande publique ne suffit pas pour valider son allégation. (Arg. de Tari. 1307, C. Nap. ; Toullier, t. xu, n° 246.)
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1023. Quand la femme est mineure, l'autorisation du mari majeur ne suffit pas ; il faut , en outre , l'autorisation du père de la femme* ou de sa mère en cas de décès, d'interdiction ou d'absence du père. À défaut du père et delà mère, l'autorisation doit être donnée par une délibération du conseil de famille homologuée par le Tribunal. L'autorisation du père, ou de la mère, où du conseil de famille, doit être enregistrée et affichée au Tribunal de commerce du lieu- où la femme veut établir son domicile. (C. com., art. 2; Toulouse, 26 mai 1821; Paris, 15 février 1838, J. P., t. i, 1838, p. 519; Pardessus, t. i, n° 63; Demolombe, t. fv, ■•219.)
Un arrêt de la Cour dé Grenoble, du 17 février 1826, semble admettre la doctrine contraire ; mais, en lisant cet arrêt, il est facile de reconnaître que la question de validité de l'engagement n'a pas été directement soumise à la Cour, car la femme se bornai! à soutenir» en fait, qu'elle n'était pas marchande publique. Cet arrêt, d'ailleurs, se fonde sur diverses circonstances complètement étrangères à la question de validité de l'engagement; il ne saurait, en conséquence, fournir aucun argument en faveur de la thèse de la vattdité des engagements souscrits par la femme mineure autorisée seulement par son mari à faire le commerce.
1 024. Engagement pour le théâtre. — La femme, même séparée de biens, ne peut, sans autorisation, contracter un engagement dramatique. Il y a;, d'ailleurs, un motifde haute convenance qui s'oppose à ce que la femme embrasse publiquement cette profession sans l'aveu de son mari. (Paris, 4 mai 1852, J. P., X. n, 1852, p. Ï02 ; Demolombe, t. îv, n° 165; Vivien, Code des théâtres,
âQ2 o^e&vatkj**.
nu 304; La#u\ et Paulimer, Traita de* /Ae&ra r . t. i, nM 256 et suiv.)
1025. Les engagements de ce genre sont considérés comme des actes de commerce qui peuvent être tacitement autorisés par le mari ; ainsi, la comédienne qui vit dans une indépendance notoire de la puissance maritale q'est pas recevable à demander la nullité d'un engagement par elle . contracté avec un directeur de théâtre, sous prétexte qu'elle n'a pas été autorisée. Le mpri qui n'a, pas protesté contre l'engagement souscrit par w femme, l'a, par sou silence, tacitement autorisée. (Pari* 23 aouU85J, J. P., t. u, 1851, p. 600.)
1026. La Chambre du Conseil de la Seine a décidé cjjp'ftu mari md i\ appartenait d'autoriser la femme à contracter un engagement théâtral; que le consentement formel ou tacite donné par le mari à des engagements antérieurs et de même nature, n'Impliquait pas de su part l'adhésion à dés engagements postérieurs. (U avril 1855; V. le Droit du 15 avril 1855.)
. Lu femme, formellement ou tacitement autorisée à exercer l'état de comédienne, peut, sans autorisation spéciale, contracter tous engagements relatifs à l'exercice (Je sa profession,
JQ37. Conséquences de l'autorisation. — Lu femme marchande publique peut, s$ns l'autorisation de son mari, s'obliger pour tout ce qui concerne sort négoce; en ce cas, elle oblige aussi son mari s'il y a communauté eptre eux. (C, corn., art. 5; Q. Nap., art. 220, 1426.)
: En consentant à ce que sa femme fa$se le commerce (C, corn., art. 4), le mari autorise implicitement tous les actes qu'elle fera, toutes les dettes qu'elle contractera,
rnuuuiot, tons les engagements qu'elle pourra prendre rdalû émeut à. son commerce. Il y a ici exception au principe de l'article 320 du Code Napoléon, qui défend au mari de donner à sa femme une autorisation générale «Je s'obliger (Valette sur Proudhon, t. i, p. 460, note a); le mari commun en biens participe à tous les bénéfices que la femme peut faire dans son commerce ; il doit participer aux pertes. Les dettes , que la .femme commerçante contracte pour le fait deson négoce sont donc dqp dettes de communauté, et le mari, qui est le phef de la communauté, peut être poursuivi pour le tout, sauf ^on recours contre sa femme ou ses héritiers pour la moitié de ces dettes, si la communauté a été acceptée. (TouJ*iier, t. xuf n° 2|0;)
1028. La femme peut aussi être poursuivie pour le tout (G. Nap„arL 4419), carpelle est peowpnelleiBent obligée ; mais elle a le droit de prélever sur l'actif de la communauté, lorsqu'elle l'accepte, la moitié des dettes par elle contractées, et la totalité si elle y renonce.
iToqllier, t, su, n° 260; Dqrapton, t, n9 1\° 481, J.*|.v, n# 350 ; .Detmçlombe; t'. iv, n° 313.).
1029. La femme marchande publique, en obligeait personnellement sou mari, ne le soumet pas à la cortrainte par corps. (Lyon, 26 juin 1822 ; Valette sur Proq~ dhon,< t, i, p. 473; Toullier, t, vh n° 24*; Burantou» t. ii, n° 482; Demolembe, t. iv, »? 313.)
1030» H est constant que le m^rj et ht communauté no sont obligés qu'autant. que le mari a autorisé cxpli*» cilement ou tacitement la femme à faire le commerce, et qu'aucun engagement de cette nature n'existe si la femme fait le commerce à l'insu.du mari. (Toullier, t. xn, n#247.) ' •
1031. L'autorisation donnée à la femme de faire le commerce, l'investit d'une capacité générale pour tons les actes que te commerce nécessite; en conséquence, elle peut vendre et acheter des marchandises, louer des boutiques, des magasins, traiter avec des cqmmifc ou des ouvriers, faire ou endosser des effets de commerce. (Demolombe, t. iv, n° 295,)
Elle peut, pour les besoins de son commerce, eh gager, hypothéquer et aliéner ses immeubles, à réxception toutefois des biens dotaux. (C. corn., art. 7.)
1032. Lorsque le contrat n'a pas pour cause les besoins du commerce, l'hypothèque ou l'aliénation doivent Cire spécialement autorisées par le mari. (Toullier, t. xu, n°251; Duranton, t. xiv, n° 254; Demolombe, t. iv, n°g 296, 309, 30t et 302.)
M. Demolombe (t. iv, n° 303) cite un arrêt de la Cour de cassation qui aurait jugé,, le 8 septembre 1814, qu'une femme marchande publique, qui avait acquis un immeuble et l'avait payé à l'aide des bénéfices de son commerce, avait pu, sans autorisation, le revendre, moyennant une rente viagère. Cet arrêt, dont nous avons consulté le texte, ainsi que celui de la Cour de Lyon, par suite duquel il est intervenu, ne mentionnent pas l'existence de cette circonstance importante de là rente viagère, qui serait exclusive de l'emploi du prix de vente aux besoins du commerce; mais en supposant que le fait de vente, à charge de rente viagère, se rencontrât en effet dans l'espèce, nous dirons que l'arrêt du 8 septembre |814 nous paraîtrait contraire au principe qui ne donné capacité à la femme, marchande publique, qu'en ce qui concerne les actes de cpmmferce et ceux qui doivent avoir pour résultat ses opérations comrher-
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ciales; or, la vente d'un immeuble à charge de rente viagère ne peut incontestablement avoir pour objet le commerce. Peu importe d'ailleurs que l'immeuble ainsi vendu ait ou non été acheté par la femme avec les bénéûces de son négoce ; il ne s'agit pas ici de l'origine de Impropriété, ifcais de la capacité de la femme. Lorsqu'il est certain que l'acte n'a «pas pour objet le commerce, les droits et. la capacité de la femme sont régis par les principes ordinaires, et s'il s'agit d'une vente d'immeuble, l'autorisation maritale, ou,. à défaut de celle-ci, l'autorisation de justice, sont indispensables. (Demolombe, t. iv, n°* 152, 303.)
1033. Il est même certains actes commerciaux que la femme ne peut faire sans autorisation; ainsi elle ne peut cautionner pat un aval de garantie la dette d'un tiers. La capacité de la femme est, en effet, limitée aux actes nécessaires à son commerce ; or, tel ne peut être le caractère d'un aval ; et bien que, dans certaines circonstances, la femme puisse avoir intérêt à donner cette garantie pour favoriser le crédit d'une personne associée à ses opérations, ou d'un débiteur dont la valeur commerciale a besoin d'être* consolidée, ces considérations ne peuvent modifier la nature de l'acte qui par luimême est étranger aux opérations commerciales ordinaires de la femme, et dont il est utile de la sauvegarder. (Demolombe, t. iv, n°298; Pardessus, 1. 1, n"62, 71; Contra, Merlin, Rép., X* Autoi*i$ation maritale,
sect. 7, n° 6; Vazeille, t. u, i>° 332 ; Duran ton , t. h, n°479.)
1034. . La femme marchande publique ne peut même, en matière commerciale, ester en jugement sans autorisation (C. Nap., art. 215, 218), ni compromettre (De-
806 ofcsfefttA<no°ns.
molombe, t. îV, nd 180)r mais elle peut transiger. (Ibid., 11- 159*899.)
IMS. La femme marchandé publique peut-elle* contiracter une société commerciale sans une autorisation spéciale dé soft mari? f
La Cour deCaen, le 11 août 1888, et dHle de Douai, le 81 juin 1827, ont jugé que le mineur émafibipé, autorisé * faire le commerce, peut valablement contracter une Société commerciale avec un tiers. M. Massé (/toif rofiMtêmaf, t. tu, no1 9Ô,1 175) approuve ces deux décisions et ajoute que le même droit appartient aux femmes mariées autorisées à faire le commerce.
Celle doctrine * qui nous paraît contestable en ce qui concerne le minelir émancipé, est > suivant nous, complètement inadmissible relativement a la femme mariée ; mais, avaftt d'exposer nos motifs, il importe de préciser
le fait qui donne lieu à la question. Il ne s'agit pas ici évidemment de ces associations purement accidentelles, momentanées, passagères, qui constituent moins une société qu'une simple opération de commence; mais d'une association embrassant une suite non interrompue d'affaires. Dans ce cas, nous hTiésitons pas <à penser que la femme a besoin d'une autorisation spéciale, de son mari. L'autorisation, qui confère à la femme le droit de faire Je commerce ou de contracter pour ce qui concerne son négoce; lui donne la faculté de faire tous les actes nècêsmires dans, la situation qui lui a été concédée ; mais elle n'est habilitée que pour ces aotes. 0r> il n'y a aucune nécessité à ce qu'elle contracte une assoeiation avec un tiers» D'ailleurs, il s'agit d'une question d'interprétation de l'Autorisation donnée par le mari. La quafctità examinée à ce poitit de vue, est -il posfcible dtal-
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mettre que le mari, en autorisait sa femme {1 faire personnellement le commerce, ait eh tendu îui coilféref le droit de s'associer avec un tiers qui lui est inconnu, à des conditions et pour un temps qu'il ignore? qu'il ait eùtendtt l'affranchir de la surveillance et d* l'autorité maritales qui petivenj, être fexercê&s même à l'encontre de la femme commerçante ? en un mot, qu'il ait autorisé à l'avance ces relations iptimes d'intérêt qui peuvent éti déterminer d'au très d'une hattite différente? Nous né le pensons pas. (Delangle, Sociétés commerciales, 1. 1, n° B6; Qemolombe, t. iv, n° 297 ; Pardessus, 1. 1, nn 66.)
Itôti. Révocation de laHîorisation. — Le mari petit toujours révoquer le consentement eiprèsfou tacite quHl a donné ; laiemme alors cesse d'avoir capacité pour être marchandé publique. (Toullier, t. *u, h6 257; Goujet et Merger, Dict. de dpoil commercial , V* Femme, nh 15.)
La loi n'a pafc déterminé de forme particulière pouf cette révocation; cependant il est nécessaire de là signaler au public :. il faut done, par aqalogie, accomplir les formalités prescrites pal* l'article 1445 du Code Napoléon et l'article 67 du Code de commerce En conséquence* Itest nécessaire que la l'évocation soit affichée au Tribunal civilet au Tribunal de commerce et insérée dans les journaux. 'Toullier* t. xn, n° 258; Pardessus, 1. 1, n° 64 ; Demolômbe, t. ftv, h6 326 ! Goujet et Merger,
Dict. de droit commercial X* Fèmmt, a* lt.) '
1037. Nous avons dit que le mari pouvait toujours révoquer l'autorisation qu'il avait donnée à sa femme de faire le commerce ; il peut donc user de ce droit, alors même qu'il est séparé de biens, soit cotitractuelletbent, soit judiciairement ; il peut en user même Idt-siju'ayanl épousé une femme commerçante, il lui a donné l'IUtô-
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risation dans le contrat de mariage. Le droit de révocation est, en effet, absolu et il n'est pas permis au mari de s'en interdire l'exercice. Cependant l'usage de ce droit peut avoir . d'autres mobiles que l'intérêt de la femme et que l'action tutélaire de la puissance maritale ; le retrait de l'autorisation peut paralyser une série d'opérations commerciales» et avoir les résultats les plus désastreux pour la fortune de la femme.; la justice doit donc être appelée à examiner les motifs du mari. Il faut remarquer, et nous insistons sur ce poitit, que les choses ne sont pas entières; qu'il ne s'agit pas de savoir si la femme peut ou non faire le commerce , mais si elle doit continuer celui qu'elle fait de l'aveu et avec le consentement de son mari ; si c'est légitimement et à bon droit que celui-ci rétractç un consentement qu'il a volontairement donné; or, il n'est pas douteux que la femme qui est en possession d'un droit que le mari lui a concédé, qui, en vertu de ce droit, a commencé des opérations commerciales, qui a «contracté des obligations qui engagent sa fortune, sa personne et son honneur, ne puisse discuter, devant la justice, la légitimité du retrait d'autorisation et s'eu affranchir, s'il n'a pas pour base des motifs sérieux. (Toullier, l.xu, n° 259 ; Demolombe, t. i\.x n™323, 324; Locré, t. xvu, p. 157.)
1038. Aularisçition de justice. — La femme peut-elle, en cas de refus, d'absence ou d'incapacité du mari, être autorisée par justice à faire le. commerce ?
Cette question est incontestablement la plus grave- de toutes celles que soulève, la matière si délicate des autorisations à accorder aux femmes mariées. La nature particulière de l'autorisation pour faire le commerce, les conséquences de cette autorisation , le légitime intérêt
qui s attache souvent aux réclamations des femmes mariées, les droits de la puissance maritale donnent à cotte question une importance considérable qui nécessite de notre part quelques observations.
Plusieurs systèmes se sont produits à l'occasion de cette question : les uns n'admettent pas que la justice puisse autoriser la femme à faire le commerce, lorsque le mari est présent et refuse son consentement; ils ne reconnaissent à la Chambre du Conseil le droit d'accorder I autorisation que lorsque le mari est absent ou incapable d'autoriser sa femme.
Ce système est celui de M. Marcadé (art. 220, n° 1); il a été consacré par la Chambre du Conseil de la Seine, les 5 et 30 mars 1852. (V. inf., Jurisp., n°» 22, 23.)
1039. Si la Chambre du Conseil a le pouvoir d'autoriser la femme à faire le commerce, en cas d'absence ou d'incapacité du mari, pourquoi n'aurait-elle pas ce droit lorsque le mari est présent et refuse? Pourquoi serait-il interdit à la justice d'examiner et d'apprécier les motifs de ce refus, de passer outre s'ils ne sont pas fondés ? N'y a-t-il pas une raison de plus pour la Chambre du Conseil de statuer sur la demande lorsque le mari est présent, puisque celui-ci peut fournir à la justice toutes les explications qui doivent 1 éclairer sur les inconvénients et les dangers de l'autorisation ?
De deux choses l'une : ou l'autorisation de faire le commerce appartient exclusivement à la puissance maritale ; alors la justice ne peut, dans aucun cas, accorder cette autorisation ; ou elle rentre dans la catégorie des autorisations que la justice peut, à défaut du mari, concéder ; alors le droit de la Chambre du Conseil doit s'exercer d'une manière absolue.
1040. Un autre système aurait pour résultat d'ex* dure du bénéfice de l'autorisation de justice la femme commune et de n'en faire profiter que la femme séparée de biens.
On a cru, à l'aide de ce système, répondre à l'objection tirée de ce que l'autorisation de justice donnée à la femme pour faire le commerce pourrait porter atteinte aux intérêts du mari; mais, ainsi que nous l'avons dit plus haut , la femme autorisée à faire le commerce est investie d'une capacité générale qui lui permet de disposer de ses biens personnels et de les vendre. Ces biens, elle pourra donc les anéantir, et avec eux les droits que la loi avait garantis au mari qui trouve dans les produite de ces biens des ressources pour ses enfants et pour luimême. Le mari sera donc atteint dans sa fortuné par les conséquences de l'autorisation, même en cas de séparation de biens.
1041. Un troisième système repousse l'autorisation de justice au cas de séparation de biens, comme au cas de communauté, et ne l'admet que dans celui de séparatien de corps. Ce système a été consacré par un arrêt de la Cour de Caen du 8 juin 1846.
La séparation de corps ne brise pas les liens du mariage. L'autorité maritale subsiste après cette séparation. La question reste donc toujours la même. L'autorisation de faire le commerce appartient-elle exclusivement au mari ?
1042. Les systèmes que nous venons d'exposer ont le tort grave de créer des distinctions arbitraires qui ne reposent ni sur le texte de la loi ni sur aucun principe. La loi ne dit en effet nulle part que les magistrats devront accorder ou refuser l'autorisation dans certains cas
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déterminés; les principes ne sont pas moins contraires que la loi à de pareilles distinctions , puilque* lorsqu'il* admettent la substitution de l'autorisatioû de justice à celle du mari, cette substitution s'étend invariablement à tous les cas où l'autorisation maritale aurait pu intervenir.
Nous n'admettons donc, quant à nous, comme juridiques, que les deux systèmes, dont l'un dénie complètement à la justice le droit d'autorisation de faite le commerce , et dont l'autre lui reconnaît ce droit d'ufté manière absolue et en toutes circonstances»
La Cour de Paris a admis ce dernier système par un arrêt du 34 octobre 1844. Nous pensons que la doctrine contraire doit prévaloir.
11 nous paraît utile, pour bien déterminer le terrain de la discussion» de préciser la nature et les conséquences de l'autorisation de faire le commerce. Cette autorisation a, en effet, des caractères spéciaux , sur lesquels nous devons insister. Dans les cas ordinaires , l'autorisation est donnée pour un acte spécial et déterminé, dont il est facile d'apprécier l'utilité et les conséquences. Ici, au contraire, il ne s'agit pas d'un ou de plusieurs actes à réaliser, mais d'une capacité générale , absolue, eu ce qui concerne les actes de commerce , à conférer à la femme qui, une fois autorisée , peut seule disposer de ses biens personnels et de Ceux de la communauté Elle acquiert ainsi, relativement à ses biens et même à sa personne, une indépendance presque absolue, ce qui a fait dire avec raison à M. Demante (PTogratomt, t. i» n'SM) que l'autorisation défaire le commerce soustrait, sous certains rapports, la femme à la puissance maritale. 'V. (tuiài Bravàrd Verrières , Mùnuél du âtôU ôomm., u.
ch. 1, secL h, p. 18; Nouguier, Des Tribunaux de commerce, t. i, p. 257.)
Les conséquences possibles de l'autorisation sont faciles à prévoir. C'est l'anéantissement de la fortune de la femme, et celle de la communauté, c'est la faillite, c'est la contrainte par corps avec tous ses résultats.
L'autorisation de faire le commerce se distingue des autorisations ordinaires par sa nature et par ses conséquences; il est donc facile de comprendre que la loi ait réservé au mari seul le droit de la conférer. L'a-t-ellc fait? C'est ce que nous allons examiner.
L'article 4 du Code de commerce dispose que « la femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari. »
Cet article, ainsi que ceux qui le suivent, n'accordent pas à la justice le droit de substituer son autorisation à elle du mari. Ce silence est d'autant plus remarquable que les articles 218 et 219 du Code Napoléon disposent formellement qu'à défaut ou au refus de l'autorisation maritale pour ester en justice ou pour contracter, la femme pourra être autorisée par justice.
Si l'on consulte l'esprit de la loi, on le trouve parfaitement d'accord avec le texte. L'archicbancelier, résumant la discussion à laquelle l'article 4 du Code de commerce avait donné lieu dans le conseil d'État , disait : « On tombe d'accord que la femme est incapable de faire le commerce sans l'autorisation de son mari, mais les uns veulent qu'on exprime ce principe , les autres pensent qu'il est inutile de le rappeler , parce qu'il découle naturellement du système de la puissance maritale. » (Locré, t. xvii, p. 159.)
M. Regnaud Saint-Jean-d'Angely, qui devait présen-
ter l'exposé des motifs, a dit : « Le système de la section est que dans aucune loi la femme ne peut ni faire le commerce, ni obliger son mari sans le consentement de ce dernier (tbtcf., p. 160). » Il ajoutait : « Il faut se renfermer dans la disposition du Code civil qui met la femme dans la dépendance la plus absolue de son mari, et qui veut que, même lorsque le mari est absent, la femme ne puisse disposer de la communauté (ibid., p. 161). »
Le texte et l'esprit de la loi coucourent donc pour démontrer que la volonté du législateur a été que le mari seul pût conférer à sa femme le droit de faire le commerce.
Les considérations abondent à l'appui de cette solution. Comment admettre , en effet , que la femme soit placée , sans le consentement du mari , dans une situation telle qu'elle acquiert le droit de disposer de sa fortune personnelle , des produits qui appartiennent au mari et même de la comipunauté? Comment admettre que la justice puisse relever la femme de son incapacité et lui conférer le droit de disposer de sa personne et de l'honneur du nom qu'elle porte , à ce point que ce nom puisse être flétri par une déclaration de faillite et la femme incarcérée pour dettes? Une autorisation qui peut amener de tels résultats est-elle compatible avec l'autorité maritale?
Mais , 'en dehors et au-dessus de ces considérations, se place la loi, dont les termes sont précis, et la volonté certaine ; quelque favorable et intéressante que soit la situation d'une femme , d'une mère de famille délaissée par un mari dissipateur, la loi n'a fait aucune distinction ; il n'est pas possible aux magistrats d'en admettre.
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a
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SttflveiU varié dans là solution quelle a donnée à cette question d'autorisation. Ainsi que nous l'avons dit > elle a donné l'autorisation dans ç|es circonstances que nous avpns indiquées ; elle l'a refusée deux fois en décidant, en principe, qu'elle ne pouvait l'accorder ; elle a décidé ainsi dans une espèce où le mari était présumé absent. (Çh. çlq Conseil de la Seine , 20 novembre 1849 ; 5 juin 1850; V. inf., Juvisp., nos 24, 25; Pemolorabe, t. iv, n° $48,; Nouguier, t. i, p. 253; G ou je ^ etMerger, i) ict.de Qrçit commercial, V° Femme, n° 18.)
|CI43. (,a Chambre du Conseil de la Seine a eu , en 1854, à statuer deux fois sur cette question. Le 7 avril 1854 (Y- inf., iurisp., n° 26), elle a décidé que les dépositions des articles 217, 218, 221 et 222 du Code Napoléon, qui permettent à la Chambre du Conseil d'autoriser la fçoiqie à contracter et à ester en jugement, en cas de çefqs d'interdiction f d'absence ou de condamnation du mari à une pçiuç afflictive çt infamante, ne sont pas applicables lorsqu'il s'agit de conférer à la femme le pouvoir expjçbitant de faire le commerce, parce que» ajoute U décision, eu vertu d'ui\ pouvoir de celte nature , elle scrq.it presque entièrement affranchie de l'autorité maritale eu cç qui concerne la faculté de dispnsçr de ses tiens.
La décision du 7 avril a donc consaçr-é notre doctrine eu çç qui concerne la non applicabilité des articles 317, 918 , 2^1 et 222 en matière d'autorisation pour faire le ççmrnercç. flfois cette décision a ajouté que toutefois le l#£isjateijr n'avait certainement p^s voulu refuser d'une manière absolue, aux Tril^uaaux, le droit do permettre à la femme de se procurer des moyens d'existence à. l'aide du commerce, mais que les magistrats ue devaient
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user de ce droit que dans des circonstances exceptionnelles et en cas de nécessité évidente.
Alasuitedecesçon.sidérantsendroit,laChambreduConseil, appréciant les faits, a accordé l'autorisation qu'elle a refusée le 31 juillet 1854 (V. inf.f Jurisp., n°26), en maintenant ladoclrine de sa décision du 7 avril précédent. 1044. Sans doute , ainsi que nous l'avons dit, il peut être pénible de refuser à une femme, à une mère de famille, une autorisation à laide de laquelle elle pourrait pourvoir à ses besoins et à ceux de ses enfants, et nous comprenons que, dans certaines circonstances , il soit douloureux de répondre à la demande par un refus; mais la Chambre du Conseil peut-elle , dans l'état de la législation actuelle , accueillir une pareille demande ? Ainsi que nous l'avons dit, la régie qui exige l'autorisation maritale est générale et sans exception. Si, comme on le prétend , le législateur n'avait pas entendu interdire d'une manière absolue l'autorisation judiciaire , il l'aurait dit ; il ne l'a pas. fait, et il avait, suivant nous, de bonnes raisons pour s'abstenir alors qu'il s'agit d'une autorisation non pas spéciale , mais générale ; d'une autorisation qui peut amener des résultats désastreux, non pas seulement pour la femme , mais pour le nom qu'elle porte et pour les intérêts du mari ; d'ailleurs la loi n'ayant pas formulé les termes de l'exception, quelles seront sa nature et sa limite? La décision du 7 avril déclare que l'autorisation judiciaire ne doit intervenir que dans des circonstances exceptionnelles et en cas de nécessité évidente. Pourquoi cette limitation? Sur quel texte de loi peut-on la fonder? D'autres prétendront que les bornes que l'on assigne à l'exception sont arbitraires, et ne voudront pas les accepter.
De là , le vague et l'incertitude qui existent toujours lorsqu'une exception non écrite dans la loi est admise.
1045. II a été décidé que, quoique le mari ait donné à sa femme les autorisations les plus larges pour faire le commerce» ces autorisations ne pouvaient s'appliquer qu'à un véritable commerce, et ne devaient pas être étendues à des opérations de pur crédit consistant en négociations sans causes réelles et n'ayant pour but qu'une circulation de signatures de complaisance. (Ch. du Conseil de la Seine, 6 décembre 1848; V. inf.9 Jurisp., n° 27.)
VIII. — AUTORISATION POUR ALIÉNER LES BIENS DOTAUX
1046. Nous examinerons successivement les règles à suivre dans les cas suivants: — Administration des biens dotaux — Etablissement des enfants — Aliénation stipulée dans le contrat de mariage — Aliénation pour le cas d'incarcération, pour fournir des aliments à la famille, pour payer les dettes de la femme ou du donateur, pour grosses réparations , dans le cas d'indivision — Formalités à suivre pour l'aliénation du bien dotal — Echange.
Art. 1 . — Administration et inaliénabilitê des biens dotaux,
1047. Le mari seul a l'administration des biens dotaux pendant le mariage (C. Nap.f art. 1549) ; il est tenu ;i leur égard de toutes les obligations de l'usufruitier (C. \ap., art. 1562); il passe, dans les limites déterminées par l'article 1429 du Code Napoléon, les baux que la femme, à la dissolution du mariage, est obligée d'entre.
tenir; il en serait autrement si les baux renfermaient des clauses insolites. (Bordeaux, 3 février 1832; Troplong, Contrat de mariage, t. îv, n° 3128.)
1048. Le mari peut même transiger, lorsqu'il est reconnu, en fait, que la transaction n'excède pas les limites des actes d'administration. (Cass., 26 août 1851 , /. P., t. i, 1852, p. 12 ; Trdplong, Contrat de mariage 9 t. iv, n° 3127.)
1048. Les immeubles constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués, pendant le mariage, ni par le mari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf les exceptions que nous indiquerons ultérieurement. (C. Nap., art. 1554.)
1050. Les choses fongibles, ou meubles meublants, livrées sur estimation au mari, deviennent sa propriété ; il peut en disposer et les aliéner même sans le consentement de sa femme.
On connaît les très-graves discussions auxquelles a donné lieu la question de l'inaliénabilité de la dot mobilière ; nous devons nous borner à rappeler que la jurisprudence est établie en ce sens que la dot mobilière est en principe inaliénable ; que la femme ne peut aliéner la créance qu'elle a sur son mari pour raison de ses biens dotaux ; que les obligations par elle contractées pendant le mariage ne peuvent être exécutées que sur ses paraphernaux, que la dot ne peut être saisie, même après la séparation de biens et la dissolution du mariage ; que la femme ou ses héritiers doivent la reprendre intacte, nonobstant les obligations contractées pendant le mariage. (Cass., 1er décembre 1851, /.P., t. il, 1852, p. 513; 18 février 1851 , /. P., t. î , 1852, p. 12 ; Lyon, 11 décembre 1851, /. P., t. h, 1852, p, 525 ; Duranton, t. xv,
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nos 541 , 342; Troplong, Contrat de mariage, t. i\\n°'322o et su\y.)
1 05 1 . Peuvent être déclarées dolales les valeurs mobilières de leur nature, telles que inscriptions de rentes sur l'État, actions de la Banque, actions dans les entreprises industrielles. Les titres sur lesquels il est fait mention de la dotal i lé conservent cette marque originelle et ne se confondent pas avec les biens du mari ; ces valeurs ne peuvent être aliénées qqe suivant les conditions stipulées au contrat de mariage et dans les cas où la loi permet l'aliénation des immeubles dotaux.
(0191, La constitution de dot peut frapper une partie aliquote (la moitié, le tiers) des biens présent» et à venir.
(C. Nap., art, 1542.)
IQ53, L'inaliénajnlité des biens constitués eu dol détend non-seulement à toute aliénation directe , mais encore à tous autres actes dont l'effet pourrait être de porter indirectement atteinte à cette inaliénabilité. Ainsi la fçmptâ , inariée sous le régime dotal , ne peut pas renoncer valablement à son hypothèque légale, ou la restreindre en garantissant la vente faite par son mari» ou en s'Qhligeant solidairement avec lui. (Toullier, t. xiv, n° 174-) L'immeuble dotal ne peut être grevé de droits réels qui en diminueraient la valeur, tels que droits d'usufruit, d'usage , d'empbythôose , de servitude ; mais il est soumis aux servitudes légale*, (Troplong* Conhwt dt mariage, t. îv, n°3275.)
11 a cependant été décidé par la Chambre du Conseil de la Seine que lorsque l'immeuble, donné en garantie de Payement d'une créance dotale, était exproprié pour une minime partie, la femme pouvait être autorisée à donner mainlevée de son hypothèque > en ce qu'elle frappait la
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partie expropriée, lorsque le surplus de l'immeuble était largement suffisant pour garantir le payement de la créance. (Ch. du Conseil de la Seine , 8 mars 1834 ; V. inf., Jurisp., n° 28.)
1054. Le principe d'inaliénahilité a déterminé là Chambre du Conseil de la Seine à rejeter la requête d'une femme mariée sous le régime dotal qui demandait l'autorisation de renoncer à un legs dç 100,000 fr. qui lui avait été fait par son père. (8 juin 1851, X.inf., Jurisp., n° 29.) 11 ne faudrait pas conclure de cette décision que la Chambre du Conseil devrait en toute circonstance repousser la demande en renonciation faite par la femme ; le legs peut eu effet contenir des conditions onéreuse? pour la femme ; d'ailleurs, fût-il pur et simple, il ne devient dotal qu'après l'acceptation , et il peut se présenter des cas où la dignité de la femme lui fait un devoir de repousser la libéralité qui lui est faite.
105$. Quoique les exceptions admises par la loi au principe d'inaltéoabilité ne doivent pas être étendues, la rigueur de ce principe peut cependant fléchir çdors qu'il s'agit d'un droit immobilier, qui périrait s'il n'était aliéné ; ainsi la Cour de Rouen a décide, avec raison, le 27 juillet 1825, que les époux pouvaient vendre une faculté de réméré lorsqu'ils étaient hors d'état dp l'çxçrccr. (Troplong, Contrat de mariage, t. îv, n° 3336.)
Lorsqu'un objet a été, par erreur, placé au nom de la femme dotale, elle peut être autorisée, pav la Chambre du Conseil, à restituer cet objet à son légitime propriétaire ; les règles de l'inaliénabililé du fonds dotal ne s'appliquent qu'à ce qui appartient réellement à I4 femme dotale. (Ch. du Conseil de la Seine, 1er avril 1854.)
IQ56, Nous allons successivement examiner les dif-
férentes cxceplions apportées par la loi à la règle de finaliénabilité du bien dotal.
A rt. 2. — Établissement des enfants. — Enfants d'un premier mariage. Enfant adoptif. — Enfants communs» — Interdiction. — Absence.
1057. Enfants d'un premier mariage. — La femme peut, avec l'autorisation de son mari ou, sur son refus, avec permission de justice , donner ses biens dotaux pour rétablissement des enfants qu'elle a eus d'un premier mariage ; niais si elle n'est autorisée que par justice, elle doit réserver la jouissance de ces biens à son mari. (C. Nap.t art. 1555.) Cette disposition est applicable aux meubles et aux immeubles dotaux. (Toullier, t. xiv, p. 186.)
1058. Lorsque les enfants du premier mariage ont des biens, la justice peut-elle, au cas du refus du mari, rejeter la demande de la femme qui sollicite l'autorisation de donner pour leur établissement ses biens dotaux?
M. Toullier (t. xiv, n° 193) enseigne que la justice ne peut refuser l'autorisation et qu'elle n*a pas le droit d'apprécier la quotité de biens nécessaires à l'établissement des enfants. On ne saurait, suivant nous, dénier en cette circonstance, à la Chambre du Conseil , le droit d'examen et d'appréciation , par conséquent la faculté de refuser l'autorisation ou de réduire la libéralité et de modérer, dans certains cas, les entraînements d'une préférence injuste.
1059. Enfant adoptif: — Cet enfant jouit de tous les privilèges de l'enfant légitime ; il peut donc être doté par sa mère adoptive , alors qu'elle est autorisée à cet
effet par son mari ou par la justice. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 mars 1854 ; V. inf., Jurisp., n°30.)
1060. Enfants communs. — La femme peut, avec l'autorisation du mari, donner ses biens dotaux pour rétablissement de leurs enfants communs. (C. Nap., art. 1536.)
Elle peut donner à ses enfants la totalité de ses biens dotaux. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3354.)
L'autorisation du mari suffit à la femme pour donner, dans ce cas , ses biens dotaux ; elle n'a pas besoin de l'autorisation de la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 décembre 1850; 5, 23 février; 14 , îi décembre 1853 ; V. tn/"., Jurisp., nM 31, 34.)
106 1 . Le mot donner de l'article 1556 ne doit pas être entendu dans le sens restreint de la transmission immédiate d'un objet mobilier ou immobilier. Le pouvoir de donner , conféré à la femme dotale , avec la seule autorisation de son mari, peut s'exercer par tous les moyens directs ou indirects de nature à procurer ou à faciliter l'établissement des enfants ; la renonciation de la femme à son hypothèque légale est, au regard de son enfant, dont elle assure l'établissement, une véritable libéralité qui rentre dans les termes de l'article 1556. (Cass., 1" avril 1845, /. />., 1. 1, 1845, p. 555; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n0i 3351, 3354.)
La femme peut également cautionner sur ses biens dotaux la restitution de la dot de sa bru. (Bordeaux, 1" mai 1850, /. />., t. n, 1852, p. 437.)
11 a été fait application des mêmes principes dans une espèce où la femme dotale avait, avec la seule autorisalion de son mari, contracte l'obligation de garantir le payement d'une somme d'argent que son gendre avait
apportée en mariage et prêtée au mari de celle-ci. (Limoges, 4 mars 1884, J. P., t. h, 1864, p. 181 ; Cass., 31. janvier 1855.)
1 062. Mais l'autorisation maritale ne suffit pas lorsque la femme veut emprunter ou hypothéquer- pour l'établissement de ses enfants. L'autorisation de justice est alors nécessaire pout* l'appréciation du point de savoir si la somme à emprunter doit en effet recevoir la destination en vue de laquelle l'exception de l'article 1556 a été créée. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 décembre 1850; V. inf., Juri$p>t n° 31; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, na^3355; Duranton, t. xv, n° 492.)
L'autorisation de justice est également nécessaire pour la subrogation dans un privilège de vendeur. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 janvier 1845; 19 mars 1853;
1063. La femme peut, avec l'autorisation de son mari, avancer sur ses biens dotaux la part promise par celui-ci pour l'établissement des enfants. (Troplong, $6trf.,n°8355.)
Elle peut leur donner le prix d'immeubles dotaux qu'elle vend à un tiers par le contrat de mariage, ou qu'elle se réserve de vendre ultérieurement.
M. Duranton (t. xv, n° 493) estîme que dans ce dernier cas il serait prudent de solliciter l'autorisation de la justice pour prévenir toute difficulté. Nous pensons que l'autorisation est alors nécessaire ; on comprend que la loi ait jugé superflue l'autorisation judiciaire lorsque le bien dotal est transmis aux enfants, mais il en est autrement lorsqu'il est vendu à des tiers ; la constitution de dot peut alors être l'occasion ou le prétexte d'une fraude faite aux salutaires rigueurs du régime dotal. Il est dont
indispensable que la Chambre du Conseil intervienne pour examiner et apprécier les obligations que la femme se propose de contracter.
1064. Décidé que la femme dotale peut être autorisée à éteindre, à l'aide du produit de la vente de ses biens dotaux, les dettes qu'elle a contractées pour l'établissement de ses enfants, encore bien que son immeuble dotal n'ait pas été affecté au payement de ces dettes. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 8 mai 1888; V. inf., Jurisp., n° 35.)
1065. Les articles 1555 et 1556 s'appliquent -nonseulement à rétablissement par mariage, mais aussi à tout autre établissement quelconque qui donne à l'enfant une existence civile, un état, une profession, et même aux actes qui sont de nature à lui donner les moyens de se créer une position. Ainsi la mère qui voulait procurer à ses enfants le droit de suffrage dans les assemblées électorales, pouvait leur donner ses biens dotaux. (Toullier, t. xiv, n* 192.)
1066. Le fonds dotal peut être aliéné à l'effet de pourvoir aux premiers frais qui sont indispensables pour un établissement lucratif que l'eufant de la femme dotale est sur le point d'obtenir. (Ch. du Conseil de la Seine, 1er juillet et 18 novembre 1853 ; V. inf., Jurisp., n#36.)
1067. La mère peut hypothéquer ses immeubles pour exempter son fils du «service militaire. (Rouen, 23 février 1828 ; Nîmes, 10 août 1837, J. P.9>1. n, 1887, p. 520; Rouen, 22 juin 1842, J. P.f t. n, 1842, p. 127 ; Caen, 21 juin 1844, /. P., t. î, 1845, p. 277 ; 9 mai 1845, J. />., t. n,1845, p. 456; Troplong, Contrat de mariage, t. it, n° 3356 ; Duranton , t. xv, n° 495; Co*~
ira, Limoges, 31 mai 1838, J. P., t. u, 1838, p. 47a.) Elle peut consacrer une partie des deniers dotaux à compléter l'éducation de ses enfante et à les assurer contre les chances du tirage au sort. (Bordeaux, 22 juillet 1841, y. />., t. u, 1841, p. 657 ; Cb. du Conseil de la Seine, 15 mars 1852, 11 mars 1848; V. inf.9 Jurisp., nw 37, 38.)
1068. La mère peut, à l'aide de son bien dotal, acheter un office à son fils. (Cass., 1er avril 1845, /. P., 1. 1, 1845, p. 555.)
1069. Ce ne serait pas un établissement, dans le sens de la loi, que des essais, des tentatives, des expériences pour exercer un état, pour interroger la vocation de l'enfant et pour préparer une carrière par des spéculations passagères. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3350.)
1070. Nous avons dit que la femme pouvait, avec la seule autorisation de son mari, donner à ses enfants ses biens dotaux pour leur établissement. Cette règle ne peut présenter aucun inconvénient lorsqu'il s'agit d'un établissement par mariage. Il y a là un fait qui explique et motive suffisamment l'exception apportée aux rigueurs du régime dotal ; d'ailleurs, les tiers acquéreurs du bien dotal pourront facilement surveiller l'emploi ; il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d'un établissement autre que le mariage. Dans ce dernier cas, la femme peut-elle, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux?
La jurisprudence du Tribunal de la Seine présente sur ce point de nombreuses variations ; ainsi, elle a décidé que l'aliénation pour assurer le fils de la femme dotale contre les chances du tirage au sort, devait avoir
lieu avçc la seule autorisation du mari. (11 mars 1848 ; V, inf., Jurisp., n° 38.)
Elle a décidé au contraire : 1°< Qu'il y avait lieu par elle de prescrire certaines mesures pour assurer remploi d'une somme- dotale destinée, disait-on, à un établissement qui ne devait se réaliser qu'ultérieurement. (29 novembre i849 ; V. inf., Jurisp., n° 39.)
2° Que l'acquisition d'un brevet d'invention au nom de l'enfant ne présentait pas de garanties suffisantes pour le placement des sommée dotales ; que l'autorisalion ne devait pas d'ailleurs être accordée lorsqu'il apparaissait que la brevet dont on proposait l'acquisition, ne pouvait être exploité par l'enfant. (27 décembre 1880; V. inf.9 Jurisp., n°40.) ,
La Chambre du Conseil, de la Seine a, dans ces derniers temps, fait retour à .sa jurisprudence de 1848, en décidant que l'établissement des enfants, quelles qu'en soient leç circonstances, permettait à la femme de disposer de ses biens avec la seule autorisation de son mari; (5, 23 février, 14, 21 décembre 1853 ; V. inf., Jurisp., n*34.) •
Alors qu'il est, en effet, établi que l'article 1556 autorise la femme dotale à* disposer de ses biens dotaux, non -seulement pour le mariage de ses enfants, mais pour leur créer un établissement quelconque, il est constant qu'aux termes de* cet article l'autorisation* maritale est* suffisante, et que la Chambre du Conseil ne doit pas intervenir. .
II
ftM OBSERVATIONS*
t. xiv, n° 196.) 11 n'y a pas de distinction à faire entre le cas où l'enfant du premier degré serait mort et celui oit il serait vivant. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n°3348.)
J 072. La mère, au refus du mari de consentir à l'aliénation du bien dotal pour rétablissement des enfants communs, peut-elle obtenir l'autorisation de justice?
Cette question divise la doctrine et la jurisprudence. M. Toullier (t. xiv, n°191) enseigne que là femme peut, dans ce cas, recourir à l'autorisation de justice. M. Duranton (t. xv, n* 497) pense qu'elle a ce droit si les enfants ont atteint l'âge auquel le* consentement du père n'est pas indispensable au mariage. La doctrine de M. Toullier a été consacrée par un arrêt de la Cour de Rouen, du 24 décembre 1841. (/. P., 1. 1, 1843, n» 4M.)
Nous petosons que le droit d'aliéner la dot pour l'établissement des. enfants communs ne sautait appartenir à la mère, lorsque le mari de celle-ci refuse son consentement. La faculté de s'adresser à la justice, formellement consacrée par l'article 1555, qui dispose pour le cas où il s'agit de doter l'enfant du premier lit, ne se retrouve pas dafts l'article 1556, qui règle les conditions de Fautprisation lorsqu'il s'agit de l'établissement -des enfants commuas. Il est impossible que cette différence de rédactiop entre deux dispositions,, si voisines l'une de l'autre, n'ait pas sa raison 4'être i on en comprend d'ailleurs'le motif. Il n'y a pas, en effet, de comparaison à établir entre le second mari refusant de doter les enfants du premier lit, et le père refusant de doter ses propres enfants. (Limoges, 2 septembre 1835; Troplong, Contrat cte mariage, t. iv, n° 3347 ; Duvergier sur Toullier, t. xiv, n° 191 , note a.)
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1073. Interdiction. — La femme de l'interdit peut, avec l'avis du conseil de famille homologué par le Tribunal, donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants communs. (C. Nap., art. 511.)
1074. Si la femme est interdite, les biens dotaux peuvent être donnés pour l'établissement des enfants avec. l'avis du conseil de famille homologué par le Tribunal, et sur la demande du père, s'il s'agit de l'établis* sèment des enfants communs (C. Nap;, art. 511, 1556) ; sans le concours du mari , s'il s'agit de l'établissement des enfants d'un précédent mariage. (G.^Nap.,art. 1585^
1075. Absence. — Si le mari est absent, la femme (eut, avec l'avis du conseil de famille homologué par le Tribunal, donner ses biens pour l'établissement de ses enfants. (Arg., G. Nap., art. SU.)
Art. 3. — Aliénation stipulée dans le contrat de mariagv.
1076. L'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le contrat de iriariage. (C. Nap., art. 1557.)
Il est nécessaire que le droit d'aliéner soit expressément 'énoncé dans le contrat de mariage. La faculté d'hypothéquer le fonds dotal, qui peut avoir pour conséquence l'aliénation, ne confère pas cependant aux époux le droit d'aliéner -directement et librement» (TouU lier, t. xiv,.n° 187 ; Duranton, t. xv, n* 480.)
1077. La clause portant que l'immeuble dotal peut être aliéné n'autorise pas le mari à le vendre seul et sans le concours de sa femme ; il faut que la femme stipule en qualité de venderesse ; le mari ne doit donc in-
tervenir que pour donner son autorisation à la vente. (Toullier, t. xiy, n° 188 ; Troplong, Contrat de mariage,
t.iv, n° 3417.)
1078. Là femme mineure peut stipuler dans le contrat de mariage que àon immeuble dotal sera aliénable. (C.Nap.,art. 1398, 1557; Troplong, Contrat de mariage, t. i , n°* 273 et suiv.) Si la stipulation d'aliénabilité n'a été suivie d'aucune explication, elle laisse la femme mineure sous l'empire du droit commun. On doit donc se conformer pour la vente des immeubles aux articles 457, 458 et 484 du €ode Napoléon, et à la loi du 24 mars 1808 ou au décret du 23 septembre 1813, s'il s'agit de rentes sur l'État ou d'actions dé la Banque de France. (Ch. du Conseil de la Seine» 22 mars 1851 ; V. inf.,Juri$p., n° 41 ; Troplong , tW3.)
M. Troplong (ibid.) enseigne que la femme mineure peut, dans le contrat de mariage, donner procuration au mari d'aliéner seul et sans formalités le bien dotal. (Zachariœ, t. m, p. 394, note 6,)
* 107$. Lorsque les époux se sont réservé le droit d'aliéner l'immeuble dotal, peuvent-ils le vendreà charge de rente viagère ?
' Un arrêt de Riom, du 12 août 1844 (/. />., 1. 1, 1846, p. 62), et celui de la Cour suprême, du 23 juin 1846 (/. P. 9 1. ii, 1846, p. 13), qui rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de Riom; bien que déclarant nulle la vente faite d'un bien dotal à charge de rente viagère, ne fournissent cependant aucun élément de solution pour la question que nous venons de poser, car l'un et l'autre motivent l'annulation sur la clause du contrat de mariage qui, dans l'espèce, conférait hypothèque sur les biens du mari pour toutes les valeurs appartenant à la
femme : ce qui excluait la possibilité d'une vente à charge de rente viagère.
M. Treplong (ibïd., n* 3399) pense que la vente à charge de rente viagère, qui est un moyen d'améliorer le sort des époux, de leur procurer plus d'aisance et de leur assurer une vieillesse tranquille, est du nombre des aliénations qui peuvent être permises aux< époux- qui se sont réservé d'une manière générale le droit d'aliénation. (V. inf., art. 5, Aliments, n° 1107.)
1080. Lorsque les époux se sont réservé le droit d'aliéner le bien dotal , ils n'ont besoin d'aucune autorisation pour l'exercice de cei droit. Ainsi, lorsque le contrat de mariage porte .que certaines actions de chemin de fer pourront être vendues sans formalités de justice, h Chambre du Conseil n'a aucune autorisation à accor» der pour la vente de ces actions. (Ch. du Conseil de la Seine, 11 mai 1850 ; V. inf., Jurisp., n* 42.)
L'autorisation de justice n'est pas davantage nécessaire lorsque les époux se sont réservé la faculté d'aliénation avec remploi. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juin 1$53, 11 mars, 21 juillet 1854; V. ihf., Jurisp. , n° 43.)
La Chambre du Conseil ne doit pas également autoriser-un emprunt signalé comme ayant pour objet une acquisition utile à la femme mariée sous le régimedotal, qui s'est réservé la faculté d'aliénation avec remploi. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 décembre 1848 ; V. inf., Jurisp., n°44.)
1081 . La loi accorde aux époux la faculté de se réserver le droit d'aliénation du bien dotal, sans leur imposer l'obligation de mettre des conditions à celte réserve. (C. Nap., art. 1557.) Aihsi, lorsque le contrat de mariage ne porte pas obligation de remploi , les acqué-
reurs du bien dotal ne peuvent être recherchés à l'occasion du défaut d'emploi. (Tessier» Dot, t. i, p. 403; Contra, Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849 ; V. ihf.% Jurtip., n° 45.)
1 082. Les époux, peuvent aussi, et c'est le cas le plus fréquent , déelarer que l'aliénation aura lieu avec remploi et dans des conditions déterminées.
Le remploi doit être total et procurer à la femme le remplacement intégral de oe qui a été aliéné. Tout ce que l'aliénation a procuré v prix principal , prix, accessoire, pot de vin, dort constituer le .prix de l'acquisition nouvelle. Cependant les: frais, et loyaux coûts du contrat, ceux dç purge et'd'expertise quand elle a été ordonnée, constituent une dépepse r\éoessaire faite dans l'intérêt .de la femme et qui doit être prélevée sur le produit de la vente, (Ch. du Conseil de la Seine, 7 mai 1853, 19 juillet 1854; Troplong, Contrat, de mariage, t. iv,.n°* 3426, 3428 ; Marcadé, art, 1557, n° 3.) ' 1 083. Les remplois donnent lieu fréquemment à des demandes d'autorisation soumises à la Chambre « du Conseil du Tribunal de la Seine. Cependant, la jurisprudence de cette Chambre est loin d'être uniforme en ce qui concerne la nature et l'étendue de ses pouvoirs en parei) pas. Elle a plusieurs fois décidé, d'iine manière absolue, qu'elle n'avait pas à intervenir lorsque l'aliénation du bien dotal devaii résulter , non des dispositions exceptionnelles de la loi , mais du contrat de mariage. (Ch. du Conseil de la Seine , 26 février, 30 novembre, 23. décembre 1848; 22 mars 1851; V.. inf.f Jurisp.,, nog46,47,44,64.)
Mais elle a souvent, par application ou par interprétation des termes du contrat de mariage , statué sur des
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demandes d'autorisation relatives au remploi de biens dotaux.
' Ce dernier système paraît être Celui d'un arrêt de la Cour de Paris, du 28 juin 1847. (V. inf., Jurisp., n° 51.) Cet arrêt, qui établit une fâebeuse confusion entre les questions de remploi et celles d'emploi du bien dotal , qui confond aussi le droit d'aliénation stipulé par le contrat de mariage avec celui qui résulte des dispositions exceptionnelles de l'article 1558 du Code Napoléon, contient cependant, dans ses considérants, certaines énon: dations, desquelles on peut conclure que la Chambre du Conseil serait compétente pour régler les conditions du remploi de l'immeuble dotal , alors que les époux se sont réservé le droit d'aliénation.
Telle est aussi l'opinion de M. Toullier, car il dit (t. xiv, n° 189) que si le contrat de mariage porte qu'il y aura lieu de vendre les immeubles dotaux en cas deb&soin ou de nécessité, il est prudent à l'acquéreur, avant d'acheter, d'obliger le mari d'obtenir de la justice Y autorisation de vendre.
Quels que soient le nombre et l'importance des autorités que nous venons de citer, nous n'hésitons pas à penser que h Chambre du Conseil ne doit et ne peut, en aucune circonstance, connaître des demandes d'autorisation relatives aux remplois à effectuer en vertu des stipulations du contrat de mariage.
On comprend l'intervention du pouvoir tutilaire de la justice, lorsque l'aliénation du bien dotal devient nécessaire par suite des circonstances exceptionnelles énumérées dans l'article 1558. Le bien dotal est grevé d'une
manière, absolue de la charge de l'inaliênabilité ; une décision de justice est donc indispensable pour affran-
chir les époux de cette charge et pour leur conférer le droit d'aliénation. La décision qui intervient d'ailleurs en venin des termes formels de l'article 1558, est un acte de juridiction nécessaire, qui imprime à l'aliénation qu'elle autorise une autorité qui la met à l'abri de toute contestation ultérieure ; ainsi la femme qui , en vertu d'une autorisation de ïa Chambre du Conseil , a aliéné son bien dotal pour tirer son mari de prison, pour fournir des aliments à sa famille ou pour payer de grosses réparations, ne sera pas admise à plaider, que c'est à tort qu'elle a été autorisée ; que l'exception aii principe d'inaliénabilité n'existait pas , et qu'elle peut revendiquer le bien dotal indûment aliéné. Cette prétention serait évidemment inadmissible en présence d'une décision de l'autorité judiciaire compétente, qui a souverainement résolu la question du droit d'aliénation. (Cass., 17 mars 1847, /. P., t. 1 , 1847 , p. 424 ; V. inf., art. 11 , effets de f autorisation d'aliéner le bien dotal, n° 1149.)
La situation est complètement différente alors qu'il s'agit pour les époux de l'exercice du droit d'aliénation qu'ils se sont conféré par leur contrat de mariage. L'article 1557, qui dispose pour cette hypothèse, garde en effet le silence le plus absolu en ce qui concerne l'autorisation judiciaire. Il faut «donc que l'exercice du droit, comme le droit lui-même , soit déterminé par le contrat de mariage. Si les termes de la stipulation inspirent des craintes aux acquéreurs, s'ils peuvent soulever des diffiçultés dans leur interprétation, à la juridiction ordinaire seule, procédant par les voies ordinaires /il- appartient d'écarter ces craintes et de résoudre ces difficultés. La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a plusieurs fois déclaré qu'elle n'a pas le pouvoir de statuer sur les
questions que soulève le contrat de mariage* Ce point étant constant , n'en résulte-t-il pas què~toules les autorisations qui pourraient être accordées à l'occasion des
demandes de remploi ne peuvent avoir aucune efficacité, aucune valeur ? Pourquoi alors* accorder des autorisations qui ne doivent et ne peuvent produire aucun résultat utile? À quoi bon l'intervention de la Chambre du Conseil si , après qu'elle a prononcé , toutes les difficultés auxquelles la venté expose l'acquéreur peuvent renaître?
Nous n'ignorons pas que les magistrats et quelquefois les parties elles-mêmes ne se font pas illusion sur la valeur juridique de pareilles autorisations. Ce que Ton demande et ce que l'on accorde en pareil cas, c'est bien moins une décision qu'une consultation judiciaire, moins coûteuse et plus expéditive qu'un jugement du Tribunal.
Ici l'économie nous paraît mauvaise et l'expédition rapide, dangereuse; nous avons déjà eu occasion de nous expliquer sur le système des consultations qu'on avait cherché à .introduire dans la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine ; nous avons dit que les principes de notre organisation judiciaire et la dignité de la justice ne permettaient pas de convertir la Chambre du Conseil en bureau de consultation. Nous insistons ici davantage, parce que les résultats pourraient être beaucoup plus graves que dans les circonstances ordinaires, et que les magistrats, en autorisant les remplois soumis à leur appréciation, pourraient prendre à leur charge des responsabilités fâcheuses. Ainsi, on peut supposer que 4a femme, qui s'est réservé par sop contrat de mariage le droit d'aliéner son immeuble dotal, viendra demandera la Chambre du Conseil l'autorisation de conférer sur cet
immeuble une-hypothèque ; les magistrats de la Chambre du Conseil pourront penser avec M. Troplong que le droit d'hypothéquer est implicitement compris. dans celui d'aliéner et accueillir la demande d'autorisation ; mais si la femme, après avoir touché le montant de l'emprunt, en demande la nullité, les juges pourront» conformément à te jurisprudence invariable de la Gour de cassation, décider que le contrat de* mariage ne conférait pas à la femme le droit d'hypothéquer son immeuble et devront alors prononcer la nullité de l'hypothèque. Ainsi, un contrat formé avec l'assentiment et sur la provocation du pouvoir judiciaire, pourra être brisé par la justice elle-même ; le Tribunal , après avoir garanti au prêteur le droit «hypothécaire, viendra déclarer que ce droit n'existe pas pour lui. Nous croyons qu'il suffit de signaler de pareils résultats pour démontrer les dangers des extensions de juridiction et des complaisances judiciaires.
Les autorisations en matière de remploi peuvent donc être dangereuses ; elles sont toujours inutiles. Le pouvoir judiciaire ne saurait, suivant .nous, en accorder dans aucune circonstance.
Les observations que nous venons de faire nous dispenseront d'y revenir, lorsque nous signalerons les différentes autorisations accordées par la Chambre du Conseil en matière de remploi. Les principes que nous venons de rappeler ont été appliqués récemment par la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine, dans une espèce où le contrat de mariage énonçait que les biens dotaux pourraient être aliénés sur l'avis dûment homologué du conseil de famille. Le Tribunal a déclaré avec raison qu'il n'appartenait pas aux particuliers d'étendre
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ou de restreindre les pouvoirs que la loi avait confiés aux magistrats, et il a rejeté la demande d'autorisation. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 mars 1853; V. inf., Jurisp., n° 480
1084. Les. exceptions apportées par le contrat de mariage, au principe de l'inalié natalité ne peuvent être étendues.
Si la femme s'est réservé le droit de vendre, d'échanger, d'engager et d'hypothéquer ses droits immobiliers, k dot mobilière demeure, inaliénable. (Lyon, 11 décembre 1851, /. P., t. u, 1852, p. 535 ; Marcadé, art. 1557, n°2; Contra, Gh. du Conseil de la Seine, 4 avril 1851 ; V. inf., Jurisp., n° 49.)
1085. Le droit A1 aliéner l'immeuble dotal ne corn-
prend pas celui de Yhypothèquer. (Cass., 25 janvier 1830, 22 juin 1836, 31 janvier 1837, /. P.r\. i, 1837, p. 347; 29 mai 1839, J. P., t. u, 1839, p. 102; 14 février 1843, /.P., t. i, 1843, p. 607; Marcadé, art. 1557, n° lt; Duranton, t xv, n° 479 ; Contra, Lyon, 17 juillet 1834 ; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n" 3363 et suiv.)
La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a, conformément à la jurisprudence de la Cour de cassation, décidé que le dfoit d'hypothéquer l'immeuble dotal ne se trouvait pas compris dans la réserve d'aliénation (Ch. du Conseil de la Seine, 4 janvier 1848; V. inf., Jurisp., n° 50) ; mais la Cour de Paris a décidé, le 28 juin 1847 (V. inf., Jurisp., n° 51), que si le droit d'hypothèque n'appartenait pas, dans ce cas, aux époux,, la Chambre du Conseil pouvait le leur accorder. Nous avons peine à comprendre comment la justice, qui ne peut qu'appliquer ou interpréter le contrat de mariage, pourrait conférer aux époux un droit qui ne s'y trouve pas.
1086. La femme peut incontestablement se réserver par le contrat de mariage le droit d'hypothéquer l'immeuble dotal, aussi bien que celui de l'aliéner.' (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3364; Marcadé, art.
1556, n° 4.) La clause portant faculté d'engager etdobli-
ger le bien dotal comprend le droit d'hypothéquer. (Lyon, 20 février 1850, /. P., t. n, 1852, p. 700.)
1 087. Lorsque la femme dotale s'est réservé* par son contrat de mariage, la faculté d'aliéner avec remploi en immeubles, le remploi peut*îl avoir lieu en rentes sur l'État et en actions immobilisées de la Banque de France?
Lorsque le contrat de mariage stipule le remploi en immeubles sans spécifier l'espèce d'immeubles qui devront servir au remploi, il est constant que tout ce qui est déclaré immeuble par la loi peut donner lieu au remploi et dès lors que les immeubles fictifs ne doivent pas êtrq exclus. (Troplong, Contrat dé mariage , t. u, n° 1142, t. iv, n°3422; Zachariae, t. m, p. 586; Marcadé, art.
1557, y 3; Duranton, t. xv, n°* 485, 486; Rodière et Pont, Contrat de mariage, t. i, n° 514, t. n, n° 554.)
Si ce principe n'a pas été contesté, des difficultés se sont élevées sur son application.
Les rentes sur l'État peuvent-elles, dans le cas de remploi du bien dotal, être immobilisées?
Par arrêt du 13 novembre 1847 (/. P., t. n, 1849, p. 11), la Cour de Caen a décidé que le remploi, qui aux termes du contrat de mariage devait être fait en immeubles, pouvait avoir lieu en rentes sur l'État. (V. dans le même sens Troplong, Contrat de mariage, t. iv, ne3422 ; Marcadé, art. 1557, n° 3.)
Le contraire a été décidé par : Caen, 8 mai 1838, /.
P., t. ii, 1849, p. 11, note; Rouen, 2 et 17 février, 7 mai 1853, /. P.f t. ii, 1854, p. 214, 215, 216, 217; Ch. du Cooseil de Ja Seine, 15 mai et 13 juillet 1852; V. mf.y /tirwp., n" 52, 53 ; Pont, Observations, J. P., t. h, 1854, p. 214, note.)
Cette dernière opinion nous paraît préférable : en effet les rentes sur l'État ne sauraient être arbitrairement immobilisées; elles ne peuvent l'être que dans deux, cas spécialement et exceptionnellement déterminés par la loi et dans l'un de ces deux cas on ne saurait faire entrer le remploi de deniers dotaux. Dobc les rentes sur l'État qui seraient achetées avec ces deniers ne sont pas et ne peuvent devenir des valeurs immobilières. Le remploi serait donc fait en dehors des prescriptions du contrat de mariage.
Le remploi peut-il être fait en actions immobilisées de la Banque de France?
La législation sur l'immobilisatioir des actions de la Banque de France est différente de celle des rentes sur l'État. Les cas d'immobilisation de ces actions n'ont pas été déterminés et restreints par la loi ; il est donc loisible à tous de requérir et d'obtenir cette immobilisation. En conséquence, l'obligation de faire le remploi en immeubles peut être réalisée par l'acquisition d'actions immobilisées de la Banque de France. (Toulouse, 10 mai 1824 ; Gaen, 8 avril 1838 , 27 mai 1851 ; Rouen , 7 mai 1853, /. P., t. h, 1849, p. 11, note, t. n, 1854, p. 214.)
Le contraire avait été jugé par le Tribunal de la Seine, le 12 juillet 1854 (V. inf., Jurisp., n° 54) ; mais ce jugement a été infirmé par arrêt de la première Chambre de la Cour de Paris, du 15 janvier 1855. (V. m/*., Jurisp., n° 55.)
La Chambre du Conseil delà Seine a consacré ellemérne la doctrine que le remploi en immeubles de même espèce n'est pas obligatoire» bien que le contrat de mariage exigeât ce remploi en immeubles dé même nature, en décidant que le remploi peut* être effectué par l'acquisition, d'une rtiaison de ville, alors que4e bien dotal vendu consiste en immeubles ruraux. (7 avril 1854; V. inf., Jurisp., ne56.)
1088. Les parties ne peuvent employer en acquisition d'actions de chemin de fer le capital provenant de la -vente du bien dotal , alors qu'il est énoncé au contrat de mariage que te remploi aura lieu -soit en immeubles, mit en rentes sur l'État, soit en placements sur particuliers avec bonne et solide hypothèque: (Ch. du Conseil de la Seine, 30 avril 1852, 6 janvier 1853, 7 avril 1854; V. inf., Jurisp. f n° 57.)
1089. La femme qui a stipulé dans son contrat de mariage la vente de son bien dotal à charge de remploi en immeubles, ne peut employer le prix de ce bien en acquisition de Créances hypothécaires. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 août 1849; V. tty., Jurisp.^ tt° 58.)
JOM. Lorsque le contrat de mariage autorise la femme à effectuer le remploi en placements hypothécaires, le placement ne peut être fait sur les immeubles du mari; ce placement serait, en effet, illusoire, puisque la femme a déjà, en vertu de son hypothèque légale, des droits plus étendus que ceui qui pourraient lui être conférés par l'hypothèque conventionnelle. (Ch. du Conseil de la Seine, B février 1853 ; V. inf., Jurisp., ri* 59.)
1 09 1 . Le prix de vente d'un immemble dotal, stipulé aliénable à charge du jremploi en acquisition d'aufres
immeubles, peut être employé au payement de constructions à élever sur le bien dotal. Les mesures nécessaires doivent, dans ce cas, être prises pour que le prix de vente reçoive sa. destination. Ainsi, le Tribunal peut commettre tin expert pour constater la valeur de l'immeuble, le prix et l'utilité pour la femme des constructions ou travaux à exécuter ; il peut aussi ordonner que les payements ne seront effectués que sur le vu de certificats de l'expert. Ces précautions sont» en effet, utiles pour empêcher que les deniers soient détournés de leur destination et pour déjouer les fraudes malheureusement trop fréquentes en pareil cas. (Ch. du Conseil de la Seine, 7, 29 janvier, 2, 5 mars, 25 juin 1853, 19 juillet, 26 août 1854; Y. inf., Jurisp., n° 60.)
1092. Lorsque le remploi a été prescrit, mais non déterminé parle contrat de mariage, l'autorité judiciaire ne saurait intervenir pour régler ce remploi. (Ch. du Conseil de la Seine, 22 mars 1851; Y. inf., Juriêp.» o° 61.)
Celle décision énonce, dans ses considérants, que lorsque l'emploi n'a pas été déterminé par le contrat de mariage, il peut être fait au choix des époux. Il pourrait y avoir grand danger pour les acquéreurs de biens dotaux de se contenter d'un emploi quelconque fnous préférons de beaucoup la doctrine admise depuis par la Chambre du Conseil de la Seine et de laquelle il résulte que lorsque l'emploi n'a pas été déterminé, il - doit être fait en objets de même nature ou au moins être tel qu'il assure et garantisse à la femme son bien dotal. (Ch. du Conseil de la Seine, 19 mars 1853 ; Y. inf., Jurisp., u° 62.) f
1093. Décidé qur si les (époux sont dans rtmpossj-
bilité de faire immédiatement le remploi en immeubles, conformément à leur contrat de mariage, ils peuvent être autorisés à faire provisoirement emploi des deniers provenant de la vente en rentes sur l'État. (Gh. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849 ; 13 juillet 1852; 19 mars 1853; V. inf., Jurisp., n°* 53, 62.)
Il a même été décidé que lorsque le prix de l'immeuble dotal est tellement minime qu'il ne pourrait être utilement employé pour la femme, la Chambre du Conseil peut dispenser dé l'emploi. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 mai et 6 août 1853; V. inf., Jurisp., n°63.)
1 094. Lorsqu'il s'agit de la vente de rentes sur l'État déclarées dotales par le contrat de mariage , mais aliénable à charge de remploi , la Chambre du Conseil de la Seine est dans, l'usage de commettre un notaire pour faire et surveiller le remploi, et elle ajoute dans ses décisions que l'agent de change qui doit procéder à Ja vente et le Trésor sont dispensés de surveiller remploi ; de pareilles prescriptions donneront bien rarement lieu à des difficultés puisque le notaire chargé de surveiller et même de faire le remploi sera en premier lieu responsable; mais si cette responsabilité était illusoire, nous avons peine à 'croire que le trésor ne pourrait pas être attaqué utilement par la femme dotale ou ses représentants. En effet, le Trésor qui détient la rente n'a pas été affranchi par la loi de la responsabilité qui incombe à tout détenteur d'une valeur dotale d'en surveiller, en cas de vente, l'emploi; nous pensons donc que, nonobstant la décharge donnée par la Chambre du Conseil, l'action en responsabilité contre le Trésor pourrail être utilement exercée. (Contra, Ch. du Conv seil de la Seine , 22 mars 1851 ; 9 mars 1852; 7 mars
et 27 avril J853; 19 juillet .1854; V. m/"., Jurisp.,
. C'est, donc avec raison, suivrai nous, que la Chambre du Conseil de la Seine a décide qu'il ne lui appartenait pas die statuer sur l'opposition faite pat* le directeur de la Caisse des consignations, à la remise de deniers dotaux jusqu'à ce qu'il lui ait été justifié de l'emploi des sommes déposées. (17 novembre 1852 ; V. mf.,jùmp., n*66.) .• •••'••
1095. Les tiers peuvent s'affranchir de la responsabilité du remploi en -consignant la somma dont ils sont débiteurs. (Âix, 20 juin 1834; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3121.)
1096. M. Troplong (Contrat dejhariagej, iv, n*3430) estime que l'immeuble, acheté en remplacement de fiwmeuble (fatal, est dotal. Suivant nous, L'immeuble acheté à titre de remploi n'est dotal qu'à la condition que le caractère de dotalité dura été énoncé dans le contrat.
Art. k. — 'Incarcération,
1097. L'immeuble dotal peut être aliéné pour tirer le mari de prison (C, Nap., art, 1558), ou de Fesclavage. (Troplong,. Contrat de mariage, t. rv, n° 3437.) C'est la femme et non le mari qui doit, dans cette circonstance, demander l'autorisation. (Toullier, U juv, n* 202.)
La loi ne permet l'aliénation du fonds dotal que pour tirer le ïnari de prison et non pour empêcher qti'il y soit mis. Il lie suffirait donc pas qiie des jugements; emportant contrainte par twrps, eussent été rendus et signifiés avec commandement tendant à contrainte par corps;
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l'article 1558 exige que le mari soit incarcéré. (Cass., 26 avril 1842 , /. P., t. î, p. 613 ; Ch. du Conseil de la Seine , 4 juin: 1853 ; V. inf.$ Jurisp,, n° 67 ; Troplong, ibid.f n° 3441 ; Duranton9 t. xv, jip 609 ; Marcadé ,. art. 1558, n° 1 ; Contra, Gaen , 3 janvier 1853» J. P.* t. u, 1854, p. 344; Rodière et Pont, Contrat dç mariage, i.u, n°513.)
1098/ L'exception admise par L'article 1558 ne peut résulter que d'une incarcération sérieuse; il faut se mettre en garde contre les ruses et les simulations .employées par des époux pressés par le besoin» (Troplong, ibid., n° 3440.) Il est donc du devoir des magistrats d'apporter le plus grand soin dans l'examen des demandes d'autorisation fondées sur l'incarcération du mari» d'examiner les causes et les circonstances de cette incarcération, de repousser la demande si l'incarcération n'est que le résultat d'une dette simulée pour donner aux époux le moyen d'échapper aux rigueurs du régime dotal. (Ch. du Conseil» Cour de Paris, M mai 1847 ; Ch. du Conseil de la Seine, 6 jyillet 1853; 31 janvier 1855 ; Y. inf., Jurisp., nM 68, 69.)
J099. L'application de l'article 1558 est abandonnée à la sagesse des Tribunaux. M. Toullier (t. xiv, n* 200) dit que si le mari se trouve incarcéré à raison d'une condamnation pour un délit, ou une dette de jeu, il ne serait pas juste que la dot de la femme servît à le tirer de prison y parce qu'il est dans l'esprit du Code que l'aliénation ne doit être autorisée que dans le cas d'une nécessité impérieuse, ou lorsque l'utilité de la femme l'exige.
La loi n'a établi aucune distinction. Quelle que soit la cause de l'incarcération, la femme a le -droit de demander à la justice l'autorisation d'aliéner le bien dotal, et
les magistrats doivent accorder cette autorisation, si la' liberté du mari doit être profitable à la femme. (Trop-» long, Contrat de mariage, t. iv, n* 3438.)
1 100. Si le mari est un dissipateur incorrigible , qui ne doit profiter de la liberté qui lui serait rendue que pour contracter de nouvelles dettes, l'autorisation doit être refusée. (Caen , 6 janvier 1845 ; Sirey, 1S46 , t. n , p. 09; Troplong, Contrat de mariage, \. iv,,n°3442; Marcadé, art- 1558, nM.) . • \
MOI. Il importe d'examiner sr le sacrifice que la femme veut s'imposer pour tirer son mari àe prison n'est pas trop -considérable, et s'il n'est pas de nature à Ta priver de toutes ses ressources. La Chambré du Conseil du Tribunal de la Seine a, dans plusieurs circonstances, repoussé la demande pat le motif que la somme nécessaire à libérer le mari était trop importante à raison de la fortune de la femme. (30 mars, 19 juillet 1852, 28 juillet 1853 ; V. infff Jurisp., n° 70.)
1 102. L'autorisation d'emprunter pour tirer son mari de prison peut être accordée à la femme, lorsque les valeurs qui appartiennent au mari sont difficilement réalisables ; lorsqu'il est pçrmls dfcspérér que la continuation d'opérations commerciales importantes lé mettront à même de liquider son passif, de rembourser l'emprunt fait par^a femme, et lorsque d'ailleurs la situation de fortune de celle-ci n'est pas compromise par l'emprunt pour lequel elle Sollicite l'autorisation. (Ch. du Conseil,' Cour de Paris, 24 mars 18&5; V. inf*, Jurisp., n° 71.)
1103. Si le mari a des biens personnels qui peuvent suffire à lui /procurer la liberté , l'autorisation doit, e& général, être refusée.
1 1 04. Nous avons déjà dit que la circonstance que le
mari pouvait obtenir sa liberté au moyeu de la cession de. biens, ne devait pas nécessairement entraîner le refus d'autorisation. (Troplong, Contrat de mariage ,t. îv, n° 3443; Duranton, t. xv, n° 508.)
1105. La Chambre du Conseil, peut, accorder à la femme l'autorisation d'hypothéquer sou immeuble dotal pour tirer sou mari de prison. La voie de l'emprunt avec hypothèque est souvent préférable , parce qu'elle conserve à la femme son immeuble -et lui donne le moyen de procurer à son mari la liberté beaucoup plus rapidement qu'elle ne pourrait le faire par l'aliénation. (Cass., 1er décembre 1840, Sirey , 1840, 1. 1 , p. 943; 24 août 1842, Sirey, 1842, t. i, p. 842; Duranton, t. xv, n° 507 ; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3446»)
1 10$. L'article 1?58 n'est pas applicable au cas où il S'agirait de tirer de prison les enfants. (Toullier, t. xiv, n°203.)
Art. ' B. — A liment». -
1 1 07 . L'immeuble dotal peut être1 aliéné pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par les articles 203» 205 et 206 au titre du mariage. (C. Nap., art. 1558.)
Peuvent être également aliénées les créances dotales pour fournir des aliments aux époux. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 27 mars 1847 ; V. inf.,Juri$pK, n° 72.)
1 108. Le mot aliment a. un sens étendu ; il ne comprend pas seulement la nourriture ; il s'étend aux nécessités de la vie. L'article 1558 est donc applicable lorsqu'il s'agit de satisfaire aux besoins de vêtements, d'habit*-
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lion, aux dépenses de maladie et même d'éducation. (Rouen, 26 mai 1840; Ch. dû Conseil de la Seine, 25 juin, 24 août 1853; 10 février^ 7 mars 1854 ; Troplông, Contrat de mariage, t. iv, n° 3449; Marcadé, arl. 1558, n*2.)
1 109. Le bien dotal peut être aliéné pour payer les frais d'un voyage nécessaire au rétablissement de la santé de l'un des époux. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 mars 1853; 28 janvier, 16 novembre 1854; V. mf.> hrisp., n° 73.)
Il 10. L'autorisation d'aliéner l'immeuble dotal peut être accordée lorsque les époux sont vieux, infirmes et que l'aliénation est nécessaire pour leur procurer les ressources indispensables à leur existence. ( Rouen , 21 août 1820 ; Ch. du Conseil delà Seine, 21 mars 1852 ;
Ch. du Conseil, Cour de Paris, 11 m$i 1849 ; V. ïnf., Jurisp., n° 74.)
1 1 1 1 . L'autorisation ne saurait être accordée qu en vue d'une nécessité absolue de fournir des aliments a la famille. Cette nécessité n'existe pas lorsque la famille n'a été atteinte qu'accidentellement par des événements politiques, lorsqu'elle possède des ressources .indispensables au ménage, et que la demande a pour objet de faîrç face à des dépenses destinées à maintenir la situation d'aisance antérieure. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 août 1849 ; -Ch. du Conseil, Cour de Paris, 10 déoctobre 1849 ; V, inf., Jurtsp., b° 75.)
1112. L'autorisation d'aliéner le bien dotal ne doit pas être accordée lorsqu'il résulte des circonstances révélées à la justice que les motifs allégués à l'appui de la demande ne sont pas sérieux , et que le but des épbux est d'arriver , par une voie détournée , à se soustraire
aux conditions du régime dotal. (Ch. du Conseil, Cour ^de ;Paris, 17 juillet 1847 ; V. inf., Jurisp., n* 76.)
Elle doit également être refusée lorsqu'il résulte des documents fournis à la Chambre du Conseil que les époux peuvent, indépendamment de leur travail , trouver dans les revenus de leurs immeubles , sagement administrés, des moyens plus que suffisants pour leur fournir, ainsi qu'à leurs enfants, les aliments dont ils ont besoin. (Gh. du Conseil, Cour de Paris, 3 août 1847;
1113. Pendant les années 1848 et 1849, la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a été d'une rigueur, que nous croyons excessive , dans l'application et daps l'interprétation du § 3 de l'article 1558. Ainsi, elle a décidé que l'élat de gêne des époux ne saurait déterminer l'autorisation d'aliéner le bien dotal; qu'elle pouvait seulement autoriser l'emploi de la dot en rentes sur l'État, de manière à faire produire au capital des revenus plus eonsidérables. (14 février et 7 mars 1849 ; V. inf., Jurùp., n°'78, 79.)
. Cette doctrine n'est pas évidemment celle de la loi qui, en autorisant l'aliénation du bien dotal pour fournir des aliments à la famille, no pa^ entendu restreindre Tautorisalion à celle d'un placement plus avantageux alors que les revenus ne permettraient, pas aux époux de satisfaire aux nécessités les plus urgentes. Le principe de Pinaliénabilité de la dot doit fléchir devant la nécessité de donner aux époux le moyen de vivre.
Il 14. Aux mêmes époques de 1848 et de 1849, la Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine a décidé que l'autorisation d'aliéner le bien dotal ne pouvait être accordée pour le payement des dettes alimentaires. (5 fé-
vrier, 14 avril 1848; 13 mai, 25 juillet 1849;. V; •mf., Jurisp., n°80-)
Ce système aurait pu avoir pour résultat, s'il avait prévalu, de laisser les femmes dotales mourir de faim, ou de les mettre dans l'impossibilité de solder les four* nisseùrs qui leur seraient venus en aide dans leur détresse. De telles rigueurs ne pouvaient être et n'étaient pas dans la pensée et dans le texte de la loi; aussi. la Cour de Paris a-t-elle déclaré, par ïnfirmation de plusieurs décisions de la Chambre du Conseil de la Se i île, que Fautorisation d'aliéner le bien dotal pouvait être accordée pour le payement des dettes alimentaires. (12 juillet 1847; 4 et 8 juillet 1848; 17 juillet 1849; 4 mars 1851 ; Y. n»/*., Jurisp., n°* 81, 82.)
C'est également en ce sens que la jurisprudence du Tribunal de la Seine est fixée aujourd'hui, (26 juin 1852; 2 et 6 avril 1853 ; 1" août 1855 ; V. inf., Jurisp., n° 83.)
Cette doctrine a, d'ailleurs, en sa faveur les plus imposantes autorités qui s'accordent à reconnaître, que la justice, peut et doit autoriser la vente du bien dotal, lorsque la dette a un caractère alimentaire et qu'elle a été commandée par la nécessité et un impérieux besoin. (Cass*, 3 mai 1842, J. P.f 1. i, 1842, p. 707; Caen, 27 janvier 1843, /.,/>., t. n, 1844, p, 1(54; Caen, 7 mars 1845, /, P., 1. 1, 1846, p. 386 ; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3450.)
1115. La Chambre du Conseil peut autoriser les époux à vendre à charge de rentes viagères le bien dotal pour se procurer les aliments qui leur sont nécessaires. (Ch.j du Conseil de la Seine, 10 juillet et 3 décembre 1852; 23 février 1853; V. inf., Jurisp., n° 84.)
' Elle peut, lorsque les revenus de l'immeuble dotal sont insuffisants pour les besoins de la famille; autoriser la vente de cet immeuble, à la condition d'employer le prix de la vente soit en acquisition d'immeubles plus productifs, soit à Tachât de rentes sur l'État. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 décembre 1853; V. inf., Jurisp., n"85.)
1116. La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine avait décidé, Je 10 mai 1848, que l'immeuble dotal ne pouvait être hypothéqué pour fournir des aliments à la famiHe. Cette décision a été, avec juste raison,' infirmée par arrêt de la Cour de Paris du 30 du même mois. (V. inf., Jurisp., n° 86.) -
La jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine a été depuis 1848" constamment conforme à la doctrine de l'arrêt de la Cour' de Paris du 30 mai 1848. (17 décembre 1853 ; 15 février 1854 ;V. inf., Jttrisp.,
1117. H importe- de ne pas laisser aux époux les moyens de détourner de sa destination la somme prise sur le capital dotal pour subvenir aux besoins- de la famille. Les Tribunaux, qui ont un pouvoir discrétionnaire pour conserver à la dot sa destination, "peuvent commettre une tierce personne avec mission de faire remploi indiqué par la décision. (Caen, 27 janvier 1443; J. P., t. h, 1844, p. 164; Ch. du Conseil de la Seine, 17 juillet 1852 ; Ch. du Conseil, Cour de Paris,' 4 janvier 1848.; V. inf., Jurisp., n" 88.)
Art. G.— Dettes.
4118. L'immeuble dotal peut être aliéné pour payer
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les dettes de la femme ou de ceux qui ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont, une date certaine antérieure au contrat de mariage. (C. Nap., 1558.) -
1 1 19. Dettes de la femme. — La femme eti se mariant sous le régime dotal ne perd pas la propriété de ses biens dotaux ; elle n'en transmet au mari que l'administration. (C. Nap.; art. 154ft.) -Les dettes qu'elle a pu contracter antérieurement à son mariage, et qui affectent ses biens meubles et immeubles, donnent donc action sur les valeurs qu'elle a soumises au régime dotal. (Totfllicr, t. xiv, n° 207 ; Duranton, t. xv, n° 397.)
Il faut que la. dette ait une date certaine, antérieure au contrat de mariage.
L'article 1558 n'a pas indiqué les faits desquels pourrait résulter la date certaine; mais on peut ici appliquer par analogie l'article 1410 du Code Napoléon, qui ne met à la charge de la communauté les dettes mobilières contractées avant le mariage par la femme qu'autant qu'elles résultent dHin acte authentique antérieur au mariage ou ayant reçu avant là même époque une date certaine» soit par l'enregistrement, soit par le décès <Tun ou de plusieurs signataires deîacte. (Troplong, Contrat de mariage, n°*'3465, 3467.) Toutefois, s'il était démontré que la dette est sincère et antérieure au contrat de mariage; on ne devrait pas la repousser parce qu'elle ne réunirait pas les conditions indiquées par l'article 1328 du Code Napoléon. (Marcadé, art. 1558, n°â.)
Il ne suffirai t pas que la date du titre fût antérieure à la célébration du mariage, il faudrait qu'elle fut antérieure au contrat de mariage. Autrement, la femme pourrait altérer les conditions de son contrat. (Troplong, Con~ trat de mariage, n° 3468?Duràntôn, t. x\% n° 514.)
9tM) OBSERVATIONS.
I IiO. Certaines dettes dç là femme, quoique postérieures au contrat de mariage; peuvent donner action sur le capital dotal. Ainsi doivent être payés sur le fonds dotal, 1° les frais de séparation ,qut ont eu pour résultat de sauvegarder la dot (Tropiong, Contrat de tnariage, t. iv, ir 3470, 3471, 3334); 2° les frais faits pour vendre le bien dotal (Tropiong, ibid., p° 3491); 3° les dommages-intérêts et les frais de justice criminelle auxquels la femme est condamnée pour crime ou délit. (Tropiong, tWtf.,n°333i.)
J 121. Les créanciers porteurs de titres exécutoires antérieurs au contrat de mariage n'ont pas besoin d'autorisation pour saisir et faire vendre les biens dotaux. Cette autorisation n'est nécessaire qu'autant que la femme veut prévenir les poursuites en vendant ellemême le bien dotal pour le payement de ces dettes. (Cassation, 2 février 1852, /. P., t. u, 1852, p. 560; Tropiong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3462; M arcade, art. 1558, n° 3.)
Les créanciers de la femme, dont les titres sont antérieurs au contrat de mariage ayant pour gage tous les hàens de celle-ci (C. Nap., art. 2092, 2093), peuvent incontestablement diriger leur actioft sur les biens paraphe m aux; le mari qui a la jouissance des biens dotaux peut même s'opposer à ce .que ces biens soient vendus, Si le prix des biens parapbernaux doit suffire à désiatére*6er les créanciers de la femme. (Toullier, t. xiv, n° 212; Duranton, t. xv, n° 511.) . 1122. Le mari peut se rembourser de ses avances pour, le payement de soultes, ou l'extinction des dettes antérieures au mariage, sur les deniers ou capitaux dotaux qui ad viennent à sa femme. (Gb. du Conseil de la
Seine, 27 avril 1848, 13ipars 1852 ; V. inf., Jurisp., n°89.) Mais le mari ne saurait se faite rembourser de ses avances en dehors des cas déterminés par l'article 1858. (Ch. du Conseil de la Seine, Si mai 1848 ; V. inf., Jurisp., n°90.)
1 123.' Les créanciers de la femme n'ont aucunç action à exercer sur les biens qu'un tiers lui a constitués en dot, (Touiller; t. xiv, n° 209.)
1124. Dettes du donateur du bien dotal. — L'article 1558 permet d'aliéner la det pour payer celles des dettes du constituait auxquelles la fenjme peut être assujettie, soit que la dette ait été hypothéquée sur le fonds donné en dot, soit que la femme ait été chargée de payer cette dette. Quant aux autres dettes du constituant, la femme n'en est pas tenue. (T oui lier, t. xiv, n°210; M arcade, art. 1558, n° 31)
Les créanciers du constituant n'ont besoin, comme ceux de la femme, d'aucune autorisation de justice pour la poursuite de leur droit sur le bien dotal. (Contra 9 Duranton, t. xvf n° 515.)
Si la femme a été contrainte de payer des* dettes du constituant non mises à si charge par la constitution de dot, elle a un recours contre celui-ci. (Toullier, t. xiv, n*2ll.)
1 125. La femme peut être autorisée à aliéner le bien dotal provenant de succession , lorsque sa part dans cette succession a été grevée d'une dette qu'il faut acquitter. (Ch. du Conseil de la fSeine, 7 août 1852 ; V. inf., Jurisp., n° 91.)
Elle peut, à l'aide de ses deniers dotaux , payer des créances hypothécaires grevant des immeubles qui lui sont échus par succession , mais à la condition que ces
immeubles seront déclarés dotaux. ( Ch. du Conseil de fa Seine, 20_mars, 25 août 1854; V. inf.,jurisp., n° 92.) La femme peut même être autorisée à emprunter et à hypothéquer ses immeubles dotaux pour libérer d'autres immeubles qui lui ont été abandonnés par son mari en payement de ses reprises, alors même que celui-ci s'<était engagé à solder le montant des inscriptions hypothécaires. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 19 mars 1853 ; V. inf., Jurisp., n° 93.)
Art. 7. — Grosses réparât ions.
1426. L immeuble dotal peut être aliéné pour faire les grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dôtaî. (C. Nap., art. 1558.)
Si la femme a, indépendamment de ses biens dotaux, des biens paraphernaux, ceux-ci doivent être de préférence aliénés. (Touîlier, t. xiv, n° 213.)
Il faut que les grosses réparations soient * indispensables ; il ne suffirait pas qu'elles fussent utiles et qu'elles donnassent une plus grande valeur à l'immeuble. {Rouen, 12 mai 1842, /. P. , 1. î, 1843, p. 277 ; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n°3476 ; Contra, Rouen, 15 avril «42, /. P., t. i, 1843, p. 276.)
M 27. Les réparations de pur entretien ne peuvent légitimer la demande de la vente du bien dota) ; ces réparations sont une charge de l'usufruit du mari. (C. Nap., art 1562, 605; Ch. du Conseil de la Seine. 29 juillet Î852; V. inf., Jurisp., n»94.) .
1128. Les constructions nouvelles, lorsqu'elles ne sont pas nécessaires, et qu'elles ont seulement pour objet l'augmentation de la valeur du fonds, nfe peuvent
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motiver l'application de l'article .1568 qui ne permet l'aliénation du bien dotal que pour grosses réparations. (Rouen,. 17 mai 1844, J. />., i. n, 1844, p. 129; Troplong, Contrat de mariage, t. ivn° 3474 ; M arcade, art. 1558, n* 4.)
Les réparations, les augmentations, les constructions nouvelles qui ne peuvent motiver l'application de l'article 1558, peuvent cependant être admises à titre de remploi immobilier, s'il en résulte réellement une plus value pour l'immeuble et jusqu'à concurrence de cette plus value. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 juillet 1849 ; V. inf.f Jurisp., n° 95.)
1129. En principe, la demande d'aliénation pour grosses réparations. à faire à l'immeuble dotal doit précéder ces réparations. Cependant M. Troplong (Contrat de mariage, U iv, n° 3475) enseigne que l'autorisation ne doit pas être refusée lorsque les époux ont agi de bonne foi et sous la pression d'une nécessité instante. Cette doctrine est celle de la Chambre du Conseil de la Seine et de la Couï de Paris. ( 7 avril , 10 juin. 1848 , 1er avril 1853 ; V. irif., Jurisp.% n" 96, 97, 98.)
Pour constater la nécessité des réparations et leur importance relativement à la conservation de l'immeuble dotal, il est nécessaire de commettre un expert qui doit donner l'estimation du prix des travaux. Un devis est nécessaire pour éclairer les magistrats. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 novembre 1848; Y. \n(., Jurisp., n* 99; Toullier, t. xiv, n° 213.)
La Chambre du Conseil peut ordonner que les travaux seront exécutés à forfait pour une somme déterminée. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 février 1849; Y. mi/"., Jurisp., n* 100.)
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Les Tribunaux peuvent autoriser!* femme à emprufl*ter avec affectation hypothécaire pour payer de grosses réparations. (Rouen, 15 avril 1842, J. P., t. 1, 1848, p. 2*76; Ch. du Conseil, Cour de Paris, 10 juin 1848; V. inf., /t/rôp., n° 98; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, li* 8473.) ,
I 130/ SiTimmeuble dotal ne se trouve pas dans le ressort du Tribunal du domicile. dés époux, ce Tribunal doit donner commission rogatoire à celui de la situation de l'immeuble, ou du juçe de paix du canton, à l'effet de nommer les experts. (Duranton > t. xv, n# 503.)
Art. H. — Indivision.
1 131 . L'immeuble dotal peut être aliéné lorsqu'il est indivis et reconnu impartageable. (G. Nap., art. 1558.)
La justice n'a, dans ce cas, aucune autorisation à accorder; peu importe que la licitàtion soit provoquée par les époux ou leurs copropriétaires ; mais il est indispensable qu'il soit constaté, par un rapport d'experts nommés par le Tribunal , que l'immeuble est impartageable. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n°* 3478, 3479 ; Toullier, t. xiv, n° 214; Duranton, t. xv, n° 505.)
Il faut, pour la licitàtion de l'immeuble, se conformer à la disposition de l'article 818 du Code Napoléon. En conséquence, le mari ne peut provoquer cette licitàtion sans lé concours de sa femme. Les cohéritiers de celleci ne le peuvent qu'en mettant en cause le mari et la femme. (Toullier, t. xiv,n9215; Duranton, t. xv,n° 505.)
1 132. Quand le partage en nature est reconnu possible, la loi ne défend pas d'y procéder à l'amiable.
(Troplong, Contrat de mariage, t. iv> n° 3470; Duron* ton, t/xv, n° 906.)
i 1 33. Si par suite du partage amiable, la femme reçoit pour sa part des valeurs mobilières, devra-t-elle faire emploi de ces valeurs?
Un arrêt de la Cour de Caen du 9 mars 1839 (Sirey, 1839, t. ii, p. 351) a décidé que l'emploi ne devait pas avoir lieu si les valeurs reçues par la femme appartenaient à la succession ; mais que l'emploi était nécessaire si elles n'eu faisaient pas partie. M. Troplong (Contrat de mariage , t. i v, n° 3486 ) rapporte cette décision sans se prononcer sur la valeur de la doctrine de là Cour de Caen. Nous pensons que cette Cour a sainement jugé. Si les valeurs attribuées à la femme par le partage dépendent réellement de la succession, son droit héréditaire se concentre sur ces valeurs, et elle reste complètement étrangère aux biens immobiliers, qui sont tombés dans les lots de ses cohéritiers. Cependant, il peut, en fait, surgir de graves difficultés et il est prudent, en pareille circonstance, de faire toujours emploi.
1 1 34. Si l'immeuble indivis est adjugé à la femme, il ne devient dotal que pour la portion indiquée au contrat de mariage ; le surplus est parapheraal ; mais. si l'af* fectation de dotalité n'a pas été restreinte aux biens que la femme s'est constitués en dot ; si son contrat de mariage porte que ses bieqs à venir seront soumis au régime dotal, la totalité de l'immeuble sera dotale. ( Tro1 plong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3482.)
1135. Si l'immeuble dotal indivis est acquis par un tiers, il y à lieu à remploi de la portion du prix revenant à la femme , alors même que le contrat de mariage n'a pas stipulé le remploi. (Troplong , Contrat de mariage,
t. iv, n° 3485.) Ce* remploi, doit avoir Heu «a immeuble; cependant lorsque la somme revenant |l la femme est minime, le Tribunal peut autoriser, le remploi en rentes sûr l'État. (Ch. du Conseil de là Seine, 4 janvier 1849, 7 février 1850 ; V. inf., Jxtrisp., n° 10L)
Art. 9. — Formalités pour l'aliénation du bien dotal dan* les ca$ de
l'article 4558.
1 1 36. Le Code de procédure n'avait pa$ déterminé les formalités à suivre pour la vente dujrien dotal. Cette lacune a été comblée par la loi du 2 juin 1841 , qui a ajouté à l'article 997 du Code de procédure la disposition suivante : « Lorsqu'il y aura lieu de vendre des immeubles dotaux dans les cas prévus par l'article 1558 du Code civil , la vente sera préalablement autorisée sur requête par jugement rendu en audience publique. »
La requête est présentée au président du Tribunal de première instance, qui ordonne la communication au procureur impérial et commet un juge pour faire le rapport; le procureur impérial donne ses conclusions par éerit au bas de l'ordonnance. La décision est prononcée à l'audience publique. (C. proc, art. 997.)
1 1 37. Le Tribunal compétent pour statuer sur la demande d'autorisation est celui du domicile des époux.
Si la demande est rejetée en totalité ou en partie, ou si la Chambre du Conseil impose à Ja vente des conditions que là femme ne croit pas devoir accepter, elle peut interjeter appel dans les trois mois de la date de la décision de la Chambre du Conseil. ( Arg. du C proc, art. 858.)
1 138. En appel on procède par requête comme en
première instance : l'arrêt est prononcé en audience publique. *
La Cour de Paris a admis d'une manière tellement absolue la non publicité des décisions de la Chambre du Conseil, rendues en matière gracieuse, que, nonobstant la disposition formelle de l'article 997 du Code de procédure qui exige 1a publicité, elle a rendu , en Chambre du Conseil, les décisions que nous avons rapportées et par lesquelles elle a statué sur des demandes d'aliénation de biens dotaux. Nous pensons, avec la Cour de Paris, que la loi a voulu et proclamé implicitement par ces dispositions le principe de la non publicité des dé,osions de la Chambre du Conseil, en matière gracieuse ; cependant nous estitnons que, lorsque la loi a disposé exceptionnellement que la décision serait publique dans certains cas qu'elle a déterminés, il faut se conformer à ses prescriptions.
1139. La demande d'autorisation , a l'effet d'aliéner Timmeuble dotal , dans l'un des cas indiqués par l'article 1538, doit-elle être formée avec le concours du mari , et à défaut de ce concours la femme doit-elle se faire autoriser à ester en justice , conformément aux arr licles 21 5 xlu Gode Napoléon et 861 et suivants du Code de procédure ?
Ou a soutenu que le concours du mari et l'autorisation d'ester en jugement n'étaient pas nécessaires en pareil cas ; on a fait remarquer que l'autorisation marilaie ne pouvait avoir aucun résultat, soit pour déterminer, soit pour empêcher l'aliénation du fonds dotal dans les cas énumérés par l'article 1558 , et que cet article exige seulement l'autorisation de justice. (Àix, 8 février
1813; Touiller, t. xiy, n- 197 et 198.)
JLe système contraire a été consacré, avec raison, par la Chambre du Conseil de la Seine. Si le mari n'a paç, en effet, à autoriser la vente du bien dotal dans les cas de l'article 1668 , toujours est-il qu'il a intérêt , et pqr conséquent droit de connaître la demande, puisque l'aliénation sollicitée doit avoir pour résultat de lui enlever l'administration du bien dotal et d'amoindrir le patrimoine de la famille et les revenus qui lui appartiennent. (C. Nap., art. 1549.) D'ailleurs, la demande formée en vertu de Tarticle 1558 constitue une instance judiciaire pour laquelle la femme a besoin de l'autorisation maritale , et à son défaut de celle de justice; (Ch. du Conseil de la Seine , 30 août 1849, 3 juin 1853 ;
1 140. L'article 1558 du Gode Napoléon dispose que (a vçnte aura lieu aux enchères et après apposition de trois affiches ; mais cette disposition a été modifiée par l'article 997 du Code de procédure, qui assimile la vente des immeubles dotaux à celle des immeubles appartenant à des mineurs. Il faut donc se conformer aux articlés 955 et suivants du Code de procédure. Les affiches ne doivent être apposées qu'une seule fois; les deux autres appositions d'affiches ont été remplacées par l'insertion au journal. Si la nature et l'importance des biens nécessitant une plus grande publicité , le président du Tribunal peut prescrire à ce sujet les mesures qu'il juge utiles. (C. deproc, art. 961 ; Colmet-d'Aàge , Cours de procédure, t. lu, n° 645»)
1141. La mise à prix doit être fixée par la décision qui autorise la vente. (C. proc, art. 955.)
La vente peut avoir Heu à l'audience des criées du Tribunal qui l'a autorisée , ou à celle du Tribunal
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de la situation dès lieux ,ou devant notaire. (C. proc, art. 954.)
Si la mise à prix n'est pas couverte , ta Chambre <ta Conseil peut la réduire.
Lorsque le bien dotal consiste non en immeubles, mais en valeurs mobilières , telles que inscriptions de rentes sur l'État, actions de la Banque et autres susceptibles d'être cotées , la Chambre du Conseil doit commettre un agent de change 'pour foire la négociation (C. com., art. 76.)
Art. 40. — Échange de i'imrMmbie dotal.
1 1 42. L'immeuble dotal peut être échangé, avec le consentement de la femme contre un autre immeuble de même valeur pour les quatre cinquièmes au moins, en justifiant de l'utilité de rechange, en obtenant l'autorisation de justice, et d'après une estimation par experts nommés d'office par le Tribunal. (C. Nap., art. 1550,)
Si l'aliénation a été autorisée par le contrat de ma* nage, les époux peuvent échanger l'immeuble dotal» (Troplong , Contrat de mariage , n* 3400.) L'échange est alors un acte libre et gouverné par le droit commun. Les formalités de l'article 1559 ne sont pas nécessaires*. (Pau, 26 juin 1837; Sirey, 1840, t. n, p. 451 ; Troplong, ibid., n*3506.)
1 143. L'autorisation d'échanger ne peut être demandée qu'avec le consentement de la femme. (C. Nap., art. 1559.) Le mari ne doit pas solliciter l'échange avec le concours de sa femme; c'est celle-ci qui doit, avec l'autorisation de son mari, foïmer la demande. (Toullier, t. uv, n° 220 ; Ifaroadé, art, 16590,
1 144. M. Toullier (t. xiv , n° 220) pense que la demande d'autorisation doit être soumise au Tribunal du domicile des époux si les immeubles à échanger sorti situés dans son ressort, et au Tribunal de la situation des biens, si les époux ont ailleurs leur domicile. Nous pensons que le Tribunal compétent , en pareil cas , est toujours celui du domicile des époux, sauf à ce Tribunal à donner commission rogatoire à celui dé la situation des lieux pour désigner les experts. (Duranton , t. x\\ n*5Î7.)
1 145. La demande est formée par requête communiquée au ministère public qui donne ses conclusions par écrit. La décision doit, comme dans le cas d'autorisation de vente dés biens dotaux, intervenir à l'audience. (C. proc, art 997.)
La Chambre du Conseil ordonne , avant faire droit, que, par trois experts qu'elle désigne , il sera fait un rapport sur la valeur des biens à échanger , sur les avantages ou désavantages que rechange peut avoir pour les parties, sur les résultats que l'opération peut produire pour la femme. En cas d'éloigneràenl , il est utile d'ordonner, pour éviter des frate, que les experts transmettront leur rapport en minute , clos et cacheté, par la voie de la poste. Cest seulement à l'aide de ce rapport que le Tribunal peut statuer sur la demande d'échange. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n° 3503; toullier, t. iv, n° 220.)
1 146. La loi exige que le nouvel immeuble ne soit jamais d'une valeur inférieure de plus d'un cinquième à celle dé l'immeuble dotal. Lorsque l'immeuble donné en échange à la femme est d'une valeur moindre que le sien, elle doit recevoir une soulte qui, ainsi que le prix
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de l'immeuble qu'elle complète , est dotale et dont il doit être fait emploi. (Trnplong, Contrat de mariage, t. iv, n* 3504.)
Si la valeur de l'immeuble à recevoir en échange est inférieure de plus d'un cinquième à celle tlu fonds dotal, l'échange ne doit pas être autorisé.
1147. Lorsque l'immeuble reçu en échange par la femme est d'une valeur supérieure à celle de l'immeuble donné , il n'est dotalisë que jusqu'à concurrence de la valeur de ce dernier, à moins que la constitution dotale n'embrasse tous les biens présents et à venir. (Touflier, t. xiv, n# 223; Troplong, Contrat de mariage, t. iv, *■ 3508.)
1 148. La Chambre du Conseil du Tribunal de la Seine s'est, avec juste raison, montrée rigoureuse dans les conditions qu'elle a mises aux autorisations d'échange qu'elle a accordées. Ainsi elle a décidé que le montant des frais auxquels donne lieu rechange d'un immeuble dotal , ne peuvent grever le bien donné en échange. (Ch. du Conseil de la Seine, 5 mars 1852 ; Y. inf., Jurisp., n' 104.) Que la soulte résultant de l'échange doit être employée en acquisitions d'immeubles, alors que cet emploi a été stipulé parle contrat de mariage. (Ch. du Conseil delà Seine, 13 août 1852 ; Y. inf. , Jurisp. , n° 103 ; M arcade, art. 1559.)
Cependant nous pensons que si la somme est minime et s'il est difficile de l'employer en acquisition d'immeuble , la Chambre du Conseil peut en autoriser l'emploi en rentes sur l'État , ou en actions immobilisées de la Banque (Je France. (Troplong, Contrat de mariage, t. iv, n°3507.)
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Art. 44 . — Effet* de l'autorisation d'aliéner le bien dotal
1 149. Nous nous sommes déjà expliqué à l'article 3 (Aliénation stipulée par le contrat de mariage, n°* 1076 et suiv.), sur la question de savoir si rautorisalion accordée à la femme pour aliéner le bien dotal, dans l'un des cas indiqués par l'article 1558, rendait celle-ci non recevable à critiquer ultérieurement l'aliénation. Nous avons dit qu'elle n'avait pas ce droit. C'est en effet ce que la Cour de cassation a décidé le 17 mars 1847 (/. P., 1. 1, 1847, p. 434), en déclarant que la femme autorisée à aliéner ses biens dotaux pour tirer son mari de prison , et qui l'en avait eq effet tiré à l'aide de la vente de ses biens, ne pouvait critiquer la vente sous le prétexte que la créance , cause de l'incarcération, et l'incarcération f Uç~même n'auraient été que lerésultat d'un concert frauduleux organisé pour arriver, en dehors des conditions légales, à l'aliénation des biens dotaux.
M. Troplong (Contrat de mariage, t. iv, n° 3493) s'exprime ainsi sur ce point : « Je pense avec la plus profonde conviction qu'il ne faut pas admettre la femme à revenir sur des actes mûrement examinés par le juge , décidés par lui en connaissance de cause et destinés à réagir sur des tiers. »
Mais les tiers se trouvent-ils à l'abri de l'action en nullité, lorsque l'autorisation a été accordée par application 4e l'uûe des dispositions de l'article 1558, mais en dehors des termes de cet article ?
La question s'est présentée dans une espèce où l'aliénation du bien dotal avait été accordée , non pour tirer le mari de prison , mais pour désintéresser un créancier
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qui menaçait d'arriver à cette voie d'exécution. Jugement et arrêt de Toulouse qui repoussent la demande en nullité de la femme ; maïs la Cour de cassation, par arrêt du 26 avril 1842 (/. P., 1. i, 1842, p, 613), a décidé que l'aliénation faite dans de telles circonstances était nulle. M. Troplong (Contrat de mariage, t. iv, n° 3496) et M. Marcadé, art. 1558, i>° 6, approuvent cette solution.
Nul doute pour nous, bien que le contraire ait été décidé parla Cour de Caen le 3 janvier 1853, que la décision de la Chambre du Conseil , qui autorise une femme à aliéner le bien dotal , non pour tirer son mari de prison , mais pour prévenir l'incarcération , ne soit rendue en dehors des prescriptions de l'article 1558 ; mus celte décision, émanée de magistrats ayant statué par interprétation et en vertu d'une disposition légale qui leur confère compétence, ne doit-elle pas avoir pour résultat de créer, pour l'espèce .dans laquelle elle inter^ vient et relativement aux parties qui. sollicitent cette décision, une appréciation souveraine, non-seulement du fait, mais du droit ? Nous n'hésitons pas à penser que telle doit être en effet la conséquence de la décision.
L'exception, qui peut être utilement invoquée contre l'action en nullité de la femme, n'est pas celle delà chose jugée, comme l'ont décidé, à tort, le jugement et l'arrêt de Toulouse, car il est constant que les décisions de la Chambre du Conseil ne peuvent jamais constituer l'autorité de la chose jugée ; mais elle résulte du contrat qui devient inattaquable par les parties contractantes, lorsque la justice, par application ou par interprétation de la loi qui sollicite son concours, les a habilités à contracter.
. Ce contrat, apprécié et autorisé par les magistrats
compétents, devient la loi des parties; la Chambre du Conseil a pu se tromper Soit dans l'appréciation des faits, soit dans l'interprétation de la loi ; mais sa sentence est et demeure, à moins qu'elle ne soit réformée par les voies légales, la règle à laquelle les parties sont obligées de se soumettre. Ce principe, incontestable en matière de jugement, est aussi celui qui régit les décisions de la Chambre du Conseil, qui doivent être respectées et maintenues lorsqu'elles émanent d'un juge compétent. Le système contraire ! aurait pour résultat de faire perdre aux décisions de la justice leur autorité légitime et nécessaire ; il jetterait les justiciables dans un dédale de difficultés ; il autoriserait la résistance à des mandements de justice dont on contesterait la régularité. Nous pensons donc que l'autorisation de justice , fondée sur l'application ott l'interprétation de l'article 1558, né peut être attaquée et réformée que par les voies légales et qu'elle rend les parties au contrat non recévables à en demander la nullité.
SECTION U. -JURISPRUDENCE
(N° 1. ) — ABSENCE DU MARI. —SUCCESSION ÉCHUE A LA FEMME. — AUTORISATION SPÉCIALE.
Lorsque le mari a quitté sa femme depuis longtemps sans lui donner de ses nouvelles, celle-ci peut être autorisée par la Chambre du Conseil à accepter une succession qui lui est échue.
L'autorisation de justice ne doit être donnée que pour des actes certains,
r, et dont les circonstances et les causas ont été eaoposêes à la Chambre du Conseil ; il n'y a pas lieu, en conséquence \ de donner m termes généraux ^autorisation de traiter, de transiger et de compromettre,
• Attendu qu'il est démontré par les documents produits que Pkj... a quitté la France en 4863 et que depuis- 4845 il .n'a pas dogue de ses nouvelles ; qn'ainsi sa femme est dans l'impossibilité de requérir son consentement et son concours pour passer les actes qui l'intéressent;
• Attendu que la femme PiqM. est héritière pour partie de Gai>.., son père, décédé en 1854, et dont la succession n'est pas liquidée ; qu'en outre,, les opérations relatif es à la succession de la faune Gaz..., sa mère, ne sont point terminées; qu'il est indispasable d'accorder à la requérante les autorisations qui lui sont sccessaires pour exercer son droit ;
■ Attendu que de ces deux successions dépendent divers immeubles restés indivis entre les héritiers ;
« Qu'il importe que la femme Ptq. . i ait la facuhé d'en provoquer la liritatiqn ou d'y concourir pour le cas où le partage en nature ne pourrait être effectué ;
• Attendu que la requérante, séparée de biens d'avec son mari, a le droit de Cure tous les actes d'administration et tous les actes conservatoires relatifs à sa fortune ;
■ Que sous ce rapport l'autorisation du Tribunal lui est donc inonfe;
• Attendu qu'en ce qui concerne les engagements autres que ceux qui ont été précédemment énoncé», le Tribunal ne peut autoriser la femme que pour des actes certains, déterminés, et dont les circonstances et les causes lui ont été expliquées ; qu'ainsi il n'y a lieu de donner, en termes généraux, J'autorisatkm de traiter, transiger, compromettre, telle que la demande la requérante;
« Autorise la fpmme Piq... à accepter la succession de ses père et mère, à exercer les droits attachés à sa qualité d'héritière, notamment à procéder aux comptes, liquidation et partages relatifs aoxdites successions; l'autorise, en outre, à provoquer la tente
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par limitation des immeubles qui en dépendent t ou à y concourir;
« Dit qu'il fc'y a lieu d'accueillir, quant au surplus les conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 20 juillet 1853.)
AU MARI. — URGENCE
Lorsqu'il s'agit, pour une femme, de se constituer partie civile dans une instance indiquée à jour fixe et qu'il y a urgence, il ri est pas indispensable que la citation donnée au mari pour comparaître en Chambre du Conseil, 4 l'effet de faire connaître les causes de son refus, suit précédée de ta sommation exigée par îarHcle 864 du Code de procédure. (V. Observ. contraires, n° 846.)
« Le Tribunal , * •
« Attendu que, pour ta dame Roger de B..., il s'agirait de se constituer partie civile dans une instance .'indiquée à jour fixe do* tant le Tribunal 4e, police correctionnelle, contre son mari ; qu'en cet, état il y avait urgence, et que les formalités de sommation préalable, à fin d'autorisation, n'ont pas pu êtrq remplies ; mail qae, par la citatioA i comparaître en la Chambre du Conseil, à la* qteUo il a satisfait , Roger de B... a été suffisamment interpellé ; attendu que l'autorisation réclamée est dans le légitime intérêt de la demanderesse; •
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux exceptions présentées par Roger de B... ; autorise la dame Roger de B... à ester en justice dans lo procès correctionnel dont s'agit , à assigner tels témoins qu'elle jugera convenable, se porter, partie civile, çtc.
« Appel par le sieur Roger de B... »
. (Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, *7 août 1849.)
AU MARI. — URGENCE
Im ipmtiadVw que la femme doit faire signifier à son mort, amfetmé-
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ment à l article 961 du Code de procédure, «M une forvmliU qui tient essentiellement au principe de l'autorité maritale et dont Ut femme ne saurait être dispensée en dehors' des dispositions exceptionnelle* de la loi. (V. Observ. conformes, n° 846.) '
• La Cour,
1 Considérant que la femme mariée ne peut s'adresser à la justice pour se faire autoriser à ta poursuite de ses droit? qu'après noir fait sommation à son mari , et sur le refus fait par lui ; que la dispense d'une sommation préalable au mari n'a lieu que dans les cas prévus par les articles 865 et 875 du Code de procédure civile, el dans le cas de poursuite en matière correctionnelle ; que la loi n'admet aucune autre exception à la nécessité de cette sommation, lorsque le mari est présent et jouit de la plénitude de "ses droits ; que celte formalité tient essentiellement an principe de fnttorité maritale et est d'ordre public; que le juge ne peut faine remise de l'obligation de la sommations qui doit être faite par acte séparé et avant de s'adresser à la justice ; que la citation faite ai mari de comparaître en justice sur la demande d'autorisation ne peut tenir lieu de la sommation exigée par l'article 861 du Gode ôé procédure;
■ Infirme ; déclare nulle l'autorisation d'ester en justice accordée à la femme Roger de B. . . , etc. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 11 août 1849.)
(N° 4.) «* ALIÉNÉ NON IATEBDIT. — SUCCESSION ÉCHUÇ A LA
FEMME* — AUTORISATION
La femme dont le mari est détenu dans une maison d'aliénés peut élre autorisée par la Chambre du Conseil à accepter une succession qui lui est échue.
• Le Tribunal,
« Attendu que la femme Dej... est héritière pour partie de la femme Four.,., décédée; mai? qu'elle ne peut accepter sa succession , où les legs qui ont pu lui être faits par la défunte , ni prendre part aux opérations de liquidation ou de, partage,
qu'avec l'autorisation de -son ipari, ou, à défiant de Ji justice;
« Attendu que Déj.;. est retena dans nne maison consacrée au traitement des maladies -mentales; que les documents produits démontrent qu'il est incapable de manifester' sa volonté; que, dans ces circonstances, il appartient au Tribunal de donner à la femiqe les autorisations dont elle a besoin pour exercer ses droits ;
«. Attendu que les autorisations requises sont dans le légitime intérêt de la femme Dej. . . ;
« Autorise, etc. »
(Çh. du Conseil» Trib.de la Seine, 27 mai 1854.)
MAK1AGE. — DOT
Lorsque le mari, a disparu depuis longtemps de son domicile sans que Vàn sache ce qu'il est devenu, Pacte de notoriété qui constate cet faits donne à la femme le droit de consentir seule du mariage de m enfants*
Vacte de notoriété ne doit être suivi dans ce cas d'aucune autorisation de justice.
Mais si la mère de famille veut doter ses enfants, elle doit être autorisée à cet effet par la Chambre- du Conseil.
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il est démontré par l'acte de notoriété en bonne forme, délivré le 22 février 1853, par le juge dé paix du 3° arrondissement de la ville dé faris, que FéKx Ber..., mari delà requérante, alors domicilié sur ledit arrondissement, a quitté Paris en 1844, pour aller à Valparaiso (Amérique méridionale) ; qu'ensuite il est passé en Californie ; mais que depuis longtemps il a cessé de donner de ses nouvelles, et qu'on ignore où il réride maintenant ;
« Attendu que cet acte est • valable par lui-même , et qu'il doit produire effet sans qu'il soit besoin de justiBer de l'homologation du Tribunal, cette formalité n'étant pas prescrite par la loi;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Ber... est dans
l'impossibilité de manifester sa volonté relativement au mariage projeté de sa .fille;
« Attends qaé dans ces circonstarfces et anx termes des, articles 1&8, 140 et 155 dn Code Napoléon , Félicie-Élisa Bèr... petit contracter valablement mariage, avec le seul consentement de sa mère; ; "'
« Attendu que, d'après ['article 1398; elle est, de plus, habile à consentir tontes les conventions dont le contrat dé mariage est susceptible, et à faire tontes les donations autorisées par la loi, pourvu qu'elle soit assistée de sa mère ;
• Attendu que le droit accoitJé à la mère de cçpsentir au mariage de son enfant dans le cas prévu par l'article 149, et de l'assister, à l'effet de valider les conventions insérées au contrat réglant tes intérêts civils des époql n'est subordonné à aucune condition, à aucune formalité; qu'ainsi il n'est nullement nécessaire qu'elle »it autorisée par la justice; et que l'acte et le contrat seront vala» Mes sî son, consentement et son assistance sont constatés régulièrement;
« Attendu que la requérante déclare qu'elle se propose de constituer en dot à sa fille une somme de 2,000 fr., que cette doua* tkm aura une juste' cause, puisqu'il s'agit d'un établissement par mariage;
• Qu'elle est d'ailleurs en rapport avec la fortune de ,1a donatrice;
« Qu'à défaut du mari, qui, étant éloigné, ne peut manifester s» volonté, le Tribunal doit autoriser la requérante à réaliser son projet;
• Autorise Jolie Ma..., femme Ber..., à contribuer à rétablissement par mariage de sa fille, en lui constituant en dot, de ses derniers et sur sa fortune personnelle, une somnie de 2,000 fr. ;
• Quant au surplus, dit qu'il n'y a lieu d'accorder les autorisa^ lions demandées. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mai 1853.) Décision conforme, 6 mai 1853.
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(N* 6.) ABSENCE DÛ MARI. -7* FEMME. — ACTE D'ADMINIS- TRATION, — CAPITAL MOBILIER.
La femme -envoyée *n possession provisoire des biens de-son mari présumé absent, n'a besoin d'aucune autorisation pour toucher un capital mobilier, soit qu'il lui appartienne, soit qu'il dépende des biens du présumé absent, mais elle doit donner caution. '
V Le Tribunal ,
« Attendu que la requérante a été envoyée, conjointement avec tes frfcre et sœur de son mari, déclaré absent, en possession provisoire des biens -de ce dernier, par jugement do 7 janvier 1852 ;
« Attendu que, par l'effet de ta déclaration d'absence et du jugement susriaté , ta requérante est investie dn pouvoir de faire tons actes d'administration , tant à l'égard de ses biens propres qu'à regard <îe la portion des biens de son mari dont elle a ta possession, et par conséquent de toucher un capital mobilier, soit qu'il lui appartienne, soit qu'il fasse partie des biens de l'absent;
.* Qu'il suit de là qu'elle, n'a nul besoin d'une autorisation spéciale pour recevoir les sommes dues' par H an..., sans préjudice toutefois de l'obligation de donner catitiou pour h garantie de la restitution à effectuer en cas de retour de D... ;
« Rejette. » •
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 février 1&53,)
DEMANDE D' AUTORISATION
Lorsque le mari n'est pas en état de présomption d'absence; mais qu'il tst en pays étranger, et sans domicile connu} la femme doit c/bserver tes formalités prescrites par les articles 864 ,862 du Code deprocé*
• dure et citer en conséquence son mari devant la Chambre du Conseil.
Dans ce caéla citation doit être donnée au parquet du procureur impérial.
t Le Tribunal ,
« Attendu que la femme K,.. , alléguant que son mari l'a aban-
donnée dépote longtemps et qu'elle ignore le lien où il réside, demande par une requête adressée au Tribunal , l'autorisation d'accepter la succession de son père , ouverte depuis le 3 novembre dernier, et de procéder aux opération» de liquidation et de partage auxquelles cette «accession donnera lieu ;
« Attendu que la femme qui , à défaut do concours ou du consentement de son mari , veut se faire autoriser à coutracter ou à poursuivre ses droits, est tenue d'observer les formalités prescrites parles articles 861 et 862 du Code de procédure civile, et de citer son mari en Chambr&du Conseil pour qu'il y déduise tes causes de son refus ; , (
« Que, toutefois, cette règle générale reçoit exception si le mari
est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, par exemple, quand
il est interdit, absent ou présumé absent ; qu'alors, aux termes des
articles 863 et 864 , la femtne peut obtenir l'autorisation dont elle
a besoin sur une simple requête ;
• Attendu que K... n'est point interdit; jque sou absence n'a point été judiciairement déclarée ;
» Attendu qu'il ne pourrait être présumé absent qu'autant que son existence serait incertaine, mais que, de l'aveu de la requérante, il était à Genève au mois de décembre 1853, et que l'espace de temps qui s'est écoulé depuis cette époque n'est pas assez long pour qu'à défaut de nouvelles de Ri., son existence soit mise en doute ;
« Attendu que l'éloignement du pays où réside le mari n'est point, sauf les cas d'urgence, un motif suffisant pour dispenser la femme d'exécuter les prescriptions des articles 861 et 862 ;
« Attendu que les opérations, pour lesquelles la femme K... sollicite une autorisation peuvent être ajournées sans inconvénient pour elle jusqu'à l'expiration du délai nécessaire pour réclamer le consentement du mari et l'appeler devant le Tribunal ; ■ Attendu que les dispositions du titre des ajournements sont
applicables à k demande à fin d'autorisation ; qu'il suit de là que si le mari demeure hors de France , ou même si son domicile ou sa résidence sont inconnus , la citation qui lui sera donnée suivant le mode indiqué par l'article 69, § 8 ou 9, sera régulière et valable ; « Attendu que de foui ce qui précède il résulte que Ja femme K... n'a pu produire sa demande par voie de requête ;
« Rejet »
(Ch.du Conseil, Trib. de la Seine, 14 juin 1854.)
(\o 8. ) — CONDAMNE. — DÉGRADATION CIVIQUE. — EXPIRATION
DE LA PEINE. — AUTORISATION
La femme <¥un individu condamné à. une peine afflicUve et infamante ne peut, après l'expiration de la peine de son mari, solliciter direc- . tement de la Chambre du Conseil les autorisations qui lui sont nécessaires; elle doit demander à celui-ci ces autorisations, et, en cas de refus, le citer devant la Chambre du Conseil.
« Le Tribunal, . ,
« Attendu que Glaiz... a été condamné ,à huit^ans de travaux forcés par arrêt de là Cour d'assise?' de la Seine, en date du 16 décembre 1843 ; qu'après avoir subi sa peine, il a fixé sa résidence i Aubenas (Ardèche), où il demeure encore à présent ;
« Que par jugement du 10 janvier 1849, la séparation de corps a été prononcée entre lui et sa femme ;
« Attendu que cette dernière présente an Tribunal une requête tendante à obtenir l'autorisation de vendre une maison à elle propre, située à Fouvausle-Bas, arrondissement de Yesoul ;
« Attendu que la femme , même séparée , ne peut aliéner ses biens que .quand elle est régulièremen t autorisée ; que si le' mari ne veut |>as lui donner son concours ou son consentement, le Tribunal pteut autoriser la femme à contracter, mais seulement après que le mari a été entendu en la Chambre du Conseil , ou dûment mis en demeure (ta s'y présenter pour 'déduire les motifs de sop refus;
« Attendu que les articles 861 et 862 du Codç de procédure civile déterminent les formalités que la femme est tenue d'observer pour obtenir de la justice , à défaut du consentement de son mari, les autorisations qui lui sont nécessaires ;
* Attendu, toutefois, que la iemme Glaiz... a soumis sa demande ail Tribunal en lui* présentant une simple reqqéte sans appeler son mari en cause; qu'elle prétend justifier la manière dont elle a procédé en disant qu'aux termes de l'article 220 du Code Napoléon, la
femme dont le mari a été condamné à une |>cine afflictive ou iulainaote peut, pendant la dorée de sa peine, s adresser directement i la justice pour se faire autoriser à contracter; que la peine des travaux forcés,, infligée à Glaiz... , est afflictive et infamante, et qu'elle entraîne la dégradation civique qui elle-même est infamante, et dont les effets durent autant que la vie de celui qui l'a encourue ;
• Mais, attendu que la dégradation civique, quoique rangée parmi les peines infamantes, offre un caractère particulier; que l'article 3& du Code pénal qui en règle les effets ne comprend pas le droit d'autorisation parmi ceux qui sont enlevés au condamné*; d'où il suit que la privation de ce droit est la conséquence, non de la dégradation civique f mais de la disposition spéciale de l'article 221 précité ; qu'il est d'ailleurs manifeste que le législateur n'a pas tralu interdire pour toujours au mari condamné à une peine temporaire l'usage de son droit, puisque, par ce même article, il ne confire au Tribunal le poqvoir d'accorder directement l'autorisation <joe pendant la durée de la peine, ce qui évidemment ne peut s'entendre que de la peine principale ;
« Attendu que de tout ce qui précède , il résulte que la femme Glaiz... était tenue de remplir les formalités prescrites par les articles 861 et 862 du Code de procédure civile, et qu'ainsi la marche qu'elle a suivie n'est pas régulière ;
« Atteudu enfin que l'éloignemënt du lieu où Glaiz... a fixé sa résidence n'est point un obstacle tel que sa femme puisse s'en faire un prétexte pour se dispenser de satisfaire aux obligations qui lui sont imposées par la loi , dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil, trib. de la Seine, 19 mai 1854.)
EN CASSATION
Cest k Tribunal de première instance du domicile du mari qui, a défaut de la permission de celui-ci , doit autoriser la ferntne mariée n w pourvoir en cassation* (V. Otoerv. contraires, nCi 906 et suiv.)
* Le Tribunal ,
« .Attendu que Ja requérante demande l'autorisation de se pour* voir en Cassation contre un arrêt rendu le 14 juillet 1851 pir la Cour de Paris;
« Attendu que son mari ne peut, en raison de h position exceptionnelle où il se trouve, lui donner une autorisation valable à l'effet d'ester en justice ;
« Attendu que la Cour d'appel ayant statué définitivement sur le procès dans lequel la requérante était intéressée et ayant ainsi épuisé sa juridiction f c'est au Tribunal .qu'il appartient de faire droit sur la requête précitée, conformément à l'article fitO du Code Napoléon ;
t Attendu d'ailleurs qu'il est à propos de donner la faculté à la requérante d'user de tous les moyens que la loi met à 84 disposition pour faire valoir ses droits ;
« Autorise, etc. «
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 16 mars 18531)
( N0 10. ) — SÉPARATION DE CORPS. — CONDAMNATION A UNE PEINE INFAMANTE. — REQUÊTE. — NULLITÉ.
ha demande en séparation de corps, fondée sur la condamnation de l'un des conjoints à une peine infamante, doit, comme toute autre demande, être formée par assignation. (V. Obsery. conformer, n°* 968 et suiv.)
Elle est nulle si elle a été introduite par une simple requête.
Par aitêt de la Cour d'assises de Versailles du 21 août 1851, le sieur P..., marchand de vins à Sèvres, a été condamné à six ans de réclusion pour vol qualifié.
Se fondant sur cette condamnation et sur les dispositions de l'article 261 du Code Napoléon, la dame P... a présenté au Tribunal civil de Versailles une, requête à fin d'obtenir que sa séparation de corps fût judiciairement prononcée.
Cette requête a été repoussée par jugement dti Tribunal civil de Versailles, ainsi- conçu :
« Attendu que, si plusieurs auteurs et plusieurs arrêts, notamment un arrêt de la Cour de Paris du 5 août 18&0 et un arrêt de là Cour de Golmardu 15 juillet 1846, ont reconnu que la demande en séparation dé corps, motivée sur une condamnation judiciaire, pouvait être formée par voie de requête et sans qu'il y ait eu lieu d'appeler au préalable l'époux défendeur en conciliation devant le président, l'avis contraire exprimé par d'autres auteurs et l'absence de toutedécision rendue sur ce point paT la Cour suprême, laissent la question incertaine et la jurisprudence indécise,;
« Attendu que l'article 307 du Code civil et l'article £79 du Code de procédure portent que la demande en séparation de corps là être intentée., instruite et jugée de la mêuie manière que tel antres actions civiles, et que la procédure sommaire, introduite par farticle 261 du Code civil pour le cas de divorce, fondé sur une condamaation judiciaire, serait en désaccord avec jee principe;
« Attendu qu'il répugne à toutes les riglesadmises en matière de séparation de torps qu'elle puisse être prononcée saus que l'époux défendeur ait été appelé, sans que l'époux demandeur ait été averti par le président de la gravité de la demande ;
• Attendu qu'il n'est pas absokimentaropossible que le défendeur ait des exceptions à opposer à la demande forcée contre lui , et que cette seule possibilité suffirait pour qu'il fût .nécessaire de l'appeler eo cause ; qu'il peut d'ailleurs discuter l'application qu'on préten4 lai faire du jugement de condamnation ;
« Oit qu'il n'y a lieu de faire droit aux conclusions de la requête, sauf à la dame P... a se «pourvoir dans les termes 0e la loi, .»
(Trib. de Versailles, 25 novembre 1851.)
(N° 11.) — SÉPARATION DE CORPS..— CONDAMNATION A UNE PEINE INFAMANTE. — REQUÊTE. -7- VALIDITÉ.
la demande en séparation de corps, fondée sur la condamnation de l'un des deux époux à une peine infamante, peut être formée par requête. (V. Observ. contraires, n°a 968 et suiv.)
La dame P..., dont la demande avait été repoussée par le jugement qui précède, a interjeté appel de celte décision.
La Cour d'appel de Paris a rendu, conformément aux conclusions de M. l'avocat général Barbier, l'arrêt suivant :
« La Cour,
« Considérant que les dispositions de l'article 261 du Gode civil, quoique placées au nombre de celles qui règlent les formes du divorce pour causes déterminées, sont applicables au cas de la séparation de corps ;
« Qu'en effet les demandes en séparation de corps ne sont pas soumises à des formes spéciales de procédure; qu'elles ont toujours été instruites et jugées dans les fortnos prescrites par les articles 23a et suivants relatifs au divorce; que l'article 261, qui fait partie de la section où sont compris ces articles, et qui indique les formalités à observer lorsque le divorce est demandé pour condamnation à une peine infamante, n'a pas été abrogé par la loi qui a aboli le divorce ; qu'en conséquence il a continué à régir les demandes en séparation de corps formées pour la même cause;
* Que d'ailleurs il en doit être ainsi, puisque les motifs par lesquels les demandes en divorce, pour cause de condamnation à une peine infamante, ont été dispensées des tentatives de conciliation et des autres mesures de procédure qui accompagnent les demandes formées pour Tes autres causés, s'appliquent, à plus forte raison, à la séparation de corps, qui, ne rompant pas le mariage, laisse aux époux la possibilité de se réunir à une époque ultérieure ;
« Infirme;
« Au principal, déclare la dame P... séparée de corps et de biens d'avec son inari. »
(Cour de Paris, 3 février 1852.)
PEINE INFAMANTE. — REQUÊTE
La demande à fin de séparation de corps peut étire formée par requête lorsqu'elle est fondée sut un arrêt de condamnation à une peine infamante. (V. Observ. contraires, n°* 968 etsuiv.)
• Le Tribunal ,
« Va 1° la requête présentée par la femme T... et signée par B.;., avoué;
• 2° L'ordonnance de M. le président* en date du ..., qui ordonne qu'il en soit communiqué à M. le procureur de la République, et commet AL ... pour faire le rapport ;
• 3° Les conclusions écrites, signées le... par M. M..., substitut fe M. le procureur de la République ;
« Après en avoir délibéré conformément a la loi , jugeant en premier ressort;
« Attendu que, par arrêt de la Cour d'assises de Paris, en date do..., et qui ne peut plus être réformé par aucune voie légale, T... a été condamné à une peine infamante;
« Attendu qu'aux termes de l'article 232 du Code civil la condamnation de l'un des époux à une peino infamante sera pour l'autre époux une cause de séparation de corps ;
• Attendu que la séparation de corps entraîne Celle de biens;
• Déclare la femme T. .. séparée de corps et de biens d'avec son mari , etc. , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 août 1851,)
« Le Tribunal,
• Attendu que Ja femme P..., invoquant les articles 306, 232 et 261 du Code Napoléon , demande, par voie de requête ," que le Tribunal prononce la séparation de corps et de biens entre elle et son mari, lequel a été condamné pour vol à cinq ans de travaux forcés, par arrêt de la Cour d'assises de la Seine du 23 mars 1853 ;
• Qu'elle produit une expédition en bonne forme de l'arrêt susdaté, et un certificat du greffier de la Cour, d'où H résulte que cettedécision n'est plus susceptible d'être réformée par aucune voie» légale;
« Attendu que le divorce et la séparation de corps, présentant une grande analogie, ont été réglés simultanément par le législateur et placés sous un même titre dans le Gode; que les dispositions communes à l'un et à l'autre ont été insérées dans les chapitres consacrés au divorce; parce que, lors de la promulgation de la loi, le divorce était l'objet principal, mais qu'évidemment elles doivent être appliquées aujourd'hui, nonobstant l'abolition du divorce, lorsqu'il s'agit de la séparation de corps ;
« Attendu' que la demande en divorce, pour cause de condamnation à «ne peine afflictive ou infamante, étant fondée sur un fait extraordinaire, prouvé par un acte authentique inattaquable, ne pouvait être assujettie aux formes habituelles de la procédure, et nécessitait des dispositions exceptionnelles ;
« Que l'article 261 trace, en effet, la procédure simple, expéditive, ir suivre dans de telles circonstances ;
a Attendu que cet article est au hombre de ceux qui sont .communs à la séparation de corps, puisque le mode sommaire adopté pour le divorce, qui rompait le lien du mariage, est, a plus forte raison, applicable à la séparation de corps qui le laisse subsister;
« Que vainement on opposerait l'article 307, d'après lequel la demande en séparation doit être intentée* instruite et jugée comme toute autre affaire civile; car la loi spéciale est toujours suivie de préférence à la loi générale à laquelle elle déroge, et l'article 261 est la loi spéciale qui détermine la manière de former la demande en cas de condamnation criminelle, tandis que l'article 307 contient la règle générale obligatoire, lorsque la séparation est demandée pour toute autre cause ;
« Attendu qu'en présence d'un arrêt passé en force de chose jugée, toute discussion de la part de l'époux condaipné serait inutile ; que c'est sous l'influence de cette pensée qu'a été rédigé l'article 261 ;
« Qu'aucun doute sur le sens de cet article ne peut subsister, lorsqu'on consulte les procès-verbaux des travaux préparatoires du Codé dans le sein du conseil d'État ;
« Qu'en effet, dans la séance du. 2A, vendémiaire an x, divers projets furent présentés, lesquels portaient que l'absence légalement déclarée et la condamnation de l'un des époux à une peine afflictive ou infamante donneraient ouverture au divorce qui, dans ççs deux cas, devait être prononcé sans débats judiciaires par i'offi-
efer de l'état civil sur la présentation du jugement définitif, mît de condamnation, soit de déclaration d'absence ;
* Qu'il est manifeste que les auteurs de ces projets qui assimilaient l'absence à la condamnation criminelle, quant au mode de procéder, n'entendaient pas que le condamné' fât appelé ou mis en cause par une sommation ou une assignation, car ce serait leur prêter une absurdité que de supposer qu'ils aient voulu faire donner une sommation ou une assignation à un absent;
« Que, dans les séances subséquentes, les projets primitifs furent modifiés en te sens que l'absence fut rayée de I* liste des causes de dimte, et que la mission de le prononcer fut confiée au Tribunal ; mais que le mode de procéder proposé dès l'origine, et dont l'article 261 est l'expression claire et précise, ne donna jamais lieu à aucune observation critique ; qu'ainsi il est constant que la demande toit être formée par requête et le jugement rendu sans que l'époux condamné soit appelé;
t Attendu que de tout ce qui précède il résulte que la procé • dore suivie par le sieur P... est régulière et que sa demande est fondée;
t En conséquence, etc< »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine , 4 janvier 1854.)
(N# 15.) — SËPABATION DE CORPS. — CONDAMNATION À UNE PEINE INFAMANTE. — ASSIGNATION.
La demande en séparation de corps, alors même qu'elle est fondée sur la condamnation de l'un des époux à une peine infamante, doit Are formée non par requête, mais per assignation. (V. Observ. conformes, n°* 068 et suiv.)
• Le Tribunal,
« Attendu que la demande en séparation de corps appartient , par sa nature , à la juridiction contentleuse ; qu'ainsi , et à moins d'une exception expresse 9 elle ne peut être formée que par voie d'assignation à comparaître , signifiée par le demandeur a la partie défenderesse;
« Attendu que celte, exception ne se rencontre pas dans l'article
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261 dn Code Napoléon , lequel est applicable aux séparations de corps fondées sur la condamnation de l'un des deux époux à une peine énumérée aux articles 7 et 8 du Gode pénal ; - « Que , en effet , ledit article ne détermine les formalités à observer par la partie demanderesse, qu'après avoir admis que la demande est formée et qu'il s'agit de la justifier ; qu'il décide alors qu'il suffit au demandeur de présenter une expédition du jugement de condamnation avec un certificat du greffier;
* Que si le législateur avait voulu qu'une telle demande fût jugée sans que le défendeur fût appelé, il aurait déclaré que la demande devait être formée par une requête présentée au Tribunal en Chambre du Conseil et accompagnée des deux pièces considérées comme seules nécessaires ;
« Qu*il faut donc reconnaître que la disposition de l'article 261 a a pour objet de décider quelles pièees doivent être produites pour justifier la demande, en dispensant de toute autre procédure, et non en quelle forme elle doit être introduite ;
« Altendir que l'article 262 , en autorisant l'appel, suppose évidemment que l'époux contre lequel la séparation de corps a été prononcée , était partie dans le jugement de première instance, et qu'il donne le sens véritable de l'article 261 en décidant que la cause sera instruite et jugée par la Cour comme affaire urgente;
« Attendu que l'article 263 ordonne , pour faire courir le délai d'appel , la signification du jugement rendu contradictoirement ou . par défaut, et que, ne faisant aucune distinction ni exception pour la séparation prononcée dans le cas de l'article 261 , et ne fixant aucun délai pour signifier le jugement, l'article 263 suppose implicitement qu'audit cas, la partie défenderesse a dû être appelée dans l'instance ;
« Attendu que si le jugement est susceptible d'appel, et si, par suite , la signification de ce jugement est nécessaire pour qu'il acquière force de chose jugée, il n'y a aucun motif sérieux pour que Ja demande même ne soit pas signifiée à l'époux défendeur;
« Attendu qu'on voit, il est vrai, dans les travaux préparatoires du Code Napoléon , qu'il avait été proposé au Conseil d'État de considérer le jugement de déclaration d'absence et la condamnation à une peine afflictive ou infamante comme emportant virtuellement le divorce et qu'alors l'officier de l'état civil n'avait pins qu'à dé-
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cJarer les époux divorcés sur la seule représentation do jugement; mais que ce système n'a.point été adopté, que le Gode a laissé aux Tribunaux le pouvoir, non fias de déclarer, mais bien de prononcer, rar la demande de répoux du condamné, soit le divorce jusqu'à la loi du 8 mai 18t6, soit la réparation de corps ; qu'il s'agit donc d'une demande à former par une partie contre une autre , et d'un jugeaient à rendre à l'égard dés deux parties;
• Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le législateur n'a pas entendu autoriser les Tribunaux à prononcer la séparation de corps, avec ses conséquences énoncées en l'article 299, contre une partie non appelée à se défendre ;
• Qu'on dirait vainement que la défense est sans utilité parce qu'elle n'a aucune chance de succès; qu'en effet le législateur qui a admis et des cas de révision des condamnations (C d'iqst crim., art Uh2 et suiv.) , et la possibilité d'une amnistie, n'a pas pu admettre en même temps, que toute défense à la demande en séparation de cofps dût être à l'avance considérée comme impossible;
« Que cette hypothèse même ne justifierait pas la décision sans exemple qu'on lui attribue , laquelle irait jusqu'à priver l'époux condamné de l'esppir de fléchir l'époux demandeur, et d'obtenir de lui , par l'expression 4e sentiments capables de If toucher , le dé- **tteroent de sa demande ;
« Attendu qu'il est directement contraire à l'esprit de la loi de favoriser et de provoquer la séparation de corps ;
• Rejette la requête. •
(Ch. du Conseil, Trîb. de la Seine, 9 mars 1855.)
(V Ml.) — ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS. — ALIÉNÉ NON INTER- DIT. — DEMANDE. — REJET.
La loi n'accorde a la femme le droit de solliciter de la justice l'autoriiation de disposer des valeurs de la communauté pour l'établissement de ses enfants, qu'en ca* à* absence du mari. Elle ne saurait donc exercer ce droit lorsque le mari est seulement retenu dans un établissement consacré aux aliénés.
• Le Tribunal ,
« Attendu que le» Tribunaux ne peuvent autoriser une femme
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a eapfnr, naît et à i'insu demmiri, le» Hat de ta pour l'étaMnuement de tes enfants, que dans In cas snéujkaHit prévus par b loi ; que celle faculté ne leur est accordée par Partide ifc57 da Gode civil qoe pour le cas d'absence du mari ; qoe par ce mot • absence » on doit entendre l'absence telle qu'elle ut préfoe parle Gode oml ; que ce droit ne peut être étendo par analogie ; que le pouvoir de diapoaer de la fortune d'antrui, sans son consentement y est trop exorbitant pour qu'il paisse être accordé par interprétation ;
« Attendu qoe F... ne saurait être regardé comme absent ; qoe son séjour , qui peut n'être que momentané dans une maison de santé, ne peut le faire assimiler à nn interdit ; que cette mesure n'est que provisoire ; qu'il soit de là que l'autorité judiciaire est sans qualité pour intervenir dans l'établissement de ses enfants et autoriser une constitution de dot en leur faveur *r qu'en effet, pour qu'elle ait ce droit, H est nécessaire qu'une mesure déinitive ait été prise contre lui ; que cette solution résulte de l'article 514 da Gode civil , qui trace les règles relatives an mariage des enfants , pour le cas seul d'interdiction de leur père, et accorde aux Tribunaux lé droit d'homologuer dans ce cas la délibération du conseil de famille ; qu'il suit de là que , quelque favorable qoe soit la demande de la femme F..., elle ne saurait être accueillie, et que ce n'est qu'après avoir fait prononcer l'interdiction de son mari, qu'elle peut obtenir l'autorisation de constituer une dot à ses enfants sur les biens de la communauté ;
« Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 25 juin 1849.)
(X° 15.) — SÊPAEÀTION DE BIENS. — ACQUISITION D'Oïl
1MMBDBLE. — PLACEMENT.
La femme séparée de bien» qui veut employer ses capitaux à {acquisition d'un immeuble n'a besoin d'aucune autorisation à cet rjfel, pourvu quelle paye comptant le prix de vente. (V. Observ. conformes, n#4003.)
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• Le Tribunal,
« Attendu que les époux D;.., soin séparé» de biens, aux termes de leur contrat de mariage ;
i Que la femme, marchande publique, allègue qu'elle a fait des économies importantes dans son commerce, et qu'elle se propose de les employer à l'acquisition d'une propriété située au-Grand- Charonne, laquelle sera vendue le 29 du présent mois à ^audience des saisies immobilières ;
«.Que, ne pouvant justifier du, consentement de son mari qui est en Amérique où ses affaires l'ont appelé ( elle demande que la justice l'autorise à se rendre adjudicataire de cet immeuble ;
• Attendu que, d'après les articles 1536 et 4 449 du Code Napoléon, la femme séparée de biens conserve ou reprend la libre ad~ uiaistration de sa fortune personnelle; qu'elle peut disposer de son mobilier et même l'aliéner;
• Attendu que la faculté de disposer du mobilier entratoe nécessairement le droit de placer les capitaux et les économies,. droit qoi entraîné, à son tour, celui de les employer à des acquisitions de propriétés immobilières; car on ne saurait concevoir que la femme, investie dû pouvoir d'acheter des rerîtes, des obligations ou des actions sur des Compagnies industrielles ou commerciales, n'eût pas la liberté d'acheter également des immeubles, lesquels offrent incontestablement plus de garanties pour la conservation de sa fortune, que des valeurs mobilières,, de quelque nature qu'elles soient;
« Attendu que l'article 217 défend, il est vrai, à la femme d'acquérir sans le consentement ou le concours de sou mari ;
« Que cette prohibition doit être observée lorsque la femme est mariée sous le régime de la communauté, parce qu'alors eUe n'administre pas ses biens, et ne peut pas en disposer ;
« Qu'elle doit .l'être également à l'égard de la femme séparée de biens, si le contrat d'acquisition la constitue débitrice d'une somme qu'elle n'a pas le moyen de payer immédiatement, parce que l'engagement qu'elle prend dans ce cas excède les limites apposées au droit d'administration qoi lui est concédé par la loi ;
« Mais qu'elle cesse d'être applicable si la femme possède les deniers nécessaires pour payer le prix de l'immeuble qu'elle achète, car alors l'acquisition n'est qu'un placement de fond», c'est-à-dire
un acte autorisé par les articles 1 536 et 1469, lesquels font exception à la règle générale posée par l'article 217 ;
« Attendu , d'ailleurs, que l'ariide 1er du contrat de mariage confère à la femme D. . . , en termes exprès , le droit de disposer de son mobilier, de toucher ses capitaux cl de foire en, général tous actes de la plus entière administration, sans avoir besoin de l'autorisation ou du concours de son mari ; que cette clause a évidemment pour effet de donner à la femme D... le droit de placer ses capitaux comme elle le juge à propos, soit mobilièrement, soit imtoobilièrement ;
« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la femme D. . * tient tout à. la fois de la. loi et de «cm mari lui-même le pouvoir d'acquérir des immeubles, jusqu'à concurrence toutefois du montant des sommes dont elle peut disposer actuellement ; qu'aiosi l'autorisation de la justice lui est inutile ; . « Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. ciu Conseil, Trib. de la Seirtc, 23 juin 1854.)
(N* 16.) r- FEMME SÉPARÉE DE BIENS. — EMPRUNT. — »
AUTORISATION
En V absente d'une autorisation suffisante du mari, la femme sépara de biens peut être autorisée à faire un emprunt dans te but de désintéresser un créancier qui menace d'exercer des poursuites de saisi? immobilière.
« Lé Tribunal, . « Attendu que la procuration générale et spéciale laissée par MU... à sa femme, pour gérer activement et passivement les biens et affairés particulières à chacun d'eux, peut ne pas paraître assez explicite sur l'autorisation qu'aurait la femme. MiL.., mariée sous le régime de la séparation de biens , d'emprunter somme suffisante pour désintéresser la veuve Pap..., qui, créancière inscrite de Mil.., a fait saisir immobilièrement sur ce dernier deut maisons lui appartenant, à Paris, rue Boucherat et rue de Bretagne ;
« Qu'il est de l'intérêt de la requérante et de son mari de rembourser par subrogation la veuve Pap... et d'arrêter Jes poursuites encommencées;
PKMMfiS MARIÉES. 285
« Que, dans ces circoiîstauces , il y a lieu d'autoriser la requé-
raote à emprunter la somme de , à l'effet de rembourser la
créance exigible de Jadite veuve Pap... , et* consentir toute subrogation au profit des préteurs ;
■ Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de h Seine, 2 avril 1852.)
N° 17.) — KEMME SÉPARÉE DE BIENS. — ?ALEC*5 MOBILIÈRES. — ALIÉNATION
La femme séparée de biens a besoin d'une autorisation de ta Chamlr* du Conseil pour aliéner des valeurs mobilières. (V. Ohserv, confbr». ira*, n° 4007.)
• Le Tribunal ,
• Attendu que la femme Os... , mariée sous le régime de la cmti» mooauté, est séparée judiciairement de son mari quant aux biens;
« Que ce dernier a quitté Paris depuis fort longtemps et qu'oq ignore aujourd'hui quelle est sa résidence ;
• Que la femme Os... est dans un état de santé qui exige des soins dispendieux, que ses revenus sont fort modiques;
• Qu'elle sollicite l'autorisation d'aliéner une rente sur l'État de 80 fr. , qui lui est propre, pour en employer le prix à ses besoins ;
• Attendu qu'aux termes des articles 217 et 219 du Code Napoléon, la femme même séparée d,e biens ne peut donner, aliéner, acquérir à titre gratuit ou onéreux sans le contenteiûeut de son mari, ou de justice;
• Que ces articles contiennent la règle générale, la base de toutes les dispositions législatives concernant la capacité de contracter attribuée aux femmes durant le mariage ;
« Attendu toutefois que, suivant l'article 1&&9, la femme séparée de biens en reprend la libre administration ; qu'elle peut même disposer de son mobilier et l'aliéner ;
« Attendu que l'on ne saurait concevoir que la loi, qui toujours a pris soin de protéger la femme contre sa propre faiblesse et contre son inexpérience, lui ait concédé, sans condition , saus> contrôle et sans limite la faculté d'aliéner son mobilier et de consommer ainsi,
dans certaines circonstances, sa ruine et celle de sa famille, maïs que telle n'a point été l'intention du législateur;
« Qu'en effet les deux parties précitées de cet article doivent être considérées dans leur ensemble et non .isolément; 'qu'évidemment la seconde n'est que le développement de la première ; qu'il suk de \k que la. femme séparée pourra librement aliéner son mobilièr si lès besoins de l'administration l'exigent , ou si l'aliénation ifest elle-même qu'un acte d'administration; mais que là s'arrête son droit) et que ai l'aliénation projetée excède les limites assignées à l'administration proprement dite,, alors la femme qui est demeurée soumise à la puissance maritale ne peut plus, aux termes de l'article 217, l'effectuer valablement qu'avec le consentement de son mari , qui doit veiller, dans l'intérêt de la fiamille , à ce qu'elle ne conlpromette point sa fortune par des actes imprudents ;
« Attendu que la rente de 80 fr. dont il s'agit est une portion notable de Fayoir de la femme Os... ; que l'état de maladie dans lequel elle se trouve rend l'aliénation de cette rente nécessaire; que la loi du 2k mars 1806 et l'avis du conseil d'État du il janvier 1808 démontrent que la vente d'une rente sur l'Eut audessus de 50 fr. ne peut être considérée comme un acte de simple administration; . « Que par conséquent c'est avec raison qu'en l'absence de son mari la femme Os... a demandé à la justice l'autorisation qui loi est nécessaire j
« Attendu que cette autorisation doit lui être accordée parce qu'elle est dans son intérêt ;
» Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine. 3 juin 1853.)
(N° 18.) — FEMME SÉPARÉE DE BIENS. — RENTE SUR i/ÉTAT. — VENTE. — DEMANDE D* AUTORISATION — HEFUS.
La femme séparée de biens n'a besoin d'aucune autorisation pour vendre une rente sur l'État alors même que cette rente est d'un produit supérieur à 50 fr. (V. Observ. contraires, n° 4007.)
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• Le Tribunal,
• Eu ce qui toucha fauiorls^iion d'aliéner une rente de 135 fr, sur l'État ;
« Attendu que des documents produit», il résulte que la femme Fer... est séparée de corps et de biens d'avec son mari ;
• Que dès lors elle a, aux termes de l'article 14W du Code Ns>» poléoo, la libre administration de son Mobilier; qu'elle peut en disposer et l'aliéner ;
« Que cette expression « mobilier » comprend, aux termes de l'article 535 du même Cbde, Jes rentes sur l'État ;.
f Que la .requérante a donc droit et qualité poor faire procéder ï h vente de la rente dont s'agit, sans qu'à cet égard eHe ait besoin d'aucune autorisation de justice ;
• Dit qu'il n'écbét de dire droit à la requête. •
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine» 29 mai 1852.)
N* 19.) — SUCCESSION. — ACCEPTATION BÉNÊF1CIA1HE
La femme de Valsent peut être autorisée à accepter benéficiairement
une succession qui lui est échue.
U Chambre du Conseil a le droit # ordonner qu'il sera fait un emploi des valeurs provenant Ae la succession.
• Le Tribunal,
« Attendu qu'il est justifié de l'absence présumée du sieur Jules C..v mari de l'exposante; attendu que cette dernière doit être mise en demeure d'exercer ses droits dans la succession de ses
père et mère ;
t Autorise la dame G... à accepter, sous bénéfice d'inventaire, les successions des sieur et dame Vau..., ses père et mère, faire faire toutes ventes mobilières, faire tous actes conservatoires et d'administration , poursuivre tous recouvrements , toucher toutes sommes , payer toutes dettes, consentir ou contester l'exécution de toute disposition testamentaire , faire et accepter toutes délivrances de legs , procéder à tous comptes , licitations , liquidations et partages, foire et exiger tous rapports et tous prélèvements, donner toutes quittances et décharges , recevoir du commissaire priseur
le reliquat de la vente du mobilier, eu donner décharge , mais à la charge de faire emploi des capitaux, déduction faite des dettes et charges. •
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 18 mai 1850.) Décision conforme, 17 avril 1850.
N° 20.) — ACCEPTATION PURE ET -SIMPLE
La femme du présumé absent peut être autorisée a accepter purement et simplement une succession qui lui est échue.
« Le Tribunal,
a Attendu qu'il est justifié de l'absence présumée du sieur Jean- Philippe TbasL . . , mari de l'exposante ;
« Attendu que les autorisations par elle requises sont dans son légitime intérêt ;
« Autorise l'exposante à accepter purement et simplement la succession de Jacques-Guillaume Log..., son père, de Pierre- Victor-Edouard Leg..., son frère , et de la dame veuve Lég..., sa ipère ; à toucher, sur sa seule quittance de tous débiteurs directs ou de tous dépositaires, toutes sommes qui peuvent ou pourraient lui être dues comme provenant des successions dont s'agit ; et à citer en justice tant en demandant qu'en défendant, pour l'exercice de tous les droits attachés à ladite qualité d'héritière. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 mai 1860.)
(N° 21.) —LEGS MOBILIER. —AUTORISATION D'ACCEPTEE. — EMPLOI. — RENTES SUR L'ÉTAT. — DÉCISION POSTERIEURE. — DISPENSE D'EMPLOI
La femme séparée de biens, qui avait été autorisée par la Chambre du Conseil à accepter le legs d'une somme d'argent à la charge <Ten faire emploi en rentes sur l'État, peut, par une décision postérieure de cette Chambre, être dispensée de l* emploi précédemment prescrit.
« Le Tribunal,
« Attendu que par jugement de la Chambre du Conseil, en date
do 17 juillet 1851 , la femme Per... a été, en l'absence de son mari, autorisée à accepter les legs à elle faits par la veuve D..., et s'élefaot ensemble à 2,200 fr. , mais à la charge de faire emploi des capitaux, déduction faite des charges, en rentes sur l'État ;
« Attendu que l'emploi ordonné par la justice n'est qu'une me- ,sure d'administration et de conservation qu'il appartient au Tribunal de modifier suivant les circonstances ;
« Attendu que. des documents produits il résulte que la femme Per... a été judiciairement séparée de, biens d'avec son mari, par jngetnent du 11 août 1830; qu'aux termes de. l'article 1449 du Gode Napoléon; la femme séparée de biens en reprend la Ubre administration ; qu'elle peut disposer de son mobilier et .l'aliéner ; .
« Attendu que les Valeurs léguées à la femme Per...- par la Teove D... étaient des valeurs mobilières; que ladite femme Per..., séparée de biens , en a, aux termes de la loi , la libre administration ;
• Qu'il y a donc lien de la dispenser delà condition d'emploi, à die imposé par le jugement sus-énoncé. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mai 1852.)
(N° 22.) — AUTORISATION DE FAIRE LE. COMMERCE. — DISPARITION OU ABSENCE DB MARI. — AUTORISATION.
La- femme peut, dans le cas d 'absence ou d* interdiction de son mari, être autorisée à faire te commerce. (V. Observ. contraires, noS 403&. et suiv.) -
« Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes de l'article & du Code de commerce la femme ne peut être marchande publique sans le consentement de son mari ; que , lorsque l'autorité maritale peut se produire et s'exercer, au mari* seul appartient , dès lors, le droit d'autoriser sa femme à faire lé commerce ; que l'autorisation de/ justice ne peut suppléer, en ce cas, celle du mari qui est seul juge de l'aptitude de sa femme à faire le .commerce et des conséquences des engagements commerciaux qu'elle devra contracter ;
t> Attendu qu'il n'en saurait être de même, au cas de disparition II. • «9
ou d'absence du mari; qu'alors l'autorité maritale est dans l'impossibilité de s'exercer, et qu'il appartient à la justice d'y suppléer par l'application des principes généraux du droit , dans la mesure du réel et légitime intérêt de la femme ;
« Attendu, en fait, qu'il est justifié par la femme P... de la disparition de son mari depuis plus de deux années ; que sa fortune personnelle a été entièrement dissipée pif là mauvaise administration de son mari, et que, pour subvenir à ses besoins et à ceux de ses enfants, elle n'a d'autre ressource que l'exploitation d'un brevet de libraire qui lui a été délivré paf le Ministre de l'intérieur le % janvier 1851 ; que des documents produits il résulte qu'il y a lieu pour le Tribunal d'autoriser la femme P.., en. l'absence de son mari, à exploiter ledit brevet;
« Autorise la femme P.. . à acheter d'Antoine R... le fonds et les marchandises composant le fonds do commerce de librairie exploité par ce dernier à Paris , rue Saint-Jacques, n° 38, et qu'il a acheté de Huet , syndic de la faillite P... , à l'effet par ladite dame d'exploiter, etc. ; 2° à faire le commerce de librairie. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 mars 1852.)
(N° 23.) — AUTORISATION t)£ if AIRE LE COMMERCE. •*» ABSENCE
DU ilAHl. — AUTORISATION.
La femme dont le mari est absent peut être autorisée par la Chambre du Conseil à faire le commerce. (V. Observ. contraires, n°* 4038 et suiv.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il est justifié de l'absence présumée d'Abraham Prosper B. . . ; qu'il y a lieu, dès lors, de pourvoir à l'administration de ses biens et affaires ;
« Attendu que la femme B... doit, en outre, être à même de subvenir à ses besoins et à ceux de ses enfants ; qu'il y a lieu de l'autoriser, en l'absence de son mari, qui Fa abandonnée , i foire les actes de commerce qu'elle sollicite ;
« Autorise la femme B... à gérer et à administrer les biens et
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affaires de la communauté .. ,,à passer tous baux et marchés, signer tous effets de commerce. »
(N* 24.) — DEMANDE D'AUTORISATION POUR FAIRE Lft COMMERCE. -+- REPCS. — PROCÈS. — FRAIS. — AUTORISAT»!!.
la Chambre du Conseil ne peut autoriser une femme mariée à faire le commerce. (V. Ohserv. conformes, nns 4038 et suiv.)
Elle peut autoriser un emprunt avec affectation hypothécaire pour payer to f*rô (t un procès ijue la femme mariée a eu â soutenir.
■ Le Tribunal ,
• En ce qui touche l'autorisation d'emprunter une somme de 5,000 fr. pour lès besoins d'une fabrique de jouets (Tenfant et la location d'une boutique ;
• Attendu que la femme Sau... n'a jamais été autorisée par son mari à taire le commerce; que le Tribunal ne peut suppléer à ce défaut d'autorisation; que la dame Sau... ne peut, par conséquent, être autorisée à louer une boutique ni à emprunter pour les besoins d'un commerce que légalement elle ne pouvait entreprendre; #
« En ce qui touche l'emprunt de la somme de 2,000 fr. pour acquitter les frais de divers procès qu'elle a eu à soutenir ou pour diverses dépenses ; attendu que, pour ses divers objets, un emprunt est nécessaire à ladite dame Sau. . . ; que d'après les circonstances de la cause, une somme de 1,500 fr. est suffisante pour subvenir au payement de ces diverses créances ;
« Rejette la demande de la femme Sau... , tendante à emprunter une somme de 2,000 fr. pour son commerce; l'autorise à emprun* ter 1,500 fr. pour, etc., avec affectation hypothécaire. »
(Gh. du Conseil, Trib. delà Seine, 90 novembre 1849.)
(N° 25.) — AUTORISATION DE FAIRE LE COMMERCE. — ABSENCE DU MARI. — REFUS D'AUTORISATION.
La fcmme dont le mari èit absent né peut être autorisée par ta Cham-
bre du Conseil à faire le commerce. (V. Observ. conformer, n°* t038 etsuiv.)
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'il est justifié de l'absence présumée du sieur R..., mari de l'exposante ;
« Attendu que l'autorisation de faire le commerce ne peut être accordée à la femme en l'absence de son mari ;
« Dit qu'il n'y a lien de faire droit à la demande d'autorisation. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 juin 1850.)
(N* 26.) — AUTORISATION POUR PAIRE LE COMMERCE. — CHAMBRE DU CONSEIL. — AUTORISATION.
Bien qu'en principe la femme mariée ne puisse être autorisée, par la Chambre du Conseil, à faire le commerce, ce principe reçoit exception lorsqulil y a pour la femme nécessité évidente de devenir marchande publique. (V. Observ. contraires, n™ 4038 et suiv.)
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'il est démontré par les documents prodoits et notamment par un acte de notoriété rédigé par un notaire, sur les déclarations de trois témoins, le 20 mars 185&, que GaiL.., qui exerçait la profession de chaudronnier, a quitté son domicile en 1842; que dans le cours de l'année suivante il a été condamné i vingt ans de travaux forcés pour banqueroute frauduleuse ; que sa femme, depuis le jour où il l'a abandonnée, n'a reçu de lai aucune nouvelle;
' « Qu'elle demande l'autorisation de faire le commerce de nouveauté et de lingerie ;
« Attendu qu'aux termes de l'article & du Gode de commerce, la femme ne peut être marchande publique sans le consentement de8onmari;
• Attendu que les dispositions des articles 217, 218, 221 et 222 dit Gode Napoléon ne sont point applicables lorsqu'il s'agit de conférer A la femme le pouvoir exorbitant de faire le commerce, parce
qu'en vertu d'an pouvoir de cette nature, elle est presqae entièremeot affranchie de l'autorité maritale en ce qui contente la faculté de disposer de ses biens ;
« Attendu toutefois que le législateur n'a certainement point voulu refuser d'une manière absolue, aux Tribunaux, le droit de permettre à la femme de se procurer des moyens d'existence à l'aide du commerce ; que toutefois ils ne doivent user de ce droit que dans des circonstances exceptionnelles, et en cas de nécessité évidente;
« Attendu que la requérante était dans le dénûment le plus complet lorsque son mari l'a abandonnée ; qu'elle ne possède qoe de faibles ressources provenant du travail assidu auquel ejle s'est livrée ; qu'évidemment elle ne peut attendre de secours de Gail... ;
« Attendu qu'il est justifié qu'elle possède l'aptitude nécessaire pour faire le commerce;
« Attendu que dans cet. état de choses il convient de lui accorder h faculté d'exercer une profession dans laquelle elle espère trouver les moyens-de pourvoir à son existence, et même de faire des économies pour ses vieux jours ;
« autorise, etc. «
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 avril 1854.)
« Lé Tribunal,
« Attendu que la femme Prot.., administratrice des biens de son mari présumé absent, demande l'autorisation d'aliéner une rente sûr l'État de 155 fr., 'qui, suivant elle, appartient à la communauté existant entre elle et son mari, pour employer te prix à l'acbat d'un fonds de commerce ;
« Qu'elle ne fournit aucun renseignement sur sa position , sdr l'origine de la rente, sur l'importance et les chances du succès de l'établissement commercial qu'elle se propose d'acquérir ;
• Attendu que la femme ne peut faire le commerce qu*ave<rla permission de son mari ; que lorsque le mari est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, le Tribunal ne doit accorder directement cette pennission que dans des circonstances exceptionnelles, qui ne paraissent pas exister dans l'espèce ;
• • Que, d'ailleurs, il serait imprudent d'exposer aux liasar Js
4*Wl£ apécohUoo les capitaux qui sont, au moins pour une partie, la propriété du présumé absent ; « Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, SI juillet 1854.)
(N° 27.) — DEMANDE D'AUTORISATION POUR FAIRE UN COMMERCE AUTRE QUE CELUI AUTORISÉ PAR LE MARI. — REFUS. — RATI- FICATION D'UNE OPÉRATION SPÉCIALE.
Quoique le mari ait donné à sa femme le» autorisations les plus amples pour faire le commerce, ces autorisations, qui ne peuvent s'appliquer qu'à un véritable cemmeree, ne sauraient, être étendues à des opérations de pur crédit, consistant en négociations sans causes réelles et n'opérant qu'une dangereuse circulation de signatures dites de complaisance.
Néanmoins la Chambre du Conseil peut sanctionner une ouverture de crédit réalisée avec affectation hypothécaire, lorsqu'il est constant que la requérante a agi de bonne foi et dans la confiance qu'elle ne dépassait pas la limite des pouvoirs par elle reçus.
« Attendu que l'acte dn 10 juillet 1846 confère h la dame Son... les autorisations les plus amples et lés plus larges pour être marchande publique et concourir à toutes les opérations. régulières qui constituent un véritable commerce, mais qu'elles ne s'étendent pas jusqu'à lui permettre de se livrer aux opérations plus que hasardeuses de pur crédit, qu'on est convenu aujourd'hui d'appeler la banque, et qui consistent en* négociations sans causes réelles, ne se rattachent à aucuns achats, à aucunes ventes, et n'opèrent en définitive qu'uqe dangereuse circulation de signatures dites de complaisance ;
« Qu'au Tribunal ne saurait appartenir d'ouvrir à la requérante une pareille voie, ni de favoriser ce que la loi réprouve ;
« Que néanmoins et uniquement en ce qui touche l'apte encore isolé d'ouverture de crédit aux époux Trop... de Guing..., réalisé avec affectation hypothécaire du 20 novembre 1848, il doit être constant que la requérante a agi avec une entière bonne foi, dans la confiance qu'elle ne dépassait pas la limite des pouvoirs par elle
reçus, et qo'eafri, autant qp'il était en elle, elle a procédé avec prudence, cherchant à se procurer toutes ses sûretés ; .
i Qn'îl y a lieu de penser qu'aujourd'hui l'absence seule de son mari cause son embarras, puisqu'il ratifierait ce qu'elle a cru devoir faire, s'il était présent;
« Qu'en semblable occurrence, il est juste de faciliter à la requérante les moyens de conduire à bonnes fins une tentative qui ne devra pas se renouveler, et de lui donner eur sa demande l'autorisation de négocier et de transmettre au Comptoir d'escompte, avec subrogation dans son, hypothèque, les effets qui lui sont passés par suite de l'ouverture du crédit sus-mentionné ;
« En conséquence, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 décembre 1848.)
N° 28.) — CREANCE DOTAL& — HYPOTHÈQUE
BBftTRlCnOfl. '
Lorsque l'immeuble donné en garantie du payement d'une créance dotale a été exproprié pour une minime' partie, la Chqmbre du Conseil peut autoriser la femme dotale à donner mainlevée de son hypothèque en ce qu'elle frappe la partie expropriée lorsque le surplus de f immeuble est largement suffisant pour garantir le payement de te créance r
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux D... sont soumis au régime dotal ;
« Que la veuve L... est débitrice envers la femme D... d'un capital de 5,000 fr., et qu'à la sûreté du remboursement est affecté par hypothèque un immeuble dont une partie de la contenance de 26 mètres 82 centimètres a été vendue à la commune de Mont* martre pour cause d'utilité publique ;
«• Attendu Qu'il est démontré par les documents produits, que la valeur de ce qui reste de l'immeuble hypothéqué excède de beaucoup le montant de la créance de la femme D... ; qu'elle peut, en conséquence, donner mainlevée de son inscription ei\ ce qui concerne le terrain vendu, saps que ses intérêts en éprouvent le moindre préjudice ;
« Aitepdu que', d'après ^article 1567, le mari est tenu d îndera-
niser sa femme si une obligation détale vient à périr ou à souffrir un retranchement par suite de sa négligence;
« Qu'ainsi les époux Q... ont dû s'adressera la justice pour que l'opportunité de la mainlevée soit établie régulièrement, afin de mettre à couvert la responsabilité du mari ;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trjb, de la Seine, 8 mars 1854.)
N° 29.) — RÉGIME DOTAL. — LEGS. — RENONCIATION
La femme mariée sous le régime dotal ne peut être autorisée à renoncer à un legs fait à son profit par son père. .( V. Observ., n° 4 054. )
' a Le Tribunal,
« Attendu que la dame de Mont... est mariée sous le régime dotal; que tous ses biens présents et à venir, aux termes de son contrat dé mariage, sont frappés de dotalité ; que, par conséquent, ils ne peuvent être aliénés qne dans les ras prévus par la loi ; qu'il suit de là qu'elle ne peut renoncer au legs de 1 00,000 fr. qui lui a été fait par préciput par son père ; qu'en effet, par l'acceptation de ce legs,Ja somme léguée est devenue çlotale, et que la renonciation gratuite à un bien dotal n'est admise par aucunes dispositions de la législation;
•1 Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 juin 1851.)
(N° 30r) — ENFANT ADOPTIF. — MARIAGE. — DOT. — EMPRUNT
HYPOTHÉCAIRE
l& femme dotale peut être autorisée par la Chambré du. Conseil à vendre ou à hypothéquer son bien dotal pour doter l'enfant quelle a adopté.
« Le Tribunal,
« Attendu que, par son testament, D... a légué 70,000 fr. à la femme D...v à là charge d'employer les deux tiers dé cette somme à l'acquisition d'un immeuble qui serait inaliénable' pendant là du-
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rée 4e son mariage, comme si elle était soumise au régime dotal et s'était constitué cet immeuble -en dot;
• Attendu que,, pour satisfaire H cette condition, la femme 0... a acheté une maison rue de CbaHlot ;
■ Que, depuis, elle a adopté Emilie D,.., et que l'adoption admise parie Tribunal de première instance, confirmée par la Cour impériale et inscrite sur les registres de l'état civil du 8e arrondissement, à 1^ date du 11 mars' présent mois, est maintenant irrévocable;
• Attendu qu'elle demande* avec le concours de son mari, l'autorisation d'emprunter 9,000 fr. pour doter sa" fille adoptive; laquelle est recherchée en mariage, et d'affecter pour hypothéquera maison sus-désignée à la garantie du remboursement;
• Attendu que l'enfant adoptif a tous. les dtoits et jouit de tous b privilèges de l'enfant légitime à l'égard de l'adoptant ;
• Attendu que le bien dotal peut être donné pour l'établissement de l'enfant de la femme; qu'il suit de là que, même en admettant que la condition opposée à la libéralité de D..., soit obligatoire, la femme D... pourrait disposer de son immeuble pour doter sa fille adoptive ;
« Attendu que, de la combiuaison des articles 1556 et 1555 dû Code Napoléon, il résulte que lorsqu'il s'agit de l'établissement d'un enfant» la femme a la faculté, non-seulement d'aliéner, mafe encore d'hypothéquer le bien dotal ;
« Qu'en ration de la position de la fortune de la femme D... , il lui sera plus avantageux d'emprunter que de vendre;
• Autorise, etc. ;
« Ordonne, toutefois, que les fonds provenant' de l'emprunt resteront entre les mains du notaire rédacteur de l'acte jusqu'à la célébration "du. mariage d'Émilie-Pauline D..., si mieux n'aiment les requérants les verser à la Gaisse des dépôts et consignations,
avec mention de la destination qu'ils doivent recevoir. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 mars 1834.)
3Q8 JiiJii4P*iJDfurc*«
(N° 31.) — ÉTABLlSSEMEffT DES BNtABTft. — CRÉANCE. —
EMPRUNT. — AUTORISATION
La femme mariée peui, avec la seule autorisation de son mari, donner ses biens dotaux "pour f établissement de ses enfants, > elle n'a pas besoin de f autorisation de justice pour disposer, dans cette drcons lance, 4e créances dotales,
La, Chambre du Conseil doit donner à la femme mariée l'autorisation d'emprunter, lorsque l'emprunt a pour objet, rétablissement des enfants et qu'il ne dépasse pas la limite- de la somme dont la mère peut disposer. ,
« Le Tribunal ,
« Sa ce qui touche la donation 4es créances ; s « Attendu qup la femme mpriée son* le régijne dotal peut, avec l'autorisation de son mari , donner ses biens dotaux pour rétablissement de leurs enfants; qu'aucune disposition de loi n'exige l'approbation de l'autorité judiciaire pour opérer cette donation ; d'oti il suit que U femipe Al.,. n*a besoin que de l'autorisation de spn mari pour disposer, dpns le contrat de mariage de son fils et en sa faveur, des créances dotales énoncées en sa requête ;
« En ce qui touche l'emprunt de 6.000 fr.;
« Attendu que cette somme est nécessaire pour l'établissement de Jutes Ail. . . ; qu'il y a nécessité pour sa mère, qui ne possède pas de capitaux suffisants, d'emprunter ladite somme ; que,, vu la position 4e h femme AH..., il n'y a aucune exagération dans la dot qu'elle veut compléter 1 son fils; qu'il y a lieu par conséquent de lui accorder l'autorisation qu'elle réclame ;
i PU qu'il q'y * lieu d'autoriser la femme AU-. ï. donner à son fils les créances dopt il s'agit, puisqu'elle peut seule procéder à cette dotation avec le consentement de son mari ; autorise la femme Ail... à emprunter la somme de 6,000 fr. pour la donner à son fils» à l'effet de favoriser son mariage ; autorise en conséquence la femme AU... à donner une hypothèque suffisante sur la propriété de Saint- Mandé, s'il y a nécessité, celle de Breningault et la maison de Morlaix; dit que ladite somme sera déposée par le préteur entre les
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nuios de Frémynr, notaire à Paris, lequel (a Tersera entre les mains de Ali... fils après la célébration de son mariagç. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 décembre 1850.)
(N° 32.) — ÉTABLÏSSEHEMT DES ENF4KÎ3. •— EMPRUNT. —
. AOTOfilSATIOM.
la femme dotale peut, pour V établissement de ses enfants, être autorisée à emprunter et à subroger le préteur dans le bénéfice du privilège de vendeur,,
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'aux ternies de l'article 1556 du Gode civil , la femme peut , avec l'autorisation de son mari , donner ses biens dotan pour l'établissement de leurs enfants communs ;
» Attendu que la demande a pour objet un emprunt de 5,00Ofr. sortes biens de la dame Lira..., destiné à faciliter rétablissement de Désiré Uni..., fils des exposants; qu'ainsi cette demande est conforme aux dispositions de l'article 1556 précité ;
• Autorise la dame Lim..., dûment assistée et autorisée de son mari, à çmprutiter, aux meilleures conditions que faire se pourra, une somme de 5,000 fr., laquelle sera employée aux avances que peut exiger l'établissement du sieur Lim... fils, et pour garantie du remboursement, à céder et transporter au porteur, avec préférence et antériorité à la dame L..., pareille somme de 5,000 fr. j à prendre sur celle de 32,500 fr., qui a été abandonnée à cette dame sur le prix des immeubles adjugés suivant procès-verbal de...; à consentir subrogation dans le privilège du vendeur et dans l'inscription qui a pu être prise pour la conservation de ce privilège/»
(Gb. du Conseil, Trib. dé la Seine, 7 janvier 1845.)
IN0 33.) — ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS. — DOT. — EMPRUNT
AUTORISATION-
Ia Chambre du Cwnseil peut autoriser une femme à emprunter fur
V immeuble dotal la sommenicessaire pour payer la dette contractée par celle-ci à raison du mariage de $on enfant.
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux Ber... ont adopté le régime dotal ;
« Qu'aux termes de leur contrat de mariage, les trois quarts des biens de la femme sont constitués dotaux et que' le dernier quart est paraphernal; "
« Qu'elle est propriétaire de sept arcades au Palais-Royal , à Paris, et -qu'elle ne possède pas d'autre immeuble ;
« Qu'elle a donné en dot à un de ses enfants , né d'un premier mariage, 50,000 fr. qu'elle a empruntés, en affectant à titre d'hypothèque pour assurer le remboursement, le quart paraphernal dans ttmmeublc du Palais-Royal ;
« Que le terme fixé pour le payement de cette dette est sur le •point d'expirer ;
« Que la femme Ber..., pour se libérer, a voulu emprunter 50,000 fr. à l'administration du Crédit foncier, qui n'a pas pu les • lui donner, les statuts ne lui permettant pas de faire de prêt sur une portion de propriété indivise ;
. « Attendu qu'aux termes de l'article 1555 du Code Napoléon, l'immeuble dotal peut, avec le consentement du mari, être aliéné ou hypothéqué pour l'établissement d'un enfant issu <Tun précédent mariage ;
« Attendu que l'emprunt projeté étant destiné au payement ' d'une dette contractée pour l'établissement d'un des enfants de la requérante est nécessairement autorisé par l'article précité ;
« Qu'il est d'ailleurs à propos de donner k la femme Ber... la faculté de profiter des avantages qu'offre aux propriétaires l'administration du Crédit foncier ; « Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1853.)
N* 34.) — RÉGIME DOTAL. —ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS
AUTORISATION
L'autorisation du mari suffit pour, valider te partage anticipé qu'use
femme dotale fait de ses biens dotaux pour rétablissement de ses en- /bn/i.(V. Observ.,*n° 4070.)
«Le Tribunal,
« Attendu que k femme .W... deS..., mariée sous le régime dotal, et assistée de son mari , annonce l'intention de pourvoir à l'établissement de ses enfants, et sollicite la permission de faire en leur faveur le partage anticipé. de ses biens dotaux ;
• Attendu qu'il n'est pas permis à la ieipme d'aliéner ses biens dotaux par un apte de donation pure et simple ; que toutefois, aux termes de l'article 1556 du Gode Napoléuu , elle peut les donner afec l'autorisation de son mari , pour l'établissement de leurs entait* communs ; mais que, dans ce cas, si la cause de l'aliénatipn est conforme à la loi, le consentement du mari suffit, la validité do contrat n'étant point subordonnée à l'approbation de la justice.
■ Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que' pour statuer sur les affaires soumises par la loi à sa juridiction ;
« Rejet »,
(Ch. du Conseil, Trib. dé la Seine, 21 décembre 1853.) Décision conforme, 5, 23 février, 14 décembre 1853..
DETTES. — EXTINCTION
La femme dotale peut être autorisée à éteindre, à Vaide du produit de la vente de ses biens dotaux, les dettes qu'elle a contractées pour rétablissement de ses enfants , encore bien que son immeuble dotal n'ait pas été affecté à la garantie du payement de ces dettes K
Le contraire avait été décidé le 30 mars 1855 par la Chambre du Conseil de la Seine. Cette décision a été infirmée par l'arrêt suivant :
« La Cour,
« Considérant sur lé premier chef de la demande des épotix Bois..., aûn d'être autorisés à vendre, avec les formalité* prescrites par l'article 155S du Code Napoléon, l'hôtel de 4a rue de l'Univer-
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site , que cet immeuble est possédé par eux par indftis et qu'il est évidemment impartageable ;
« Considérant que nul n'est tenu de rester dans l'indivision et qm le Code Napoléon, par son article 1558, a toulu que ce principe d'ordre pubfic prévalût sur la règle de l'inaliénabilité du fonds dotal;
« Considérait, snr le deuxième chef de la demande, afin d'être autorisés à faire du prix à provenir de la vente l'emploi déterminé dans la requête , qu'A est conforme & l'esprit de l'article 1566 du Code Napoléon , de faciliter à la femme l'extinction de la dette par elle contractée de 20,000 fr. , lors et pour l'établissement par mariage de son fils aîné en 1848 ; qd'il est également expédient et eu harmonie avec la loi de l'autoriser à éteindre la rente de 10,000 fr. constituée dans le contrat de mariage au profit de son fils aîné, et ce , par le remboursement du capital de cette rente, qui s'effectuera simultanément, moitié par la femme dotale, moitié par de Bois...; le surplus du prix à provenir de la Tente et afférant à la femme devant être employé en actions de la Banque de France immobilisées et *auf ultérieurement, par les époux Bois..., i se pourvoir lorsqu'il s'agira de doter leur second fils ;
« Infirme, ordonne... »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 8 mai 1855.)
HYPOTHÈQUE
Le fond* dotal peut être aliéné à l'effet de pourvoir aux premiers fruit qui sont indispensables pour un établissement lucratif que l'enfant de la femme dotal est sur le point d'obtenir.
La femme peut aussi bien hypothéquer qu'aliéner ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants.
« Le Tribunal ,
• Attendu que les époux Guey... ont adopté le régime dotal;
« Qu'Alfred Guey..., leur fils, n'a rien reçu d'eux lors de son mariage, lequel remonte à plus de quatre ans ; que les faibles ressources que loi procurait son travail étaient insuffisantes pour réo*
Iretlen de son ménage ; que son enflant a éprouvé une longue maladie qui a exigé des soins dispendieux; qu'il à été, par suite, forcé de contracter des dettes dont la nature est évidemment alimentaire ; « Que, d'une autre part, il est sur le point d'obtenir un emploi lucratif, et qu'il aura à pourvoir aux frais de -premier établissement ; « Attendu qu'aux termes des articles 1556 et 15-58 du Gode Napoléon, les biens dotaux peuvent être donnés pour rétablissement des enfants et aliénés pour fournir des aliment» à h famille ; « Attendu que l'expression^/mer, employée dans4'ârticle 1556, autorise évidemment la ibère à hypothéquer ses immeubles dan* l'intérêt de ses enfants, l'affectation hypothécaire A'étaht alors <p'une manière de faire une libéralité ;
« Attendu que l'article 1558, contenant exception à la règle générale posée par l'article 1554, confère également à l'épouse ie •droit aofl-seulefttent d'aliénçr, mais encore d'hypothéquer daes les divers cas qu'il prévoit; qu'en effet le régime dotal a pour objet prôndp*l d'assurer la conservation des biens de la femme; que souvent il toi est pins avantageux d'hypothéquer que d'aliéner ; qu'ainsi ce serait méconnaître les intentions du législateur et l'intérêt dé la femme que de la priver de la faculté d'emprunter dans les circonstances énumérées dans l'article 15,58, puisqu'elle serait alors contrainte, pour venir en aide è son mari ou à ses enfants, de^e dépouiller irrévocablement de la propriété de ses immeubles,, tandis qu'elle pourrait la retenir au moyen d'une affectation hypothécaire, dont, avec le temps, elle rembourserait les causés, en économisant sur ses revenus;
« Attendu que les biens de la femme Guey... étant réunis en corps de domaine, il n'en peut être distrait aucune partie sans inconvénient; q^ie sa fortune est telle qu'il IuLsera facile* quels que soient les événements , de se Kbérer de la somme à la gfrafrtie de laquelle ils seront hypothéqués ;
« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que la requête des époux Guey. . . doit être .accueillie ; * Autorise. »
(Ch. du Conseil, f rib. de la Seine, 1" juillet i853-) Décision conforme, 18 novembre 1853.
(S° 37.) — ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS. — INSTRUCTION. — REMPLACEMENT AU SERT1CE MILITAIRE.
La mère peut consacrer une partie des deniers dotaux à compléter V éducation de ses enfants et à les assurer contre les chances du tirage as sort.
« Le Tribunal,
• Attendu que b femme Lev... est m>riée sons le régime dotai avec faculté de vendre les biens dotaux & charge de remploi;
« Attendu que des documents produits il résulte qu'elle est dans l'impossibilité de pourtour aui besoins de sa famille ; qu'il loi importe de procurer à ses fib le complément d'instruction nécessaire pour les mettre en position de se suffire à eux-mêmes, et de les assurer contre les chances du tirage, auquel ib doivent nécessairement prendre part;
« Qu'il y a lieu dès lors, par application des dispositions de la loi, d'autoriser b requérante à recevoir, avec l'assistance de son mari, et sans obligation d'en faire emploi, une portion des fonds provenant de b vente d'une maison sise à Clermont-Ferrand , et qui lui appartenait comme propre dotal ;
« Autorise b femme Lev... , dûment assistée de son mari, à toucher sur sa simple quittance sans être tenue d'en faire emploi, b somme de 6,000 fr. sur le prix provenant de la vente de b maison dont s'agit, pour 4,800 fr. être appliqués aux besoins de la famille et aux dépenses nécessaires pour l'instruction complémentaire de ses fils, et 1,200 fr. être appliqués au remplacement militaire de ces derniers : laquelle somme de 1,200 fr. restera déposée entre
les mains de M' , notaire, que le Tribunal commet à cet effet,
jusqu'à F époque à laquelle ledit emploi devra, en être fait par ses soins. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 mars 1852.)
(N° 38.) — ÉTABLISSEMENT DES ENFANTS. — SERVICE Mai TAIRE.
REMPLACEMENT
Le bien dotal de la femme peut être employé à assurer son fis contre
In chances du sort, afin de lui conserver la faculté d'acquérir par son travail, sa bonne conduite et son industrie, tm établissement définitif.
Dan» ce cas, la femme a seulement besoin de. V autorisation de son mari, et la Chambre du Conseil ne saurait à ce sujet intervenir. (V. Observ., n°407G.) • •
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux Cheb..., mariés sous le régime dotal, ne se trouvent dans aucun des cas prévus par l'article 1558 et ne procèdent pas en vertu dudit article ; que celui qu'ils peuvent invoquer est l'article 1556 , qui permet à la mère, du consentement de son mari, de donner ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants ; qu'en effet, ils agissent de concert pour se procurer les moyens de faire assurer contre les chances du service militaire leur fils, afin de lui conserver la faculté d'acquérir par son travail, sa boone conduite et son industrie un établissement définitif; que c'est nécessairement dans ce but et pour favoriser de semblables intentions qu'a été rédigé l'article 1556;
t Que, s'il emploie l'expression donner, le don qu'il suppose n'a pas besoin d'être direct et d'être transmis personnellement à l'enfant qui en est l'objet ; il suffit qu'il en profite et que le sacrifice soit bit pour lui procurer un établissement ; que la loi , audit artide, parle de donner comme, en l'article 1558, elle use du mot cendre dans lequel la jurisprudence a voulu trouver le droit d'hypothéquer, parce que c'est aussi un mode d'aliéner; que, pour faire ce que la loi permet sans l'intervention de la Justice, les requérants n'avaient pas à s'adresser à la justice, qui doit s'abstenir lorsque son ministère n'est pas nécessaire et n'a pas à donner une inutile autorisation ; « Déclare n'y avoir lieu de statuer. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mars 1848.) ,
PAYEMENT
La femme mariée sous M régime dotal ne peut être autorisée à toucher, sans .condition de remploi, un capital dotal, alors que l'établisse- II. 20
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. ment de h* enfant qui motive Us demande m doit pa$ se réaUset immédiatement. (Y. Obier v., rf> 1070.)
r Le Tribunal,
« Attendit que la tomme de 30,000 fr., dus par les époux de Ség... à la dame de Menne... est dotale; qu'ils demandent à se libérer entre les mains des époux de Menne..., qui sollicitent l'autorisation de la toucher pour l'établissement de leur fille ; que cette autorisation ne pourrait leur être accordée que dan* lé cas ou cette somme serait Immédiatement employée Si établir la demoiselle de Menne!.. ; qu'il n'est pas allégué que cette dernière suit sur le point de contracter un établissement; que, dans cet état, l'autorisation ne saurait être accordée ; qui! y a lieu d'ordonner que la somme due par tes époot dé Ség..., sera employée sotfs leur surveillance, et qu'ils ne pourront s'en libérer que de h manière prescrite par le présent jugement ;
« Rejette la demande des époùt de Mênne... tendante & être autorisés à toucher, sans emploi, la Somme dotale due par les époux de Ség...;
« Ordonne, en conséquente, que ladite somme sera placée sous la surveillance des épouî dé Ség... ou en rentes 5 pour 100 sur l'État ou par hypothèques, sauf à en disposer pour rétablissement de la demoiselle de Menne..., et lors dé son établissement. •
(Ch. du Conseil» Trib. de la Seine, 39 novembre 1849.)
(N* q0.)— ÉTABLISSEMENT DESEUFÀNTS. -«- BHEYET D'il! VEllTIOfl.
PONDS DE COMMERCE
L'acquisition d'un brevet d'invention ne présente pas des garanties suf* fisantes pour le placement des sommes dotales. \V, Ohftenr., 11° IO70.)
Là Chambre du Conseil ne saurait d'ailleurs autoriser un pareil emploi pour (établissement AeXènfdnt, alors surtout que le fonds de commerce où le brevet serait exploité ne pourrait être géré par cet enfant.
« Le Tribunal»
, « Attendu que l'acquisition d'un privilège relatif à la bbricatiQQ à la mécanique do tons les objets, de passementerie ne pré-
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sente pas nne garantie suffisante poor le placement des sommes dotales appartenant à la femme Mel... ; qti'H est allégué, à la vérité, que cette acquisition est faite poar l'établissement de la fille des époux Mel..., mais que cet emploi ne peut être autorisé par le Tribunal;
« Que la fille Mel..., en effet , est îgée de tooins de dix-huit ans ; qu'elle ne pçut, en raison de son âge, faire le commerce ; que ses parents ne peuvent, par conséquent, acheter pour elle un fonds que légalement elle n'est pas apte à exploiter ; qu'ainsi l'acquisition projetée ne saurait Être regardée comme faite pour l'établissement de ladite fille MeL.. ; qu'il suit de là que le Tribunal ne saurait accorder l'autorisation réclamée ;
• Rejette, etc... »
(Ch. dû Conseil, Trib. de la Seine, 37 décembre 1850«)
flf M.) —RÉGIME DOTAL. —RÉSERVE D'ALIÉNATION. —ACTION* DE LA BANQUE DE FRANCE. — VENTE. — MINEUR. — CONSEIL DE FAMILLE.
Lorsque le contrat de mariage stipulant le régime dotal port* tofacuUé d'aliéner du action*' de la Banque de Froncé, t aliénation doit avoir lieu avec le seul avis du ooneeUde famille: il n'y a pàê keu de Jodreêser, dans ce cas, à la Chambre du ComeUf alors m4m« qui la femme est mineure.
« Le Tribunal ,
• Attendu que les époux V... 8... sont mariés sous le régitye dotal;
• Que l'article 7 de leur contrat de mariage leur permet l'aliénation, san» rempjoi, de cinquante actions de la Banque de France provenant de la dame de B... ; que l'autorisation dé la justice n'est pas nécessaire pour que cette tente ait lieu;
« Qu'il est twn que ladite dame de B... est encore imneure ; mais que, dans cette position, ette n'a pas non plus besoin de s'adresser & la justice pour procéder & la Vente ; que la loi du 24 mars 1 806 n'exige que l'avis du conseil de famille ;
• Htm fie» , etc. » '
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, fi* mars 1861 .)
so.
(N° tà. ) — QÊG1ME DOTAL. — ACTIONS DE CHEMIN DE FEL — RÉSERVE D'ALIÉNATION. — VENTE. — REFUS D'AUTORI- SATION.
Lorsque le contrat de mariage d'époux mariés sou* le régime dotal stipule cependant la faculté d'aliéner certaines actions de chemin de fer, sans l'observation d'aucune formalité de justice, la Chambre du
Conseil n'a pas d'autorisation à donner pour l'aliénation.
« Le Tribunal,
« Attendu que le contrat de mariage de la demoiselle de Cam... avec Lech... du M... du J... accorde au mari le droit de vendre es actions du chemin de fer d'Orléans, sans f observation d'aucunes formalités de justice ;
« Qu'ainsi, l'autorisation du Tribunal n'est pas nécessaire pour procéder à cette vente, quoique la demoiselle de Cam... soit mariée sous le régime total ; que sa qualité d'héritière bénéficiaire de B... F..., dans la succession duquel la demoiselle de Gam... a trouvé lesdites actions, ne rend pas l'autorisation de la justice nécessaire pour leur aliénation;
« Qu'en jeffet , il est de principe que l'héritier bénéficiaire peut faire procéder à la vente du mobilier et des actions mobilières de la succession sans compromettre sa qualité , en se conformant seulement aux lois qui règlent la manière de vendre ce mobilier;
« Rejette. »
(Ch, du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mai 1850.)
(N° U3. ) — RÉGIME DOTAL. — CONTRAT DE MARIAGE. — VENTE. — REMPLOI. — REFUS DE L'AUTORISATION DE JUSTICE.
Lorsque la femme mariée sous le régime dotal s'est réservé par son contrat de mariage le droit de vendre avec remploi sonbiendotai, il n'y o pas iieu de demander l'autorisation de justice.
• Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes de l'article 8 de son contrat de mariage la femme Dam... peut aliéher ses immeubles dotaux, de gré à gré.
sans être astreinte à aucune formalité judiciaire ; que le prix des tentes doit être employé en acquisitions d'immeubles, de rentes sur l'État, d'actions de la Banque, ou en placements hypothécaires, on en payement de dettes antérieures au mariage; que les biens acquis en remploi sont pareillement aliénables, sauf remploi semblable; que l'obligation de suivre le remploi pèse sur l'agent de change, eu ce qui conçefneie transfert des rentes sur l'État ;
« Attendu que la femme Dam... a vendu divers immeubles dotaux moyennant 268,000 fr., qui ont été employés conformément i la clause précitée à acheter des rentes sur l'État;
« Qu'elle demande aujourd'hui l'autorisation d'aliéner une de ces rentes jusqu'à concurrence du chiffre nécessaire pour produire oo capital de 145,206 fr. , et d'en employer lé prix à payer des dettes antérieures au mariage, le prix de diverses acquisitions immobilières faites postérieurement et des frais accessoires ;
■ Attendu que la femme Dam... est investie, par son contrat de mariage, du pouvoir de vendre, sans aucune formalité judiciaire, les rentes sur l'État dotales ; que le mode de remploi proposé, quant an prix, est permis par le même acte; qu'ainsi , l'autorisation demandée est inutile;
■ Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 21 juillet 1854.) Décisions conformes, 3 juin 1853 et 11 mars 1854.
(N° &&.) — BIEN DOTAL. — RÉSERVE D'ALIÉNATION. — EMPRUNT. — REFUS D'AUTORISATION.
Lorsque la femme mariée sous le régime dotal s'est réservé par son contrat de mariage le droit ^aliéner sa dot à charge de remploi, le tribunal ne saurait autoriser V emprunt d'un capital que Von dit nécessaire pour une acquisition sûre et utile pour la femme. (V. Observ. conformes, n° i 080.)
Ia Chambre du Conseil n'ar dans cette circonstance, aucune autori* suffon à accorder. (V. Observ. conformes, n° 4083.)
« Attendu que la dame bed.., Roi... est, par son contrat de
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.mariage, placée sous la protection d'uu régime dotal (font finaliénabilité de la dot forme la base et l'essence ; , * Que dans aucuns cas autres que cenx exceptionnellement et restrictivement prévus par la loi, l'aliénation de la <}ot ne peut être permise, et que, de tontes les aliénations, celle qui consiste en une Affectation hypothécaire consentie pour parvenir k on emprunt est la plus dangereuse, la pins contraire k l'esprit général de h législation, et par conséquent la moins favorable ;
« Que si, parfois, et en raison des nécessités absolues, elle a pu être tolérée plutôt par la jurisprudence qu'en vertu du texte précis de la loi qui semble y répugner, elle doit être rigoureusement repoussée lorsqu'il n'aurait pour motif, conjure dans l'espèce, qu'une spéculation plus ou moins avantageuse , qu'en présence de l'ar tjcle 1560, le Tribunal ne saurait être appelé à apprécier, et qu'il ne> pourrait autoriser en dehors de ses attributions sans compromettre les intérêts des tiers, indépendamment de cenx de la femme dottlef pur lesquels jamais il ne doit se croire suffisamment éclairé;
« Que peu importe que , faisant usage de la faculté donnée par l'article 1557, la dame Led... Roi .. ait dérogé k la sévérité du régime protecteur qu'elle paraissait vouloir adopter en stipulant que durant le mariage elle pourrait aliéner ses immeubles dotaux , puisq«*au moins pour dernière garantie v elfe a en même temps stipulé qu'alla ne pourrait le Dure qu'a la charge d'emploi immédiat;
« Que la justice ne peut se substituer, pour surveiller et assurer cet emploi , aux acquéreurs dont l'intérêt propre et Ut périlleuse responsabilité doivent rendre la vigilance efficace ;
« Qu'il ne s'agit aucunement d'ailleurs pour le moment d'effectuer un emploi, ni d'opérer le placement de capitaux qui seraient disponibles , mais uniquement de réaliser, par la voie d'emprunt hypothécaire, un capital prétendu nécessaire pour faire une acquisition que l'on affirme être sûre et utile, question que le Tribunal n'a pas à résoudre;
« Que l'opération proposée ne rentre dans aucune des prévwons du Code , et, en conséquence , n'est pas de nature à recevoir l'assentiment de la justice ;
(Ch. du Conseil, Trtb, de la Seine, fiS décembre 1^48.)
(N° A5.) — *W« 00TAI. «* Bfoj&ftVfi D>L1ÉJf AZ(0#, t-p- ÇOfl- SgBVATION DP fONDS PQT4I* «» »Mf?I0U •■» A/^Ul^ITION DI RENTES 30* JL^TAT.
A"en que les époux se soient réservés le droit d'aliéner sans formalités de justice et san$\stipulation de remploi > les immeubles dotaux; cette dérogation au principe de l'inaliénabilité ne saurait être une raison de détruire le fonds dotal en dispensant les acquéreurs de suivre Remploi. (Y. Observ. contraires, n» 4064 .)
Lorsque les époux ne se trouvent pas dans ks circonstances qui pernuPimt l'aliénation de la dot pour fournir dtsatimw&à A» famille, la Chambrs du Conseil peut cependant, # raison de lia modicité dupro* dmt de lu vente, autoriser l'emploi du wpitflt en.renUs sur lyÉW>
« Le TriJxMKj,
* Attend*) que l'inatién?biUté <k k d&t est Je principe fonde* mental sur lequel essentieUftUttjit se fomlç k régime dofcl i
« Que , soas ce régime , ie fonds dotai n'est rèellmçQl pas la propriété de la femme qui ne peut en user et abuser comme de sa propre chose, maïs qu'il est 1e patrimoine rie la famille dont il doit assurer l'avenir sans qu'il soit possible de l'aventurer dans le commerce et le livrer comme gage aux créanciers du mari ;
' Que les époux Haï.., ont expressément adopté le régime dotal et ne peuvent être admis aujourd'hui à s'y soustraire , sous prétexte qu'ils ont agi en vue d'espérances qui ne se sont pas réalisées, et d'une fortune dont ils n'ont, en définitive, recueilli qu'une parcelle;
.« Que les conditions sous lesquelles le mariage a été contracté doivept dero$prer invariables et immuables jusque as dissolution, «MM pouvoir donner ouverture au* regrets dans le Hument même où sont peut-être les plus utiles les dispositions rigoureuses, mais protectrices auxquelles, en contractant , on a voulu les soumettre ;
« Que peu doit importer que les époux se soient réservé , en ve/to 4e l'article 1557, k droit d'altérer, &w ferj^jtésde justice, les ioDBpvhle* doiaux , puisque cette dérogatiou tUnge^usc , mais
permise , an principe de l'inaliéntbilité , ne saurait être one raison de détruire entièrement ce qui, après elle, reste encore da régime dotal en autorisant la dissipation immédiate des capitaut réalisés par la vente et faisant arbitrairement disparaître l'obligation de faire emploi dont les acquéreurs doivent être surveillants et garants ;
« Qu'au Tribunal ne saurait appartenir audit cas de relever les vendeurs de la charge d'employer et les acheteurs de là charge d'exiger l'emploi ; qu'il doit au contraire soigneusement s'abstenir de prêter aucune sanction à des actes consommés sans sa participation ;
« Attendu, enfin, que les requérants ne se trouvant d'ailleurs dans aucun de» cas d'exceptions prévues par l'article 1558 du Gode civil ;
« Que seulement ils peuvent 9 en raison de l'exiguïté du capital à employer , rencontrer quelque difficulté à en faire utilement l'emploi en immeubles; que cet emploi serait trop peu productif pour satisfaire aux besoins de la famille ;
« Qu'en cet état, il est loisible d'autoriser l'emploi en rentes sur l'État , lesquelles seront immobilisées par la mention qui sera faite dans l'immatricule de l'origine dotale des deniers.
« En conséquence, autorise, etc. «
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 mars 1849.)
NQ 46.) — BIEN DOTAL. — FACULTÉ D'ALIÉNATION. — REMPLOI
— REFUS D'AUTORISATION
Lorsque les époux se sont réservé par leur contrat de mariage la faculté d'aliéner le fonds dotal, la Chambre du Conseil ria, relativement à cette aliénation, aucune autorisation à donner. (V. Observ. oouforraes, n* 4083.)
En conséquence, elle ne saurait donner mandai à un notaire à/t surveiller V emploi du prix de rentes sur l'État qut les épouw veulent vendre.
« Le Tribunal,
« Attendu que le Tribunal ne saurait avoir aucunement! s'immiscer dans les actes qui, par application de l'article 1557, 9ont
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une dérogation parement volontaire et contractuelle au régime dotal;
> Qu'à cet égard, aux parties il appartient de faire tout ce que permettent leurs conventions matrimoniales, sans avoir à requérir l'intervention delà justice ;
■ Que si des entraves viennent à surgir et si, pour les lever, une instance est nécessaire, il sera temps de vider le débat quand m engagée la difficulté., sans «ju'au préalable par provision 1a Chambre du Conseil, ainsi qu'elle en est requise, suppose des questions k naître, donne commission spéciale à un tiers pour les aplanir;
■ Que, commettre aujourd'hui un notaire pour surveiller un emploi projeté, parce qu'un agent de change pourrait ne pas vouloir le faire, ce serait donner à cet officier public un mandat pour cames dont la justice n'a pas à connaître, et ratifier indirectement «que peut-être, si sa sanction était nécessaire; elle ne serait pas disposée à autoriser ;
■ Non lieu, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 26 février 1848,)
REMPLOI. —> COMMERCE
Aux acquéreurs d'immeubles dotaux, aliénables à charge de remploi et non à ta justice, il appartient de surveiller V emploi du produit de la venté. Les acquéreurs ne sauraient être affranchis par une décision de la Chambre du Conseil de la responsabilité qui leur incombe à cet égard. (V. Observ. conformes, n° 4083.)
Cette Chambre ne saurait d'ailleuts, par une décision rendue à l'occasion d'un reliquat de prix à payer, légitimer indirectement des payements antérieurs- qui ont pu être faits irrégulièrement et dont il n'est pas rendu compte.
la dispense de remploi ne doit pas être ordonnée en vertu de l'article 4558 du Code Napoléon, lorsqu'il apparaît que l'autorisation accordée aurait pour résultat de procurer au mari la faculté de continuer ou à* étendre aux dépens de la dot le commerce, qu'à raison de son insolvabilité il a placé sous le nom de sa' femme.
« Le Tribunal,
« Attendu quç s'il a plu aux contractants, lors de la rédaction
dn nenimt M nuriefedu 49 jntn f Un, m ****** «xpreeatae*
le régime dotai, de porter atteinte au principe de l'inaliénabujié qui forme l'essence dudit rtgîn»» en stipnJapi,etyiforB)ejn«iit à lalatitade ouverte par l'altiste t $57 • 4M tel immeubles dotaux pourraient toujours être vendus à charge de remploi, au Tribunal, non appelé à surveiller k Tente ni à en apprécier préalablement l'opportunité ni la sincérité, il na peut jamais appartenir de se porter Humiliant de remploi on de ae eubttituer, ï cet égaid, aux acquéreure spériakhMtnt •chaînés, naos leur resnonsabUité nersonoelle. de cette surveillance, rpaponaaMité dont, en présence des sévères dispositions de Tnitide i 560, m jugement non contradictoire obtenu à la Chambre du.ConeeM ne suffirait pas à les relever ;
« Attendu que dfcs lors, sous ce point de vue, il n'y a pas tien de taure droit à la requête, ni par conséquent de Ufitimer indiroetement par une décision anr le Reliquat des pria encore dû par les héritiers Go... les payements antérieurs qui ont pu étr» faits irrégulièrement, et dont il n'est rendu d'ailleurs aucun compte;
« Attendu qu'#n dehors de l'application de l'article 1557, on ne pourrait chercher à colorer les demandes d'autorisation d'aliéner un capital mobilier, qu'en invoquant les dispositions exceptionnelles de l'article 1558, mais que cet article, qui prétoit les seuls cas où le principe de l'inaliénabilité doit fléchir devant des nécessités absolues, est d'une application rigoureuse, non susceptible d'extension par voie d'interprétation s qu'ainsi, le <fésir de procurer au mari la faculté de continuer ou d'étendre, aux dépens de U dot, le commerce, qu'en raison de son insolvabilité personnelle et à l'aide d'une séparation de biens il exerce sous le nom de sa femme, ne saurait «tcuuement rentrer dans aucun des cas limitatif ement énoncés audit artide, qu'il convient dès tore de rejeter la requête;
« Rejette, etc. »
(Cb. du Conseil, Trib.de la Seine, 30 novembre US48.)
(£f° 68.) — BIEN DOTAI* — BÉ$ERVE D'ALlftNATJ09, — CQISSEIL DE FAMILLE. — BOJWJ^àtJOtf. — JJEJfiT W I* DPMW&
// n'appartient pas aux particuliers d'étendre ou iê restreindre /<$ fournir* ont la loi a oqnfiés avec magistrats,
U mtéqmm**, 4oU être réputé* mm éêriis la clmte iïunwnjrat de mmge qui stipule que les biens dotQujr pourront être aliénés, *ÏJ y a intérêt à 1$ faire* sur l'avis dûment homologué d'un &mml de famille. (V. Ôbserv. conforme*, n° 4093.1
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux St-Jul... ont adopté le régime dotal;
• Attendu qu'eux terme» dç leur outrai de mariage, les biens dotaux peuvent être aliénés, s'il y » intérêt de le faire, But l'avis dAoent homologué d'un conseil de famille empesé et tenu selon les règles du droit commun, et h le charge deftire emploi ;
• Attendu qu'en éxecution de cette clause, et par délibération du il lévrier 1853, un conseil de fcmiÛe a autorisé la femme de Si-JpL. k aliéner 1,710 fr. de rente eur l'État et que rbomotagitàoa de cet acte est anjouftl'hei requise ;
« Attendu que les magistrats de Tordre judiciaire tiennent leurs pouvoirs de la loi seple ; que leur? attributions et leprs devoirs sont aussi déterminés par la loi; qu'il n'appartient pas aux particuliers d'étendre ou de restreindre ces pouvoirs et ces attributions, ni d'imposer aux magistrats des obligations auxquelles ils ne sont pas légalement assujettis ;
« Attendu que les Tribunaux ne sont appelés à homologuer les avis de parents que dans certains cas expressément prévus par les Codes ou par les lois spéciales;
• Attendu que la réunion du conseil de famille de la femme de St-Jul... n'était point commandée par la loi; qu'elle n'a eu lieu qu'en vertu d'une convention entre particuliers ; qu'il n'existe aucune disposition législative qui oblige ou même autorise les Tribunaux à apprécier le mérite d'une délibération prise par un conseil de famille dans de semblables circonstances :
■ Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer. »
(Ch. du Corail, Trib, de la Seine, 30 mars 1853.)
(N° 69.) — BIEN DOTAL -—RÊStRVt r/ ALIÉNATION DES IMMEUBLBS. — RENTES. — REVUS D'AUTORISATION.
la époux qui tmi stipulé daim leur amiral de mariage la réeeme <f aliénation de leurs immeubles dotaux sans-remploi, peuvent 4 pkê*
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forte ration disposer factions mobilières, notamment factions de la Banque de France, qui paraissent avoir été acquises avec des deniers provenant d'immeubles dotaux. Pour cette aliénation, les partie» n'ont besoin d'aucune autorisation du Tribunal. (V. Observ. contraires, n° 4084.)
• Le Tribunal,
• Attendu que les époux Chai... ont le droit, quoique mariés sous te régime dotal, de vendre les immeubles dotaux, sans être astreints à faire aucun emploi ; que les actions de la Banque appartenant à la dame Cbal.. . sont sans doute dotales, mais que les époui, pouvant disposer des immeubles, peuvent, à plus forte raison, disposer d'actions mobilières qui paraissent n'avoir été acquises qu'avec des deniers provenant d'immeubles dotaux; qu'ils n'ont aucunement besoin de l'autorisation du Tribunal ; qu'ils trouvent ce pouvoir dans leur contrat de mariage ; .
« Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 avril 1851.)
( N° 50. ) — IMMEUBLE DOTAL. — FACULTÉ D'ALIÉN ATIOlf . —
DEMANDE D'EMPRUNT. — REFUÇ.
Lorsque la femme s'est réservé par son contrat de mariage la faculté d'aliéner ses immeubles dotaux, il n'en saurait résulter pour elle U droit d'emprunter pour solder le prix de constructions nouvelles. (V. Observ. conformes, n° 4085.)
« Le Tribunal,
* Attendu que si les époux Vauss.. ., mariés en 1843 sous le régime dotal, ont déclaré dans leur contrat vouloir user avec ose certaine latitude de la faculté ouverte par l'article 1557 du Gode Napoléon, Hs ont eu néanmoins le soin de longuement stipuler en quoi consistait et jusqu'où pourrait s'étendre cette dérogation contractuellement apportée au principe de l'inaliénabilité ;
« Qu'ainsi, I cet égard, ils se sont fait une loi spéciale et particulière qui doit être strictement appliquée, sans qu'au Tribunal puisse appartenir de lui donner, par voie d'interprétation, aucune extension ;
t Que si V aliénation et Y échange du fonds dotal ont été prévus et aotorisés, eu aucune façon et à très-juste titre, Y emprunt Ayjxxkécaire, si parfaitement contraire à l'esprit et au bpt de la loi, n'a été énoncé comme susceptible d'être admis, puisque le laisser facultatif, c'eût été entièrement sortir du régime dotal et substituer des idées de spéculation à celles de conservation et de stabilité, sur lesquelles essentiellement il se fonde ;
« Qu'aucune modification au droit commun du régime adopté o'ayant, comme on le voit, été apportée à cet ég^rd, il est de tonte impossibilité de faire droit à la requête et d'entrer dans la voie dangereuse et complètement destructive du régime dotal proposée parle conseil de famille, dont l'avis serait h homologuer, puisque les constructions nouvelles, les additions et prétendues améliora* tious aux dépenses desquelles il s'agirait de pourvoir au moyen d'un emprunt hypothécaire, n'ont absolument rien de commun avec les grasses réparations préalablement jugées indispensables à la conservation de l'immeuble dont parle l'article 1558; « Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 janvier 1846.)
HYPOTHÈQUE, — REMPLOI
Bien que les époux qui se sont réservé par leur contrat de mariage le droit ^aliéner l'immeuble dotal n'aient pas le droit de l'hypothéquer, la justice peut les autoriser à exercer ce droit. (V. ObserVi contraires, n#.4085.)
Quoique le contrat âe mariage stipule le remploi en immeuble, ta Chambre du Conseil peut autoriser à employer le prix provenant de la venU dé portion de l'immeuble au payement de créances hypothécaires grevant la partie conservée de l'immeuble dotal (V. Observ. contraires, n° 4083.)
• La Cour,
• Prononçant en Chambre du Conseil, faisant droit sur l'appel en ce qui touche l'emprunt hypothécaire de 2,500 fr. :
• Considérant que L... et sa femme ont adopté le régime dotal, qu'aux termes de l'article 3 du contrit de mariage- du 7 décembre
318 JimisHujDËiic*.
4823, le» immeubles de la femme peuvent être fendu» avec l'autorisation do mari ou dé ta justice, mai» à la charge do remploi en immeubleê $
« Contâtérent que §41 eat vrai que la réserve d'aBéoer faite par le» épout ne renferme pas nécessairement la facuHé ^hypothéquer, c'eat dans la crainte de l'intdence do mari, et a casm de la facilité qu'il aurait , ou pourrait avoir d'obtenir le contentement de la (femme h grever d'hypothèque les bien* dont elle ne consentirait pas fr se dessaisir par une vente, mais que cette crainte et ee danger ne sauraient etister lorsque l'autorisation émane de la justice, dont le concours est alors une garantie auffiaante pour sauvegarder les droit* et lea intérêts de la femme $ qu'il no peut pas effectivement être doutent que l'influence maritale demeure sans effet posàUe tonte» les fois que la justice intervient pour apprécier l'exercice d'un droit, aon opportunité* ainsi que son utiHié ; qu'il faut donc reconnaître en principe que l'article 1566 du Gode Napoléon, qui autorise les Tribunaux à accorder, dans certains cas déterminés, l'aliénation- des biens dotaux, leur permet également d'iaer de la faculté de les -hypothéquer selon que le réclament les intérêts de la femme et la conservation des biens dotaux;
« Considérant en fait que l'emprunt hypothécaire de 2,500 fr. sollicité est d'une absolue nécessité pour satisfaire aux besoins' alimentaires des épou* Leffl..., de leur fille et de la mère deLem..., qu'en effet les revenus des biens dotaux ne s'élèvent qu'à 970 fr. et sont frappés d'une retenue de 300 fr., aux termes d'un jugement définitif qui en réduit l'importance à 670 fr. ; que les documents produits constatent que les époux L... sont dans un étatdedénôtnent complet ; que pour subvenir aux besoins de l'existence, ils ont été forcés d'engager au mont/dé-piété la preeqoe totalité des effet* destinée I leur usage, et sont en ce moment débiteurs envers le boulanger, l'épicier et autres fournisseurs de diverses sommes, qu'il est donc nécessaire dé leur donner les moyerts de se libérer ï l'aide d'un emprunt, de retirer leurs effets du mont-de-piété, et de se procurer des aliments ; qu'ainsi, c'est le cas de faire en leur faveur l'appHcatlen de Tartièle 1598 précité ;
« En ce qui touche la vente et le remploi ; ' « Considérant que le contrat de mariage prédaté autorise flattai des bietftdetant; que leeépootL... sont léa mettra ift
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de mie faculté; qu'il ne s'agit que de régler le remploi du prix.* ■ Considérant, à cet égard, qu'en remboursant juequ'à due cas* eorrence les 2*500 fr. empruntés avec le produit de la vente « les époux L. . auront jAernemtnt satisfait au vœu de la stipulation de fartide troisième de leur contrat de mariage, puisque ce rembour- Nouot aura pour conséquence de dégrafer les autres immeubles de rirjpotbèqee doàt ils sont frappés, et dès lors d'augmenter d'au* Unt la valeur libre de ces mêmes Mena, ce qui équivaut à un remphi immobilier ;
« A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, amendant, au principal, autorise les époux Lem... à emprunter oae somme de 2,500 fr. * et à conférer hypothèque pour sûreté de cet emprunt sur les trois maisons de 1* femme Lem..., sises à Rosny, mais à la charge d'en faire l'emploi suivant : 1° 870 fr. en l'acquit de pareille somme due jusqu'à te jour au boucher, au boulanger # à l'épicier et autres fournisseurs, ainsi qu'au propriétaire ; 2° 600 fi*, à l'effet de dégager du roont-de-piété tons tes effets mobiliers y déposés ; 3° et 1,130 fr. pour faire face aux frais tant d'obligation d'emprunt et d'inscription et frais d'autorisation qu'à quelques dettes , et à fournir des aliments aux époux Lem. . . , à leur fille et à leur mère et befle-mèré ;
« Ordonne que l'emploi de 1 ,470 fr. Sera fait par les soins et sous la surveillance de F. . . , ancien avoué, conseil des époux Lem. . . , de manière à ce que cette somme reçoive la destination ci-dessus prescrite; dit également que F... surveillera autant que possible rasage et l'emploi des 1,130 fr. restants, notamment pour l'acquit des frais d'autorisation d'emprunt et d'inscription ; autorise les époux Lem... à vendre , dans les formes prescrites par la loi , la maison sise à Rosny , rue de l'Église , à la charge d'employer le prix de la vente à rembourser jusqu'à due concurrence les 2,500 fr. par eut empruntés, en principal et intérêts, les frais d'obligation, d'autorisation et d'inscription devant être prélevés , ainsi qu'il est prescrit, sur les 2,500 fr.; dit qu'au cas de ladite vente les époux Lem... sont dte II présent autorisés à an recevoir le prix, à la condition expresse d'éteindre et rembourser l'emprunt de 2,500 fr. en tont ou partie et jusqu'à due concurrence du produit de la vente ; ordonne en conséquence que ledit remboursement vaudra le remploi prescrit par le contrat de mariage ; dit enfin que , dans le cas
où l'emprunt ne serait pas réalisé, les époux Lem... demeurent -autorisés à toucher le prix de ladite vente, à le conserve^ et à en disposer sans être tenus d'aucun remploi, et ce jusqu'à concurrence de ladite somme de 2,500 fr. , auquel cas l'autorisation d'enfcprunter sera réputée non avenue si le produit de la vente s'élève 1 2,500 fr., et seulement réduite à la somme nécessaire pour compléter les 2,500 fr. si le prix de la vente n'atteignait pas ce chiffre; « • Ordonne la restitution de l'amende. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 28 juin 1847.)
RENTE SUR L'ÉTAT
Les époux, qui ont stipulé dans leur contrat de mariage que le rein* phi de l'immeuble dotal aurait lieu en immeuble ne peuvent être autorisés à faire ce remploi en rentes sur l'État. (V. Ohserv., n° 4 087.)
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'aux termes de leur contrat de mariage passé devant Me V..., notaire à Paris, le 23 juillet 1831, les époux Dail.. ont adopté le régime dotal, et que sous l'article 2 il a été stipulé que les immeubles dotaux de la future pourraient être aliénés sous la condition expresse d'un bon et valable remploi en autres immeubles;
« Attendu que les exposants sollicitent du Tribunal l'autorisation d'employer en rentes sur l'État un capital de 2^,117 fr. 50 g, provenant pour la femme DaiL. de la vente d'un immeuble dépendant de la succession de son père ;
« Que le Tribunal ne saurait autoriser une dérogation aussi complète aux stipulations expresses du contrat de mariage et substituer ainsi un mode d'emploi à celui qui est limitativement et impérativement prescrit par le contrat ;
« Oit qu'il n'échet »
(Ch. du Conseil^ Trib. de la Seine, 15 mai 18580
RENTE SUR L'ÉTAT
Les époux qui ont stipulé dans leur contrat de mariage que le remploi de l'immeuble dotal, aurait lieu en immeuble, ne peuvent être autorisés à faire ce remploi en rentes sur l'État. (V. Observ., n° 4087.)
Cependant la Chambre du Conseil peut, à raison des difficultés dé réaliser immédiatement le remploi en immeuble, ordonner que remploi provisoire, des capitaux sera fait en rentes sur l'État.
Elle peut également commettre un notaire, pour concourir avec les parties intéressées au retrait de la somme à provenir de la vente et à en surveiller l'emploi provisoire en rentes.
« Le Tribunal ,
• Attendu que la femme Pe..., mariée sous le régime dotal, demande : 1° à être autorisée à retirer de la Caisse des dépôts de Rouen la somme de 3,175 fr. 83 c provenant de la vente d'immeubles à elle échus par succession et consignés par les acquéreurs ; 2° à vendre un bois qu'elle possède à Eougueuse-Marre f à la sçule condition d'employer la somme consignée et le prix dudit bofe en acquisition de rentes sur l'État ;
• Attendu qu'aux ternies de l'article 2 du contrat de mariage de l'exposante, passé devant M* Palfray, notaire au Havre, le 30 septembre 1826, elle a la faculté d'aliéner ses immeubles dQtaukàvec le seul consentement de son mari, mais sous la condition que les deniers en provenant seront , lors de leur réception , employés en acquisitions (F autres immeubles qui seront dotaux;
« Attendu qu'en principe le Tribunal ne saurait modifier cette clause expresse du contrat qui fait la loi des parties , et substituer on mode de remploi à celui qui a été limitativement et impérativement prescrit par le contrat de mariage ; que néanmoins, à l'égard de la somme de 3,175 fr. 83 c. susénoncée, le Tribunal peut, vu la difficulté de réaliser le placement immobilier d'un capital aussi peu considérable, en autoriser l'emploi provisoire en rentes sur l'État ;
• Autorise la requérante, sous l'assistance de son mari, à retirer
de la Caisse des dépôts de Rouen ladite somme de 3,175 fr. 83 c,
ensemble les intérêts qu'elle à produits;
« Autorise remploi provisoire de ladite somme en rentes sur l'État 3 pour 100, laquelle rente sera frappée de ddtalité;
« Commet N. . . , notaire à Rouen, pour concourir avec les requérants au retrait de ladite somme , en surveiller ledit emploi provisoire et donner toutes décharges à la Caisse ;
« Dit qu'il n'échet de faire droit au surplus de* conclusions de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 juillet 1832.)
(N° 5Û.) .— REGIME DOTAL. — ALIÉNATION. — REMPLOI. — ACTIONS IMMOBILISÉES DE LA BANQUE DE F* AN CE.
Lorsque le contrat de mariage stipule que le bien dotal ne pourra être . aliéné qu'à la condition d'un remploi en. immeuble, ce remploi ne peut avoir Heu en actions immobilières de la Banque de France. (V. Observ. contraires, n° 4087.)
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux Jourdain sont soumis au régime dotal; que les immeubles de la femme peuvent, aux termes du contrat de mariage, être aliénés, mais que remploi du prix doit être fait en immeubles ;
« Attendu qu'évidemment les parties , en stipulant que le remploi aurait lieu en immeubles, n'ont eu çn vue que des imifteubles réels, et que le remploi en immeubles fictifs tels que des action» de la Banque , ne pourrait être valable qu'autant qu'il aurait été autorisé expressément ;
a Attendu que le régime dotal a pour objet d'assurer la conservation de la dot et de la maintenir telle qu'elle a été constituée dans l'origine , sauf les modifications formellement exprimées dans le contrat ;
« Que U durée de l'existence de la Banque de France est limitée par la loi ; qu'eu outre, les actions immobilisées peuvent redevenir chose mobilière par la seule volonté de celui qui les possède, ainsi que le démontre l'article 5 de la loi du 17 mai 1836;
« Qu'il suit de là que les actions de la Banque immobiliste n'ont pas le caractère de fixité, 4e perpétuité qui distingue (es im-
meubles réels, et qu'ainsi elles ne peuvent être acquises en remploi par la femme Jourdain ; « Déclare en conséquence mal fondée la demande ;
• Et toutefois, ayant égard à l'urgence ,
> Autorise les parties à déposer à la Caisse des dépOts et consignations la somme de AA,fr03 fr. 23 c , due par Ravenaz ;
• Ordonne que les époux Jourdain seront tenus de justifier, dans le délai de six mois, d'un remploi en immeubles réels « conformément au contrat de mariage ;
« Condamne les époux Jourdain aux dépens. »
(Trib. de la Seine, 1" Chambre, 12 juillet 1864.)
(N° 55.) — RÉGIME DOTAL. — IMMEUBLES. — ALIÉNATION. — UMPLOI. — ACTIONS IMMOBILISÉE» DËlA BANQUE DE FRANCE.
lorsque le centrât de mariage stipule que le bien dotal ne pourra être eMéné qu'à la condition <f un remploi en immeubles, ce remploi peut avoir lieu en actions immobilisées de la Banque de France. (V. Qb- «en. conformes, n° 4087.)
■ La Cour,
« Considérant qu'aux termes de leur contrat de mariage , les époux Jourdain, sopmis au régime dotal, ont stipulé que les immeubles dotaux pourraient être aliénés, à la charge d'en remplacer le prit en acquisitions d'autres immeubles ; que les actions immobilisées de la Banque de France , dans la prévision des époux Jourdain, faisaient partie de ces autres immeubles dont parle le contrat ; que l'intention des parties ressort à cet égard notamment de la date du contrat, du lieu où il a été passé , et de l'empire des anciennes idées, survivant encore à la coutume de Normandie ;
« Considérant qutxciper de la distinction des immeubles en immeubles réels et en immeubles fictifs, pour critiquer le mode de remploi choisi par les époux , c'est distinguer là où le contrat ue distingue pas , aggraver les sévérités du régime dotal , sans profit pour la femme,* sans utilité pour la conservation de la dot, et méconnaître les vues du législateur qui , dans sa préoccupation des
intérêts divers , a organisé, en 1808 et 1834 , le système d'immobilisation des actions de la Banque;
« Considérant enfin qu'exciper de la durée limitée de l'existence de la Banque de France , et de la faculté de mobiliser les actions immobilisées v c'est attribuer à ces deux circonstances une portée que repousse le système entier de la loi , et phis spécialement l'article 5 de la loi du 17 mai 1834, mal interprété et- à tort invoqué pour repousser le mode de remploi dont s'agit ;
« lnûrme; ordonne que la femme Jourdain fera emploi du capital de 44,000 fr. en actions immobilisées <le la Banque de France, etc. »
(Cour de Paris, lr* Chambre, 15 janvier 1833.)
REMPLOI
Lorsque le contrat de mariage stipule que les immeubles dotaux pourront être aliénés à charge de remploi en immeubles de mime nature, le remploi est valable alors même qu'il est fait en immeuble d'une autre espèce. (V. Observ., n° 4087.)
Ainsi, le prix provenant de biens ruraux peut être employé à l'acquisition de maison de ville.
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux Père... sont soumis au régime dotal;
« Qu'aux termes de leur contrat de mariage, ils ont pu fendre sans formalités les biens dotaux, à la charge de les remplacer par dcjs biens de même nature;
« Qu'ils ont vendu des immeubles ruraux appartenant à b femme, moyennant 4,680 fr., et acheté une maison à Fontenayaux-Roses; du prix de 6,500 fr. ;
« Qu'ils demandent l'autorisation d'affecter cette maison au remploi des 4,480 fr, ;
« Attendu que le contrat de mariage, en prescrivant de remplace^ les biens dotaux aliénés par des biens de même nature, n'exige pas qu'ils le soient par des biens de même espèce; qu'un** maison et des héritages ruraux sont également immeubles et cie
même nature; qu'il suit de. là que le remploi projeté étant conforme aux conventions matrimoniales, l'intervention de la justice est inutile pour le régulariser, puisqu'elle n'aurait pour objet que de donner une faculté que le contrat leur a déjà concédée eu termes formels ; « Dit qu'il n'y a lieu d*accueillir les conclusions de la requête. «
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 avril 1854.)
MODIFICATION
Lorsque le contrat de mariage dispose que le bien dotal pourra être aliéné, mais avec condition de remploi, soit en immeubles, soit en rentes sur l'État, soit en placement sur particulier avec bonne et »Ude hypothèque, la Chambré" du Conseil ne. peut autoriser le rem~ phi en actions de chemin de fer. (Y. Observ., n° 1083.)
« Le Tribunal,
• Attendu que le comte et la comtesse de S... sont mariés sous le régime dotal ; qu'il a été stipulé, audit coutrat, que l'apport de b future consistant dans ses droits indivis dans la succession de son père, pourrait être aliéné à charge de remploi, et que lç remploi a été autorisé soit en immeubles, soit en fentes sur l'État, actions de la Banque, rentes ou obligations sur la ville de Paris, soit en placement sur particuliers avec bonne et solide hypothèque;
• Que les requérants sollicitent l'autorisation de faire le remploi en obligations de chemin de fer, des valeurs sujettes à remploi aox termes de leur contrat de mariage;
« Attendu que le principe du régime dotal est l'inaliénabilité des valeurs dotales ; que si des exceptions sont apportées aux rigueurs de ce régime, ces dispositions exceptionnelles ne sauraient être étendues et qu'elle? doivent être strictement' appliquées;
- Attendu que parmi les remplois autorisés par le contrat de mariage du comte de S.. . ne se trouve pas prévu le remploi que les requérants sollicitent d'être autorisés à faire; qu'il importe peu que le remploi proposé présente des garanties suffisantes et réelles;
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que ce n'est pas à ce point de vue que, sous le régime dotal, la questions de remploi doivent être jugées; mais que dans l'exauça et pour la solution de ces questions, le Tribunal ne peut qu'appliquer les dispositions du oontrat de mariage ;
« Que d'ailleurs les jugements de la Chambre du Conseil n'étant pas opposables aux tiers, l'autorisation que pourrait accorder le Tribunal de faire des remplois en d'autres valeurs que celles expressément déterminées par le contrat de mariage n'en établirait et garantirait nullement la régularité à l'égard des tiers ;
« Oit qu'il n'échet à faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 avril 1852.) Décisions conformes, 6 janvier 1853 et 7 avril 1854.
HYPOTHÉCAIRES
La femme qui a stipulé dans son contrat de mariage la vente de son bien dotal à charge de remploi en immeuble, ne peut employer le prix de ce bien en acquisition de créances hypothécaires. (V. Observ., nM083.)
« Le Tribunal ,
* Attendu que les époux Gou. . . ont adopté le régime dotal ; que ai, lisant de la faculté à eux ouverte par l'article 1557 du Code civil, ils ont substitué, au principe fondamental de l'inaliénabilité du fonds dotal» l'obligation, en cas de ventes permises, défaire immédiatement emploi du montant intégral des prix réalisés en acquisitions d'immeubles, sans que les acquéreurs soient juges de l'utilité du placement, cette obligation même d'un remploi effectif doit être pour eux aussi rigoureuse que l'eût été l'interdiction légale d'aliéner s'ils n'avaient pas dérogé au principe du régime sous lequel» volontairement et par choix, il leur a plu de se placer ;
« Que des rentes sur l'État, immobilisées comme dotales, peuvent certainement être vendue?, puisque des immeubles pounaM l'être, mais à la charge expresse et indispensable de satisfaire* I» condition d'un remploi immédiat ea inquisition d'immeubles» oon»
ditioiTsans l'accom plissement de laquelle toute disposition est pour coi prohibée par la loi de leur contrat ;
« Qu'on ne saurait considérer comme propre à satisfaire & cette condition essentiellement conservatrice et visiblement destinée à toujours maintenir les intérêts de la dot constamment en dehors des affaires du mari, l'intention manifestée par la femme Gou... de ne réaliser un capital, en aliénant des rentes sur l'État, que pour tenir, à défaut de tous autres, en aide à son mari, menacé d'expropriation, et pour hasarder sa dot dans les affaires embarrassées du sieur Gou..., en rachetant des créances hypothécaires dont elle Tondrait paralyser l'effet; qu'astreinte à devenir propriétaire de biens-fonds, s'il lui convient de déplacer sa dot, elle ne peut espérer qoe le Tribunal lui prêter* son concours pour devenir simple cessionnaire de droits hypothécaires dans lesquels elle n'entend se
faire subroger que pour mettre On aux poursuites jugées indispensables par ceux qui seraient ses cédants, puisque l'opération à laquelle elle songeait à se livrer, en agissant ainsi qu'elle h propose, ne lui serait précisément suggérée que par cet entraînement contre lequel elle a voulu *e mettre en garde en adoptant le régime dotal; • Non lieu... •
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 30 août 1849.)
ALIÉNATION. — REMPLOI
La femme mariée sous le régime dotal, qui s'est réservé par won contrat de mariage le droit d'aliénation à la condition du placement de la somme provenant de la vente, avec garantie hypothécaire, ne saurait faire ce placement au profit de son mari, avec une garantie hypothécaire sur les biens de celui-ci. (V. Observ.f n° 4083.)
Cette garantie serait complètement illusoire puisque, en vertu de l'hypothèque légale, elle est déjà acquise à la femme» '
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux Ho g..., mariés sous le régime dotal, sollicitent l'autorisation d'aliéner une rente sur l'État de 931 fr.,
4 1;2 pour 100, propre à la femme, et de faire emploi du prix en un placement hypothécaire sur un immeuble appartenant au mari; qu'il l'appui de leur demande, ils invoquent l'article 7 de leur contrat de mariage, lequel permet la vente des biens dotaux, h la condition de faire emploi du prix de la manière prévue audit article, et notamment en placement par privilège ou hypothèque, les tiers devant être garants du fait de l'emploi ;
« Attendu que l'aliénation de la rente suséuoncée aurait lieu uniquement dans l'intérêt du mari ; qu'aux termes de l'article précité du contrat de mariage, le placement par hypothèque des deniers dotaux ne peut être effectué que sur dçs tiers ; que l'autorisation qui serait accordée de placer le capital et la rente sur Hug... lui-même, équivaudrait à la dispense de faire emploi, puisque déjà tous ses immeubles sont affectés à la garantie de la dot, en vertu des dispositions du Code Napoléon ;
« Rejette..»
ALIÉNATION. —REMPLOI
La femme qui s'est réservé par son èontrat de mariage le droit de vendre son bien dotal Avec condition d'employer le prix de la vente en acquisition d'autres immeubles, peut être autorisée à employer ce prix au payement de construction à élever. (V. Observ., n° 4083.)
Dans ce cas, la Chambre du Conseil doit prescrire les mesures nécessaires pour s'assurer de l'utilité du remploi et pour que les fonds provenant de la vente reçoivent leur destination.
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux de Comb... sont soumis au régime dotal ;
* Qu'aux termes du contrat de mariage, les immeubles dotaux peuvent être aliénés sous la condition que le prix n'en sera touché que pour être employé immédiatement au payement d'autres immeubles;
« Qu'usant de cette faculté, la femme de Comb... a vendu,
conjointement avec des cohéritiers, divers héritages, et que pour sa part elle a droit à 23,000 fr. environ ;
• Qu'elle a acheté un terrain sis à Neuilly, qu'elle se propose d'y élever des constructions et d'affecter au payement jusqu'à due concurrence le capital provenant de la vente sosénoncée;
« Attendu que ce tnode d'emploi est conforme au contrat de mariage, puisqu'il n'est autre chose que le payement d'un immeuble ; '
* Attendu que la femme de Comb... annonce qu'un entrepreneur lui propose d'exécuter les constructions projetées moyennant te prix à forfait de 14, 500 fr. ;
« Attendu, toutefois*, qu'il importe de vérifier ci la construction est opportune et avantageuse à la femme de Comb...,- si les plans sont convenablement établis, si le prix est en rapport avec l'impor- Uacedes travaux; et, en cas d'affirmative, si, dans l'exéeution, l'entrepreneur se conforme aux devis et aux règles de l'art \ qu'il importe également qu'aucun payement ne soit fait avant que le degré d'avancement des travaux ait été constaté régulièrement!.
« Nomme Jousselin, rue Gassette, 8, expert, à? l'effet de procéder aux vérifications susénoncées ;
« Autorise la femme de Comb..., pour le cas où l'expert donnera un avis favorable, à faire remploi de la somme à elle dévolue pour sa part dans le prix des immeubles qu'elle a vendus avec ses cohéritiers, jusqu'à concurrence de 1A,&00 fr. , en payement des constructions qui seront élevées sur le terrain sis à Neuilly, qu'elle a acquis le 24 décembre 1853 ;
« Ordonne que sur le vu de simples certificats de l'expert constatant son approbation, le degré d'avancement des travaux, leur qualité et leur valeur, et sans qu'il soit nécessaire de déposer au greffe des rapports partiels, les acquéreurs des biens de la femme de Comb... seront tenus de payer les sommes déterminées par l'expert entre les mains de l'entrepreneur, en présence des époux de Comb... , desquels payements il sera dressé actes notariés ;
« Autorfce la femme de Comb... à prélever en outre les frais d'expertise ;
« Dit que les débiteurs pourront être contraints par toutes les voies de droit à effectuer les payements ordonnés, quoi fai>ant déchargés. »
(Ch; du Conseil, Trib. de la Seine, 26 août 1854.) Décisions conformes, 7 et 29 janvier, 2 et 5 mars , 25 juin 1853, 19 juillet 1&54.
(N* 64.) — IMMEUBLE DOTAL. —RÉSERVE D'ALIÉNATION. — REMPLOI INDÉTERMINÉ. — REPUS D* AUTORISATION.
banque tes époux ont stipulé dans leur contrai de mariage le. régime datais mais s» sont réservé le droit de vendre, ^échanger outfatitner les immeubles dotaux, moyennant un bon et valable remplacement; ce remplacement dont le mode n'a-pas été déterminé, est . hissé au choix des parties et Vautotité judiciaire ri a pas à s'en occuper. (V. Observvn- 4083, 4092.)
• Le Tribunal,
« Attendu qoe les époux de Say... mit mariés sou» te régime dotal, mais que l'article 5 de leur contrat dt mariage leur para* de vendre, échanger ou aliéner ka immeubles dotaux, moyennant un bon et valable remplacement ; que . te mode do remplacement n'est pas déterminé parle contrat ; que de eosileoco il résulte qu'il est lslssé à leur cboix et que l'autorité judiciaire n'a pas à s'en occuper; . « Rejette, etc. »'
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 22 mars 1851.)
(n« 62.) — immeuble dotal. — remploi non déterminé.— objets De même nature. — emploi provisoire en rente sur l'état.
Lorsque le remploi de l'immeuble dotal ria pas été déterminé par le contrat de mariage, *> doit avoir lieu en objets de même nature. (V. Obaerv., n* 409S.)
La Chambre du Conseil peut ordonner remploi provisoire des deniers provenant de la vente de l'immeuble dotal, en rentes sur fÈtet.
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux de Gbaz... ont adopté le régime dot*l;
• Qu'a»* termes de leur centrât de mariage les immeubles dotaux ont pu être aliénés à la charge de faire emploi; qu'il s'agit lojenrd'hui d'tppllqner cette clause à une somme de 2M63 fr. 26 c provenant de la vente.de biens immeubles propres à la femtpe de Char...;
• Attendu qu'à défaut de conventions réglant le mode du remploi, il doit être fait en objets de même nature ;
« Mais attendu que la somme disponible est modique eu égard t h fortune de la femme de Ghaz..., et que le placement en immeubles d'un capital de 2ft ,000 fr. peut présenter quelques difficoitéss
• Que dans ces circonstances, il est à propos de laisser aux parties la faculté d'employer provisoirement les deniers dotaux à l'acquisition de rentes sur l'État, aux arrérages de 3 ou de k 1/2 pour 100;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1853.) Décisions conformes, 28 décembre 1853, 12 août 1854.
DISPENSE DE REMPLOI
lorsqu'un immeuble dotal a été exproprié en partie, et que Y indemnité est tellement minime que le remploi qui, aux termes du contrat de mariage, devrait se faire en immeubles, ne saurait avoir lieu utilement pour la femme, la Chambre au Conseil peut dispenser ceUe-ciduremi
• Le Tribunal,
• Attendu que les époux Buis... ont adopté le réginte dotal ;
« Qu'une indemnité de 230 fr. &0 c a été allouée & la femme pour six ares quarante centiares de terrain qui lui ont été pris par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique ;
« Que cette somme est tellement modique, qu'il est impossible d'en dire le remploi en immeuble, ainsi que l'exigerait le contrat de mariage ; que d'ailleurs les formalités à accomplir pour parvenir
332 jurisprudence.
à un remploi quelconque, absorberaieut une partie considérable de l'indemnité ;
« Que, dans ces circonstances, il convient de laisser à la femme Bois. . » la faculté d'en disposer librement ;
« Autorise la femme Buis... à recevoir, sans qu'elle ail à jus* tifier d'aucun remploi, la jomme à «Ile due par le département de la Seine-Inférieure pour prix de terrain sur lequel' est établi le cbeipin de grande communication n° 17 de Saint-Martin à Rolbec ; dit que par l'effet d'une simple quittance, donnée par la femme Buis..., le département sera complètement libéré. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 août 1853.) Décision conforme, 7 mai 1853.
(N° 6'4.) — BIEN DOTAL. — RENTES SUR L'ÉTAT. — ALIÉNATION. — NOMINATION D'UN NOTAIRE POUR SURVEILLER LE REMPLOI.
Lorsque les époux ont adopté par leur contrat de mariage le régime • dotal, mais avec réserve d'aliénation et de remploi, la Chambre du Conseil n'a aucune autorisation à accorder. (V. Observ. conformes, n°*Ô83.) Cependant, lorsqu'il s'agit $e la vente de rentes sur l'État, le ministre des finances ne pouvant être astreint à suivre l'emploi des sommes . provenant de la vente dès rentes, la Chambre du Conseil peut commettre un notaire pour surveiller cet emploi. (V. Observ., n° 4094.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que la .dame B... deW... est autorisée par son contrat de mariage à vendre ses biens dotaux à la charge de remploi ; que, par conséquent , elle n'a pas besoin de l'autorisation du Tribunal pour aliéner les rentes dotales qu'elle a sur F État, puisqu'elle trouve cette autorisation dans l'acte par lequel elle s'est soumise au régime dotal ; que tout débiteur est tenu de suivre l'emploi des sommes dotales par lui dues , mais que le ministre des finances ne peut être astreint à cette obligation ; qu'il y a lieu dès lors de prescrire que les sommes provenant de la vente des rentes dont s'agit seront remises à un notaire pour faire et surveiller ce remploi ;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demaàde de madame B... de tf...;
■ Ordonne, néanmoins, que les sommes provenant de la vente des rentes dotales seront remises par l'agent de change qui y aura procédé entre les mains de N... , notaire à Paris, lequel sera chargé de faire et surveiller le remploi desdites sommes, confermement aux dispositions du contrat de mariage de la dame B... de W... ; dit que le Trésor public est dispensé de cette surveillance , et qu'il sera bien et valablement libéré par la signature du transfert. ».
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 22 mars 1851.)
N* 65.) «— BIEN DOTAL. — RENTES SUR L'ÉTAT. — VENTE
EMPLOI. — NOTAIRE COMMjS.
Lorsqu'il y a lieu de vendre des rentes sur l'État appartenant à une femme dotale, la Chambre du Conseil peut commettre un notaire pour recevoir les fonds provenant de la vente et en surveiller' l'em~ phi. (V. Observ., to" *p94.)
• Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes, de l'article 3 du contrat de mariage des éppux Tur..„ , mariés sous le régime dotal, le mari peut , avec le consentement et le concours de sa femme f vendre les immeubles et rentes appartenant à celle ci , à la charge du remploi immédiat (les prix à en provenir ;
« Que, dans ces circonstances, il est donc superflu de demander l'autorisation de justice pour aliéner l'inscription d'une rente 5 poor 100 dont s'agit; mais que, pour décharger le Trésor public de l'obligation de suivre l'emploi, il y 3 Jieu de commettre un notaire, . lequel demeureraxhargé de surveiller Iç placement;
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder l'autorisation demandée ; or- • donne , néanmoins, que le montant du transfert de la rente dont s'agit sera versé par l'agent de change entre les mains de N..., notaire, que le Tribunal commet ; lequel donnera décharge à l'agent de change et demeurera chargé de surveiller le placement conformémentaux dispositions du contrat de mariage des requérants. Dispense le Trésor et l'agent de change de surveiller l'emploi ;
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« i>it qu'Us seront bien et valablement décharge, le Trésprpar la signature du transfert , et l'agent de change par la remise des foqds çntre les mains du notaire commis. »
(Ch. eu Conseil, Trib. de la Seine, 9 mars 1852.) Décisions conformes, 7 mars, 97 avril 1853; 19 juillet
N° 66.) — RÉGIME DOTAL, — VENTE. — CONSIGNATION
Lorsque le prix'du bien dotal a été consigné et que le directeur de la Caisee refuse de le remettre avant que V acquéreur ait déclaré approuver l'emploi proposé par la femme datait et par son mari, il n'appartient pas é la Chambre du Conseil de résoudre, la question de remploi. (V. observ.T n* 4094.)
• Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes, du contrat de mariage des époux Gpmb... , les deniers que la femme a recueillis 4ans la succession de ses père et mère sont soumis au régime dotal, et que les débiteurs sont tenus d'en surveiller l'emploi, lequel est réglé expressément par les clauses du contrat ;
« Attendu qu'en exécution d'un jugement du Tribunal de Lisieux, AuT..t,Tun des débiteurs, a versé à la Caisse des dépôts et consignation», 2,104 fr. 60 c. ;
« Attendu que le directeur de la Caisse refuse de payer cette somme avant qu'Aùv... ait déclaré qu'il approuve l'emploi proposé par les époux Comb... ;
«Attendu que ce reftis donne Heu d'examiné? la question de savoir si le dépôt prescrit par le Tribunal de Llsieux dispense le débjteur primitif de Surveiller l'emploi des deniers dotaux;
«Attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal, constitué en Chambre du Conseil, de résoudre cette question ;
« Rejet. »
(Ch. du Conseil, Trib. dç la Seine, 17, novembre 1851)
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(V' 67.) - INCARCÉRATION. — POURSUITE. — 0ÇM ANQÇ. —
REJET-
Z-'ar/ic/e 4 558 du Code Napoléon- ne permet l'aliénation du bien âotat qne pour tirer le mari de prison et non pour prévenir l'incarcération.
• Le Tribunal,
* Attendu que les époux fier. .. ont .adopté te régime dotal;
« Attendu qu'ils s'accordent à demander que U femme Ber... soit autorisée à vendre une rente sur l'État qui lui est propre jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour acquitter une dette deM45 fr. 50 c, établie par jugement rendu par to'tributtat de commerce et entraînant, contrainte par corps ;
« Attendu que l'article 1558, invoqué par les' requérants, autorise, it est vrai , l'aliénation du fonds dotal pour tirer le mari de prfrort ; mais que cette disposition n'est point applicable dans Pespéce, puisque Ber... n'est point incarcéré; • '
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Tribl de la Seine, 4 juin 1853.)
(S* M.) — INCARCÉRATION DU MARI, —demande d'aliénation.
— TOJÉT.
La demande eY autorisation tf aliéner le bien dotal pour tirer le mari de prison doit être rejetée, .lorsqu'il résulte des circonstances que t 'incarcération du mari est le résultat d'une connivence qui n'a d'autre objet que d'affranchir les. épouw de la charge de l' inaliénable.
« La Cour, prononçant en la Chambre du Conseil, faisant droit sur l'appel ; .
* Considérant que la femme Dup..., est mariée sous le régime dotal; que si, aux termes de l'article 1558 du Gode Napoléon, la femme peut être autorisée» en- certains cas déterminés» à aliéner ses biens dotaux , cette autorisation est facultative et subordonnée à l'appréciation 4e l'avantage qui peut en résulter pour la femme et pour te famille i
■ Considérant que , si le créancier de Dup..., d'une somme de 6,450 fr. montant de billets, a fait incarcérer ce dernier le 5 mars dernier , en exécution de deux jugements rendns par le Tribunal de commerce, lés 18 décembre 1846 et 29 janvier dernier, il résulte des documents et circonstances de la cause que cette incarcération n'a eu lieu que comme moyen d'obtenir l'autorisation de la justice d'aliéner les biens dotaux de la, femme Dup... ;
« Considérant, en effet, que la créance de Let.. contre Dup... n'est pas commerciale, qu'elle résulte de billets souscrits en 1846, au profit de Let . . par Dup. . . , qui n'y prend pas la qualité de négociant; que ces bjHets sont causés valeur reçue comptant sa,ns aucune énonciatfon pouvant les rattacher à une opération de commerce; que, dans*on contrat de mariage et dans son acte Je mariage» en avril 1843, auquel Let.. figure comme témoin, Dup... s'est qualifié anciennement distillateur, aujourd'hui rentier ; que, si de quelques documents produits il appert que, de 18&4 à 1845, Dup... aurait exploité un commerce de distillerie, rue des Quatre-Fils, il en résulte qu'à dater de juillet J845 , il a cédé son établissement, le dro^t au bail des lieux où il l'exploitait et cédé son commerce; 50e depuis ce moment il a successivement occupé plusieurs domiciles, a été quelque temps sans domicile connu, e{ ne justifie avoir exercé «aucun commerce quelconque j que Içs billets soustraits à Let... par Dup... Tout été seulement en 1846, et par conséquent bien postérieurement à ces faits, que n'a pu ignorer Let... son ami, et. c'est par défaut et sur débouté d'opposition qu'ont été rendus les deux jugements susdalés du Tribunal de commerce contre Dop..., qui n'a présenté aucune défense;
.-. Que notamment le jugement du 29 janvier dernier, qui a prononcé la contrainte pair corps, est fondé sut* ce seul motif que la demande n'est pas contestée par le défendeur qui oc comparait pas; qu'au moment de l'arrestation de Dup... , en exécution de ce jugement , Dup..., jqui était encore dans le délai utile pour interjeter appel au chef de la contrainte par corps , s'est laissé incarcérer en silence et n'a pas interjeté cet appel;
« Considérant que de ce^ circonstances il résulte des présomptions graves, précises et concordantes ; que la cause pour laquelle les époux Dup... demandent d'aliéner une partie* des rentes dotales de la femme Dup..., a été simulée par la collusion du créancier
H do débiteur pour porter atteinte au principe de l'inaliénabilité de ià dot ;
« A. rais et met l'appellation au néant , ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet;
« Condamne les appelants en l'amende et aux dépens de la cause d'appeL »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 17 mai 1847.)
(N*69.) — RÉGIME DOTAL. — INCARCÉRATION DU MARI. — DEMANDE A FIN D'ALIÉNATION DO PONDS DOTAL. - REFUS»
La demande formée par la femme à V effet a" être autorisée à aliéner le fonds dotal pour tirer son mari de prison doit être rejetée, s'il résulte des circonstances que la créance en vertu de laquelle l'incarcération a été opérée n'est pas sérieuse.
• Attendu que les époux Tacq... ont adopté le régime dotal ;
« Attendu que le mari a été incarcéré en vertu de -jugements rendus par le Tribunal de commerce, lesquels l'ont condamné à payer 40,000 fr. , montant des lettres de change qu'il avait acquittées;
• Attendu que la' femme demande l'autorisation d'aliéner une rente dotale sur l'État pour libérer son mari ;
« Attendu que la requérante ne fait point connaître la cause et l'origine de cette dette ;
« Attendu que Tacq..., -employé à l'administration de la Monnaie, n'est point commerçant; qu'il n'apparaît nullement qu'il se soit livré à des actes de cojnmerce ; que cependant il s'est laissé condamner et emprisonner sans faire valoir les arguments à l'aide desquels il pouvait établir qu'il n'était point soumis à la contrainte par corps ; t
• Attendu que l'apport de la femme, constaté par le contrât de mariage, excède 100,000 fr. ; que le mari avait apporté, de son côté, 35,000 fr. quittes de toutes dettes ;
« Attendu qu'ils n'ont point d'enfants ;
« Attendu que le revenu de leors biens, en y ajoutant le iraite-
méat de 2*501 fr. que ,Tacq... touchait à la Monnaie, devait sriEre sans aucun doute, pour tous leurs besoins, si la fortune eût été sagement administrée;
« Attendu que la négligence inexplicable que Tacq... a mise à se défendre donne lieu de penser que la dette n'est point sérieuse ;
« Attendu que l'ensemble des faits précédemment énoncés démontrerait, d'ailleurs, que si elle existe , elle a pour cause sa mauvaise gestion ou des désordres qu'il ne veut point avouer ;
« Attendu que-, dans de telles circonstances, il convient de protéger la femme Tacq... contre elle-même, et de ne point lui permettre de sacrifier, par un excès d'affection pour son mari , une portion considérable de son avoir ;
« Rejet » .
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juillet 1853.) Décision conforme, 31 janvier 1855.
(N° 70.) — RÉGIME DOTAL. — INCARCÉRATION DU MARI. — IMPORTANCE DE LA SOMME. —REJET DE LA DEMANDE.
la demande ^autorisation d'akenation du bien dotal pour tirer le mari de prison doit être rejetée si le sacrifice que la femme demande à s imposer doit compromettre une partie notable et importante de la fortune de celle-ci.
« Le Tribunal ,
« Attendu que si l'article 1558 du Gode Napoléon porte que l'immeuble dotal peut être aliéné avec permission de justice, cette disposition de la loi n'est que facultative, et abandonne aux magistrats le soin d'apprécier s'il y a lieu d'autoriser l'exercice de cette faculté, autorisationsur laquelle comptent Je plus souvent les créanciers en exerçant contre le mari, eh pareille circonstance, des poursuites de contrainte par corps ;
« Attendu, en fait, que la requérante demande à être autorisée à aliéner, ou engager ses biens dotaux jusqu'à concurrence de 22,000 fr. pour tirer son mari de prison.; qu'une pareille autorisation, si elle lui été donnée, compromettrait une partie importante
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et notable de sa fortune, et que, dans les circonstances de la came, il D'y a Ken de la lai accorder;" - « Dit qu'il n'y a Ken d'autoriser. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 juillet 1852.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que si l'article 1558 du Gode civil porte que l'immeuble dotal peut être aliéné, avec permission de justice, pour tira* le mari de prison, cette disposition de la loi n'est pas impérative; mas qu'elle laisse à la prudence des Tribunaux le soin et le devoir d'apprécier s'il y a lieu d'autoriser l'exercice de cette faculté ouverte par ledit article ;
• Attendu, en bit, que Ség... est détenu pour une dette de 5,750 fr. ;
• Que d'un extrait d'acte de partage des successions des père et nère de la femme Ség..., mariés sous le régime dotal , il résulte qu'elle a droit* une somme de A, 61 5 fr. qui lui a été attribuée à titre d'abonnement sur le prix de la vente d'une maison dépendant desdites successions ; qu'elle demande à être autorioée à la toucher sans être assujettie à aucun emploi et à en disposer pour obtenir l'élargissement de son mari ;
« Attendu que cette somme compose le seul actif réel auquel elle puisse prétendre dans les successions de ses père et mère, et qu'elle n'établit pas avoir d'autres ressources pécuniaires ;
« Que, dans cette position, le Tribunal ne saurait accorder l'autorisation demandée qni engage et compromet le seul actif dotal dont justifie la requérante ; autorisation que Jes créanciers de Ség.. . n'ont pas manqué d'escompter dans l'exercite de leurs poursuites de contrainte par corps contre ledit Ség... ;
• Dit qu'il n'y a lieu. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 mars 1852.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux Fret., ont adopté le régime dotal ;
« Que le mari a été incarcéré en vertu d'un jugement qui l'a condamné à payer à la veuve Dor... 16,630 fr., montant d'une dette commerciale ; »
« Qu'il est allégué que la veuve Dor... consentirait à ce que
Fret. . , fût mis en liberté* et que même die ferait remise du surplus de sa créance, moyennant la constitution à son proGt d'une rente viagère de 250 fr. par an, payable sur les biens dotaux de la femme du débiteur;
« Attendu que la femme Fret., demande l'autorisation d'affecter ses biens au payement de ladite rente;
« Attendu qu'elle n'a pour toute fortunequ'un capital de 8,372 fr. placé entre les mains de ses frères et produisant environ 420 fr. d'intérêts;
«Qu'elle est encore chargée de l'entretien de se» deux enfants les plus jeunes ;
« Que son revenu , déjà excessivement modique , serait rédoit déplus de moitié si elle était tenue du service de la rente, viagère, service qui peut durer Tort longtemps, puisque la veuve Dor. . . n'est âgée que de 5 3 ans;
« Que la conduite imprudente qu'a tenue Fret., en diverses circonstances, ne permet pas d'espérer qu'à l'aide d'un travailiontinu il poisse indemniser sa famille des sacrifices que sa femme consent à faire dans son intérêt ;
« Attendu que, dans dé telles circonstances, il est du devoir du Tribunal de protéger la femme contre elle-même» et de ne pas permettre qu'entraînée par l'excès de son affection pour son mari, elle aliène les faibles ressources qui lui restent et qui doivent être employées de préférence à son entrelien et à celui de ses enfants ;
« Rejet. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1853.)
N° 71 .)'— INCARCÉRATION. — EMPRUNT. — AUTORISATION
L'autorisation d'emprunter pour tirer son mari de prison peut être accordée à la femme lorsque les valeurs qui appartiennent au mari sont difficilement réalisables ; lorsqu'il est permis tf espérer que la continuation d'opérations de commerce importantes le mettront à même de liquider son passif et de rembourser V emprunt fait par *" femme et lorsque, d'ailleurs, la situation de fortune de celle-ci n'est pas compromise par l'emprunt pour lequel elle sollicite l'autorisation.
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• La Cour,
« Considérant qu'il résulte de tous les document* -produits que la dette pour laquelle D... a été incarcéré est sérieuse, et que te jogement dont est appej ne lui a pas contesté ce caractère ;
« Considérant qu'il est justifié par D... qu'il a jusqu'en 1853 accompli les obligations à lui imposées par le concordat de 1850 et payé les trois premiers dividendes promis à ses créanciers ;
« Que si le payement du solde du U* dividende n'a pu être effectué en 1854, et si D... n'a pu rembourser à la même époque la somme de 22,700 fr. par lui empruntée de Lambert , il résulte des pièces produites que les causes d'embarras qui ont empêché ces payements ont en grande partie cessé ;
« Considérant que D... justifie aujourd'hui, soit à raison des revenus des biens de sa femme, soit à raison des bénéfices qu'il fait dans son commerce et sur les sous-locations du chantier qu'il exploite, de ressources suffisantes pour acquitte^ dans un délai rapproché, ses obligations en retard et celles qui viendront à échéance aux termes de son concordat;
« Attendu que pour parvenir à ce but il est nécessaire que D... «oit remis à la tête de l'industrie , qu'une plus longue absence de sa part compromettrait gravement ; '
« Considérant au surplus que la femme D... se trouve placée dans le cas d'exception prévu par l'article 1558 du Code Napoléon, et que sa position de fortune présente et future permet d'autoriser la disposition d'une somme de 30,000 fr. nécessaire pour rendre la liberté à son mari sans que l'avenir de la femme D... se trouve parla compromis; « A mis et met l'appellation de ce dont est appel au néant ; « Autorise la femme D... à emprunter. la somme de 30,000 fr. et 5 s'obliger solidairement avec son mari au remboursement de cette .somme en principal et intérêts, à hypothéquer à cet emprunt la maison et dépendances, rue du Faubourg Saint-Jacques, n° 73; à faire et signer tous actes conservatoires pour garantir au prêteur le service des intérêts sur les loyers dudit immeuble ; •
• Ordonne que le remboursement de la somme empruntée sera stipulé exigible dans quatre ans*au plus tôt;
« Et queriaditë somme sera immédiatement employée sous la surveillance du notaire rédacteur de l'acte d'emprunt au payement
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des condamnations prononçant contrainte par corps» de» intérêtsct frais» suivant tue et aux frais et droit» relatife à l'emprunt dont s'agit;
« Ordonne la restitution de l'amende;
• Ordonne également que les dépens de première instance et d'appel seront payés sur ladite somme. »
(Ch. du Conseiï, Cour de Paris, 24 mars 18S5.)
(N° 72.) — ALIMENTS. — MBN DOTAL. — AL1É9ATIO0L
L'aliénation des créances dotai** pour fournir des alèmmtts «mb époux peut être autorisée. .
« La Cour,
« Considérant que si/ par le contrat de mariage de la femme M..., il a été stipulé qu'il serait lût emploi des créances dotales dont le montant serait recouvré, cette danse doit cesser d'avoir effet s'il est. reconnu que les époux se trouvent dan» l'un des cas où la loi autorise l'aliénation des biens dotaux ;
« Considérant qu'aux termes de l'article 1558 du Gode Napoléon, les biens dotant peuvent être aliénés» avec permission de justice, pour fournir des. aliments à la famille, dans les ca» prévus aux articles 203, 205 et 206 du Code Napoléon , au titre du mariage; que cette disposition doit être .appliquée à plu» forte raison lorsqu'il s'agit de fournir des aliment» aux époux eux-mêmes qui sont dans le besoin et n'ont pas d'autre ressource pour exister ;
« Considérant qu'il est. justifié que la femme M... n'a aucun autre, moyen d'existence quecelui que peuvent lui offrir ses créances ■dotales ; qu'elle se trouve dans un dénûment complet et manque de» fonds nécessaires pour subvenir à ses besoins ; qu'elle doit aussi être mise à même de pourvoir aux frais du procès que la sentence dont est appel l'autorise à intenter ;
« À mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant, en ce que le Tribunal a refusé à l'appelant* l'autorisation de toucher ses créances dotales sans en faire emploi ; émendant quant k ce : décharge la femme M. . ; des condamnation» contre elle prononcées ; au principal , l'autorise à toucher de» main» de P..., ei sur le ca-
pital doul dont il s'est reconnu débiteur par ses déclarations affirmatives des 13 mai 1837 et k décembre 1839, la somme de 2,500 fr. pour subvenir à son entretien et à ses besoins personnels, et pour foire face aux frais du procès qu'elle est obligée de soutenir. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 27 mars 1847.)
NQ 73.) — SAUTÉ. — VOYAGE. — BIEN DOTAL* — ALIÉNATION
la Chambre du Conseil peut autoriser, ^aliénation du bien dotal pour payer les frais d'un voyage nécessaire au rétablissement de la santé • de l'un des époux»
• Le Tribunal ,
• Attendu que les époux Fou... ont adopté le régime dotal; qu'ils ont démontré, par les documents produits, que depuis plutieurs années la femme est atteinte d'une maladie grave, laquelle exige des soins dispendieux dont ils n'ont pu acquitter le prix avec leurs revenus ;
• Que , dans la position embarrassée où ils se trouvent , ils ont contracté des dettes ; que la femme Fou.. . est loin d'être guérie ;
« Que la maladie paraîudevoir se prolonge*; que même les docteurs de la science déclarent qtie la femme Fou*., doit aller habiter pendant quelque temps le midi de la France ou même l'Italie;
« Attendu qu'il est dû par les époux B... un capital de 16 à 17,000 fr.;
« Qu'aux termes de l'article 1558 do Gode Napoléon, il est permis d'aliéner l'immeuble dotal , et par conséquent d'employer lts deniers dotaux pour fournir des alimuits à la famille ;
« Attendu qu'il est indispensable de donner aux époux Fou... les moyens de se libérer de dettes qui n'ont d'autre cause que des fournitures alimentaires, et de mettre à leur disposition somme suffisante pour que la femme puisse entreprendre le voyage nécessaire au rétablissement de sa santé, et pour que tons demi puissent snbvenir à leurs besoins jusqu'à sa guérisoft ;
« Attendu toutefois qu'il importe de prendre des mesures efficace» pom- assors k payenvat dea dette» d>j à contracté»;
* Autorise , etc. ; * « Ordonne, toutefois, que les époux Fou... ne pourront recevoir cette somme qa'atec l'assistance de M..., notaire, qu'ils ne toucheront immédiatement que 3,000 fr. ; que les trois autres mille francs serviront à payer les dettes aujourd'hui existantes, et resteront à cet effet entre les mains dûdit notaire , qui est chargé de les remettre directement aux créanciers do consentement des débiteurs. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mars 1853.) Décisions conformes, 28 janvier et 16 novembre 1854.
FONDS DOTAL
V autorisation d'aliéner le fonds dotal peut être accordée lorsque les époux sont vieux, infirmes et que V aliénation est nécessaire powr leur procurer les ressources nécessaires à leur existence, ou àzeUe de leurs enfants.
« Le Tribunal,
: « Attendu qu'aux termes d'un acte réglant les conditions enfles de leur mariage passé dewnt H* Jim..., notaire à Leboarg (Gironde), le 9 ventôse .an ix, enregistré, les-exposantsse sont mariés sous le régime dotal, conformément à la coutume du Parlement de Bordeaux;
.« Attendu que des documents prodoits il résulte que lesdits requérants sont âgés, infirmes et Inscrits an bureau de bienfaisance de Saint-Denis;
« Que snr le pria d'uu immeuble appartenant précédemment à lalemme Flei..., et vendu par elle en 1819, elle est encorecréancière de 4,000 fr.{ et que Içs requérants denùndeftt à être autorisés à toucher sans emploi ce reliquat pour l'appliquer à leurs besoins personnels ;
« Attendu que l'article 1558 dn Code Napoléon permet l'aliéoation du bien dotal pour procurer des aliments à la famille, et qtf dans l'espèce il y a lieu d'en foire l'application en autorisant lesdits époux Flei... à prélever pour leurs besoins sur ladite sono8
de 6,000 fr. celle de 1 ,500 fr. ; que quant au surplus de la somme doe par l'acquéreur, il convient d'en autoriser remploi ci) rente sur l'État ;
• Autorise les requérants k toucher ès-mains des débiteurs de ladite somme de 4,000 fr. restant due sur le prix de vente du bien dont s'agit, celle de 1,5Q0 fr. pour subvenir .à leurs besoins personne]», sans être tenus d'en faire emploi ;
• Ordonne que l'emploi de l'excédant de ladite somme sera fait en rente sur l'État ;
« Commet .... notaire, pour recevoir lesdits fonds, lequel remettra aux époux Flei... la somme de 1,500 fr. et surveillera remploi du surplus en principal. » '
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 mars 1851)
< La Cour prononçant en la Chambre du Conseil :
• Considérant qu'aux termes de l'article 1558 du Code civil, l'immeuble dotal peut être aliéné avec permission de justice [tour fournir des- aliments à la famille'dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 206 au titra du mariage; '
« Considérant que. les époux Gant., sobt to.us deux âgés et hors d'état de travailler; qu'ils ont à leur charge une jeune fille aux besoins de laquelle ils «ont tends de subvenir ; que ces circonstances les placent dans le cas exceptionnel prévu par L'article ci-dèssus visé; . •
« Considérant toutefois .qu'il importe de ne pas aliéner intégralement la somme de 1,600 fr. revenant à la femme Gaut.. . dans la succession d'Arthur Gaut .. , décédé à Caen en 1843, et de réserver pour, l'avenir une partie de cette somme, qui peut être tilileroeot placée en rente 5 pour 100 sur l'État; -
« Considérant .qu'il résulte des* pièces produites ei des explications données à la Cour qu'une *ômme de 800 fr. sera suffisante pour subvenir aux besoins de la femme Gaut... et de sa famille;'
« Infirme en ce que la femme Gant., n'a été autorisée à toucher sans remploi qu'une somme de 200 fr. » ''
(Ch. du Conseil, Gourde Paris, 11 mai 1849.)
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(N° 75.) — ALIMENTS. — DÉPENSES MOU 4fÉGESSAlft£S. —
AUTORISATION. — REFUS
Le paragraphe 3 de Vartitle \ 558 du Code Napolëonne permet r aliénation du fonde dotât qu'en vue (Tune nécessité absolurde fournir des aliments à la famille. Cette nécessitée existe pas lorsque la famille n'a été atteinte qu'accidentellement par les événements politiques, et qu'elle posséda Isa ressources indispensables am message et quel* demande a pour objet de faire face à des dépenses destinées à maintenir la situation d'aisance antérieure ,
« Le Tribunal,
« Attendu que le Tribunal, obligé de se repfenner religieusement dans les termes précis de la loi, qui ne saurait être étendue ou éludée, aux termes de Far^cle 1550 du Gode civil, et même ceux du contrat de mariage, sans, gravement compromettre les intérêts des tiers, ne saurait que faire application rigoureuse à l'espèce du § 3 de l'article 1558 ; que cet article, essentiellement restrictif, permet d'aliéner le fonds dotal uniquement en vue de la nécessité absolue de fournir des atiinenis à la famille, qui réellement en manque, ou est menacée d'en manquer ;
« Que, fort beweuseiqeQt, il n'est nullement établi que les requérants, atteints comme tout le monde dans leurs moyens d'existence par le malbeur des temps, soient effectivement réduits à la cruelle extrémité pour laquelle teule l'exception légale par. eux invoquée a été laite; que, désireux- de maintenir leur primitive situation, et d'attendre%sans déchoir un avenir qu'ils espéraient devoir être plus prospère, ils n'ont pas littéralement à s'inquiéter de leur subsistance matérielle, puisqp'en admettant en effet que le concours des travaux du mari .soit nul, dans les circonstances actuelles, pour le soutien du riénage, il doit toujours rester à la femme ce qu'elle a reçu de la succession de son père, qui nécessairement doit équivaloir pour le moins aux sommes qu'elle avait apportées en dot, et a.u capital parapbemal â elfe constitué dans le cas où cet avoir , .tel qu'il résulte du contrat de mariage, aurait été l'objet de rapports" faits a ladite succession ;
« Non lieu... *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 août 1849.)
FBMMES MARIÉES. 347
Cette décision, déférée à la Cour d'appel, a été confirmée dans les termes suivants :
« La Cour, prononçant en Chambre du Conseil : « Considérant que tes appelants ne justifient pas qu'il» se trouvent en ce moment dépourvus de moyens d'existence ; que d'ailleurs ib ne font pas la preuve des dettes par eux alléguées, ni de l'origine de-ces dettes; que dans ces circonstances il n'y a pas Keu d'accueillir leur demande ; « Conûrme. »
(Ch. du Conseil; Cour de Paris, 10 décembre 1849.)
N* 76.) — RÉGIME DOTAL. — - ALIMENTS. — DEMANDE
D* ALIÉNATION. , — REFCSl
ludomatèo* 4' aliéner U bien dotal ne doit pas être accordée, lorsqu'il résulte des circonstances révélées à la justice que les motifs allégués à l'appui de la demande ne sont pas sérieux et que le but des époux etf rf arriver, par une voie détournée, à se soustraire aux conditions du régime dotal.
« La Cour, prononçant en la Chambre du Conseil,
« Considérant que l'autorisation sollicitée par fes époux Al... d'emprunter sur les biens dotaux ne repose sur aucune' des causes déterminées et exigées par la loi ; que l'objet et le bot véritable de cette autorisation est d'arriver indirectement et par voie détournée à légitimer dés Versements de portions de prix de biens dotaux faits soit dans les mams des époux AI..., soit dans les mains de leurs créanciers, au lieu du remploi prescrit à la fois parla loi et par le contrat de mariage des époux AL.. ;
• Considérant que l'autorisation dont s'agit, si elle était accordée, aurait encore pour conséquence de consacrer indirectement la validité d'emprunts et d'obligations consentis par la femme Al... sur ses biens dotaux, au mépris et en violation de la loi ; adoptant ao surplus les motifs des premiers juges ;
« A mis et met l'appellation au néant, ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, condamne les époux AL., en l'amende et aux dépens de Ja cause d'appel »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 17 juillet 1847.)
D'ALIÉNATION. — REFUS
L'autorisation A' aliéner le bien dotal doit être refusée lorsqu'il résulte des documents fournis à la Chambre du Conseil que les époux peuvent; indépendamment de leur travail, trouver dans le revenu de leurs immeubles, sagement administrés, des moyens plus que suffi" sauts, pour leur fournir, ainsi qu'à leurs enfants, les aliments dont ils ont besoin. ■
. « La Cour*
* Vu par Ja Cour en Chambre du Conseil ;
« Considérant que l'immeuble dotal ne peut être aliéné en tout ou partie, ni hypothéqué que dans les cas formellement déterminés par la loi ;
« Considérant que l'autorisation d'emprunt sollicitée par les époux Gir... ne se trouve dans aucune des circonstances prescrites par l'article 1558 du Code civil ; qu'il résulte même des pièces et des documents fournis à l'appui de leur demande, que les époui Gir... doivent, indépendamment de leur travail, trouver dans les revenus de leurs immeubles sagement administrés des moyens plus que suffisants pour leur fournir, ainsi qu'à leur enfant, les aliments dont ils ont, besoin ; d'où il suitque si les dettes qu'ils signalent pour obtenir l'autorisation d'emprunter existent réellement, ces dettes seraient le résultat d'une mauvaise administration;
« A rois et met l'appellation au néant, ordonne que te dont est appel sortira son plein et entier effet, condamne les appelants en lvamende et aux dépens de la cause d'appel. »
(Ch. duCoùsçil, Cour de Paris, 3 août 1847.)
RENTES SUR L'ÉTAT
Lorsque Us époux se trouvent privés des ressources nécessaires à l'alimentation de la famille; l'aliénation de l'immeuble dotal peut être autorisée.
Cependant cette aliénation ne peut être permise' que dans le but à obtenir des revenus plus considérables et à la condition de conservtr
autant que possible le fonds dotal. (V. Observ. contraires, n°* 4443 et suiv.) Ainsi lorsque les circonstances l'exigent; l'aliénation- d'immeubles dotaux peut être autorisée, mais en prescrivant qu'après le prélèvement sur le prix 4e la vente oVune somme minime pour des besoins indispensables, le surplus sera placé en rentes 5 pour 4 00.
« Va les dispositions de l'article 1558 f § 3, du Codé civil, lequel, par exception tonte spéciale, autorise l'aliénation de l'immeuble dotal , pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par l'article 203 ;
« Attendu que la requérante est mère de cinq enfants et , par Tefiet des événements, se voit privée , pour les nourrir, du secours que devait lui apporter la coopération de son mari , aujourd'hui ans ouvrage ; que c'est le cas d'user de la latitude ouverte par la M précitée, mais en se renfermant dans les justes limites du texte et de l'esprit de ladite loi sagement interprétée; ' '
• Àtteudu qu'il s'agit, en effet, de pourvoir aux besoins journaliers pour l'avenir p t de fournir des piments destinés au soutien de l'existence future ;
« Que, dans* ce but, on ne saurait faire au présent l'entier sacrifice des ressources dernières qui forment l'unique espoir de la famille ; que procéder ainsi , ce gérait en réalité disposer de ce qui n'appartient paâ véritablement à ceux qui en réclament la libre disposition, qu'il convient, en cet £tàt, d'aviser aux moyens d'accroître le revenu en conservant le fonds dotal lui-môme, patrimoine de la famille entière;
« Qu'on peut permettre d'aliéner des immeubles ou des droits immobiliers peu productifs, mais' à la charge expresse d'employer immédiatement le capital, sauf le simple prélèvement d'une somme minime pour satisfaire aux besoins les plus pressants, en acquisition de rentes 5 pour 100 sur l'État, qui seront immobilisées'et inscrites au nom de la femme dotale avec mention au titre de la dotaljté des den iers employés ; « Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 14 février 1849.)
D'ALIÉNATION. — REFUS
Lèlat de gêne des époux ne saur (Ut déterminer la Chambre du Conseil à autoriser V aliénation et la" dissipation de la dot déclarée inaliénable par le contrat de mariage.
Le tribunal peut seulement autoriser l emploi de la dot en rentes sur VÊtat, de manière à faire produire au capital des revenus plus cmndèrablts. (V\ Observ. contraires, n** 4H3 et suiv.)
« Le Tribunal,
f Attendu que. si, par exception toute spéciale non susceptible d'extension , l'article 1558 permet d'aliéner, le fonds, dotal pour fournir des aliments à lç. famille , ce ne peut être que dans le sens de-rétablissement d'une rente alimentaire, c'est-à-dire dans le bat de réaliser un capital qui, placé plus avantageusement, produira an revenu plus considérable;- *
• « Qu'autoriser, ainsi que le réclament les époux Tron..., U femme àr loucher et dissiper sans emploi le montant intégral de la dot, ce serait, en réalité, anéantir le contrat de mariage, faire disparaître, au moment même où elles doivent être utiles, les dispositions qu'il a eu pour but unique de consacrer ; qu'en cet état, et pour venir en aide à la disposition accidentellement et passagèrement embarrassée des requérants , le Tribunal ne saurait leur accorder que l'autorisation d'immobiliser en rente sur l'État le «capital à l'emploi duquel ils se trouvent obligés ;
« Autorise , etc. »
. (Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mars 1649.)
(N° 80.) — ALIMENTS.— DETTES ALIMENTAIRES. — ADTORISAIîOk
REFUS
L autorisation ^aliéner le fonds dotal ne doit pas être accordée même pour solder des dettes alimentaires. (V. Observ. contraires, n°* MU et suiv.)
La Chambre du Conseil ne peut, lorsqu'il s'agit d'un capital dotal f**
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important, venir en aide aux époux qu'en ajutûfisant le placement de m capital en rentes sur l'État.
« le Tribunal,
« Attendu que le fonds dotal ne peut jamais, ni directement ni indirectement, devenir le gage des créanciers do mari ;
« Qu'au cas de misère absolue et par conséquent d'impérieuse nécessité, si l'article 1558, § 3, permet, par exception toute spéciale, qui ne peut ni doit être étendue, l'aliénation du fonds dotal pour fournir des aliments à la famille, ce ne peut certainemenrpas être pour liquider une position, purger un arriéré , solder des dettes, même alimentaires , contractées depuis et pendant le mariage, puisque ce serait, non pourvoir à la subsistance future, mais créer accidentellement un bien-être, une aisance essentiellement momentanée, complètement éphémère, qui ne laisserait subsister, poor les jours qui vont suivre, que la pénurie la plus complète et la plus irrémédiable ;
• Que la disposition dont s'agit est suffisamment éclaircie par les articles qu'elle vise et auxquels elle renvoie; qu'il doit demeurer certain que le législateur prévoyant n'a voulu autoriser que l'emploi des moyens et mesures propres à assurer jour par jour, pour l'avenir et non pour le passé, des secours 4c la nature d'une prestation alimentaire aux membres de la famille faisant usage de leurs dernières ressources pour continuer à subsister ;
« Que dans ce but, parfaitement en rapport avec l'esprit général de la loi, il peut être permis, en présence d'un capital minime, non susceptible d'être utilement employé en acquisition territoriale, d'en ordonner l'immobilisation en rentes 5 pour 100; que là nécessairement se borne le pouvoir de la justice, qui au delà commettrait un excès d'autorité et exposerait les tiers qui auraient eu confiance dans ses décisions à voir attaquer et annuler les actes qui en auraient été la suite ;
« Rejette, etc. »
(Cb. du Conseil , Trib. de la Seine, 14 avril 1&48.) Décisions conformes, 5 février 1848; 12 mai et 25 juillet 1849,
(N° 81.) — ALIMENTS. -—DETTES ALIMENTAIRES. — BIEN DOTAL — ALIÉNATION. — AUTORISATION.
La Chambre duXonseil doit accorder V autorisation d'aliéner le bien dotal poux solder des 'dettes alimentaires'. (Y. Observ. conformes, n°M443etsuiv.)
Par décision du 4 juillet 1848 , la Cour de Paris a infirsxé la décision rendue par la Chambre du Conseil de la Seine le 14 avril 1848, rapportée au n° 80.
• La Cour, prononçant en Chambre do Conseil sur rappel ;
* Considérant qu'aux termes du § 3 de l'article 1558 du Code civil ; Pinuneublc dotal peut être aliéné pour fournir des aliments à la famille dans les cas prévus par les articles 203 et suivants duditCode;
« Considérant qu'il est établi que les époux Regn... sont dans le Besoin, et que les 1,500 fr. qu'ils demandent à toucher sur les 8,000 fr. formant le prix de' l'immeuble dotal vendu à R... D..., sont indispensables, seitpour leur fournir actuellement des aliments, soit pour leur donner les ifaoycns de retirer du mont-de-piété tous les effets mobiliers engagés à défaut de travail, et dont le produit a été employé à fournir des* aliments à la famHle ;
« Émeodant, autorise là femme Regn. . . , assistée de son mari ou de tui autorisée, à toucher directement et sur sa simple quittance, sans être tenue d'en faire emploi, une somme de 1,500 fr. , etc. >
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 4 juillet 1848.)
(N#82.) — ALIMENTS. — UÉTTES. — AUTORISATION.
L aliénation du bien dotal peut être autorisée pour le payement de dette alimentaires. (V. Observ. conformes, n*B 4413 et auiv.)
hîfirmation d'une décision de la Chambre du Conseil de la Seine du 12 mai 1849.
« La Cour, prononçant en Chambre do Conseil ;
« Considérant que l'article 1558 du Code civil autorise l'aliéna-
lion de la dot pour fournir des aliments à la famille dan» les cas prévus par l'article 203 du Gode civil ;
« Considérant que l'appartetaent occupé par la famille P... est loué parla femme L...v mère de la femme P..., et qu'elle occupe cet appartement; que plus d'une année est due au propriétaire qui réclame son payement, et menace la femme L... d'expulsion ;
« Considérant qne la femme L.. . est dans l'impossibilité évidente de payer les termes arriérés ;
« Considérant que les enfants doivent des aliments à leurs parents dans le besoin; que le payement par la tille du montant des loyers dos par U mère a un caractère alimentaire;
• Considérant que la femme P... n'a d'autre ressource pour remplir l'obligation que lui impose la loi que l'aliénation d'une parlie de son capital dotal;
« Considérant en outre que la femme P... est hors d'état de satisfaire aux demandes des fournisseurs des objets indispensables à f alimentation du ménage, lesquels refusent en conséquence de faire de nouvelles fournitures; — qu'une somme de 2,600 fr. est suffisante i cet objet ; que l'autorisation d'aliénation sans remploi peut dès lors être étendue, mais doit être restreinte à ce chiffre ;
« À mis et met l'appellation, et ce dont est appel au néant, en ce qne le jugement a refusé à la femme P... l'autorisation de rien aliéner de son capital dotal ;
« Émendant quant à ce, décharge la femme P... des condamnations contre elle prononcées; a,u principal, autorise la femme P... à toucher et aliéner sans remploi le capital de 2,400 fr. restant dû, après l'ordre réglé sur le prix de l'immeuble vendu à la fille R... , et dans le cas où le prix ne serait plus à sa disposition , mais dans ce cas seulement, l'autorise à toucher et à aliéner sans remploi la même somme de 2,400 fr. sur le prix de 34,1 75 fr. dus pour l'immeuble tendt? le 21 février 1847 par P... »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 17 juillet 1849.) Décisions conformes de la Cour de Paris, 12 juillet 1847 ; 8 juillet 1848; 17 avril 1849 et 4 mars 1851.
N° 83.) — ALIMENTS. — DETTES ANTÉRIEURES
AUTORISATION
L'aliénation du bien dotal peut être autorisée pour payer des dettes contractées par les époux pour satisfaire aux nécessites "de là vie et pour subvenir à leurs besoins jusqu'à ce qu'ils puissent y pourvoir à Vaidej de leur travail (Y. Observ. conformes, noa H43 et stinr.J
« Le Tribunal,
v< Attendu que les époux Tal! .. ont adopté le régime dotal;
a Qu'aux termes du contrat de mariage les biens dotaux ont pu être aliénés à charge de remploi ;
« Que des immeubles dépendant de successions auxquelles la femme Tal... a pris part ont été vendus, et que par l'effet delà liquidation, dûment homologuée, il lui a été attribué 5,635fr. 89 c. à prélever sur le prix d'un immeuble acquis par Bar..., l'un des acquéreurs ;
a Attendu que les ressources que les époux Tal... trouvent dans leur travail sont très-modiques; qu'un de leurs enfant&est infirme; que la femme a éprouvé des maladies qui ont occasionné des frais considérables eu égard à leur fortune; que pour les payer ils ont été forcés de contracter des dettes ;
« Attendu que l'article 1558 du Code Napoléon permet d'aliéner le fonds dotal, et par conséquent l'emploi des deniers eu provenaot, pour fournir des aliments à la famille ;
« Attendu qu'il est à propos de donner aux époux Ta/... ht moyens de s'acquitter et de subvenir à leurs besoins jusqu'à ce qu'ils puissent y pourvoir à l'aide de leur travail ;
« Attendu que la somme de 1,635 fr. 89 c dont ils demandent à disposer sans avoir à justifier d'un emploi n'est pas excessive;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 avril 1853.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux Car... ont adopté le régime dotal;
« Que depuis plusieurs années la femme Car... aéprouredes maladies graves, lesquelles ont entraîné des dépenses considérante» qu'ils n'ont pu acquitter à l'aide de leurs revenus;
i Que le mari, obligé de donner des soins à sa femme, ne pent subvenir; an moyen de son travail, aux besoins de la famille ;
« Attendu qu'il est dû par Lam... 1*100 fr. pour reste du prit d'un immeuble dotal vendu à la charge de remploi conformément au clauses du contrat de mariage ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 1558 du Gode Napoléon, le bien dotal peut être aliéné pour fournir des aliments a la famille; qu'évidemment le prix du bien dotal peut être employé pour le même objet ;
« Attendu qu'il est indispensable de donner aux époux Car. .-. les moyens d'acquitter les dettes qu'ils ont contractées, et de pourvoir à leur subsistance et à celle de leur famille jusqu'à ce qu'ils puislent reprendre leurs travaux ;
• Autorise. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 avril 1853.)
* Attendu que les époux D..., mariés sous le régime dotal, justifient être dans l'impossibilité de payer, avec leurs revenus , le montant des arrérages échus d'une rente viagère de 600 fr. , qu'ils ont été condamnés à payer à leur mère et belle-mère ;
« Et qu'ils demandent à être autorisés à prélever, sur une somme doe à la requérante, somme suffisante pour solder à leur mère lesdits arrérages et pour solder les frais de diverses instances auxquels ils ont été condamnés ;]
« Attendu, en ce qui concerne le payement des arréragea échus de la rente viagère, que, par application des dispositions de l'article 1558, §3, du Code Napoléon, les exposants peuvent être autorisés à faire sur la somme à eux due et ayant le caractère dotal le prélève-* ment nécessaire pour payer les arrérages échus de ladite rente viagère;
« Attendu, en ce qui touche les frais de diverses instances, que les requérants demandent à être autorisés a solder au moyen de prélèvements sur la même somme dotale , que. les frais de procé* dure ne peuvent» en principe, être mis à la charge de la dot; que lenr payement ne peut être considéré comme un emploi régulier des fonds dotaux ; que les frais des instances dont s'agit et dans lesquels ont succombé les requérants ne sauraient donc être soldés avec le capital dont s'agit ;
« Que néanmoins, à regard des frais auxquels lesdits requérants ont été condamnés envers leur mère et belle-mère, dans l'instance en demande de pension alimentaire, et dont celle-ci réclame le payement, que des frais peuvent être considérés comme un accessoire delà créance elle- môme, et comme participant dès lors à son caractère alimentaire ; que leur payement avec les fonds dotaux peut être autorisé ;
« Autorise les requérants à toucher, avec dispense de remploi, les sommes suffisantes pour solder les arrérages échus de la rente viagère, ensemble les frais de l'instance dont on réclame contre eux le payement, et ce d'après taxe dont il devra être justifié ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit au surplus de la demande; commet le notaire qui recevra la quittance pour effectuer les payements autorisés. »
(Gb. du Conseil, Trib. de la Seine, 26 juin 1852.)
VIAGÈRE
Les époux peuvent être autorisés à vendre, à charge de renie viagère, le bien dotal pour se procurer les aliments qui leur sont nécessaires,
• Le Tribunal ,
« Attendu que les biens dotaux peuvent être aliénés avec permission de justice pour fournir des aliments à la famille , et que cette faculté s'applique aux biens des époux eux-mêmes pour subvenir à leurs propres besoins ;
« Attendu que la femme L. . . , mariée sous le régime dotal, sollicite , conjointement avec son mari , l'autorisation de convertir en placement à rente viagère une rente de AttO fr. sur l'État, lui appartenant, et réduite, après conversion en U 1/2 pour 100, à 432 fr. ;
« Que cette rente est leur seule ressource ; qu'ils sont dans rirapossibilité d'obtenir une pension alimentaire de Jeurs enfants, dont Ton leur fournit un modique secours aonuel , et qu'ils justifient de l'insuffisance de ladite rente pour subvenir fe leurs besoins ;
« Que dans ces circonstances, le Tribunal , afin de leur assurer des moyens suffisants d'existence , peut leur impartir les autorisations nécessaires pour opérer la transformation de ladite rentedo-
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talc sur l'État en rente viagère, réversible sur la tête du survivant ;
« Autorise les requérants à faire procéder à la négociation de la rente dotale de 480 fr. dont s'agit, et à placer en rente viagère réversible sur la tôle du survivant d'eux le capital à provenir de ladite négociation ;
« Commet-M.. . , agent de change, pour procéder au transfert de ladite rente;
« Commet T..., notaire, à l'effet de recevoir de l'agent de change les fonds à provenir de ladite négociation , et d'en opérer, au nom des requérants, le placement en rente viagère, réversible sor là tête du survivant ;
• Ordonne que ledit placement aura îieu à la Compagnie générale d'assurances, rue Richelieu, n° 87 ;
« Dit et ordonne que le Trésor sera bien cl valablement libéré de l'obligation de surveiller l'emploi par la décharge de l'agent de change , et que l'agent de change demeurera lui-même déchargé par la quittance du notaire. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 juillet 1852.)
u Le Tribunal,
■ Attendu qu'il est établi par les documents produits que les époux M..., mariés sous le régime dotal, ne possèdent d'autres biens qn'une rente sur l'État , U 1/2 pour 100, de 255 fr., laquelle est évidemment insuffisante pour leurs besoins; qu'en raison de leur âge avancé, ils ne peuvent plus se procurer , à l'aide de leur travail, les ressources nécessaires à leur existence ; qu'enfin ils n'ont pas d'enfants ni d'ascendants ;
« Attendu que la rente susénoncée appartient à la femme M...;
« Attendu qu'ils demandent l'autorisation de vendre cette rente et de placer le capital à rente viagère ;
* Attendu que le bien dotal peut être aliéné pour fournir des aliments aux ascendants et aux descendants des époux , et à plus forte raison à Ta femme elle-même à qui il appartient , où à son mari;
« Autorise les époux M... à vendre la rente , pour en employer le produit en placement à rente viagère sur la tête des deux époux et du survivant d'eux sans réduction , soit par privilège de vendeur et ...., soit sur une des compagnies dite la Nationale....;
« Ordonne que ces vente et placement auront lien avec l'assistance et sous la surveillance de M' Marin, avoué, »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine» 3 décembre 1852.)
* Le Tribunal ,
« Attendu que les époux F..: ont adopté le régime dotal;
« Que depuis plusieurs années , ils ont éprouvé des maladies graves, lesquelles ont entraîné des dépenses qu'ils n'ont pu acquitter à l'aide de leurs revenus ;
• Qu'ils sont obligés, en outre, de payer les frais occasionnés par divers procès qu'ils ont eu à soutenir -au sujet de l'emploi des
deniers dus par les acquéreurs d'immeubles propres à la femme
« Que dans la position embarrassée où ils se trouvent, ils ont contracté des dettes ; que même ils sont poursuivis par le propriétaire de la maison où ils demeurent ;
« Que dorénavant, eu égard à leur âge avancé, à leurs infirmités et aux soins dispendieux qu'exige leur santé , les revenus des biens des requérants ne suffiront pas pour les besoins du ménage;
« Attendu qu'aux termes de l'article 1558 du Gode Napoléon , les deniers dotaux peuvent être employés pour fournir des aliments h la famille ;
< Attendu qu'il est indispensable de donner ?ux époux F... les moyens de se libérer de leurs dettes , et de les autoriser à placer une partie de leurs capitaux à rente viagère, afin que leurs ressources soient en rapport avec leurs dépenses ;
« Attendu qu'il est à propos de prendre des mesures efficaces pour empêcher que les sommes, que les débiteurs devront payer sans pouvoir exiger la justification d'un emploi , soient détournées de leur destination ;
« Ordonne, etc. *
N* 85.) — BIEN DOTAI. — ALIMENT. — VENTE
Lorsque les revenus de l'immeuble dotal Boni insuffisants pour Us besoins de la famille, la Chambre du Conseil peut autoriser la vente
de cet immeuble, à la condition d'employer le prix de la vente soit en acquisition d'immeubles plus productifs, soit à V achat de rentes sur l'État.
« Le Tribunal,
■ Attendu que les époux Pel... sont soumis au régime dotal ;
« Que le mari est sans fortune, et que l'exercice de sa profession ne lui donne que de faibles émoluments ;
« Que les biens de la femme consistent presque entièrement en immeubles ruraux, dont le produit est extrêmement modique, comparé a la valeur vénale ; qu'elle est, d'ailleurs, tenue de servit* à son père une rente viagère de 1,000 fr.;
■ Attendu qu'il est démontré par les documents produits ((ne les revenus des deux époux sont insuffisants pour l'entre-» tien de leur famille, eu égard à la position qu'ils occupent dans la société;
« Attendu que la femme Pel... demande .l'autorisation de vendre ses immeubles dotaux , en s'obligeant à employer le prix à payer celui d'une maison qu'elle se propose d'acquérir et doni le produit sera beaucoup plus considérable que le fermage des biens aliénés;
• Attendu qu'aux termes de l'article 1558 l'immeuble dotal peut être aliéné pour fournir des aliments à la famille ;
« Attendu qu'il est à propos d'autoriser l'opération projetée , car elle aura pour résultat d'augmenter les revenus dont les requérants pourront disposer annuellement, et de leur permettre de subvenir à tous leurs besoins , sans que cependant la fortune de la femme éprouve aucune diminution ;
• Attendu que les documents produits suffisent pour que la mise à prix des immeubles à vendre soit Gxée immédiatement ;
• Attendu qu'il est établi par le rapport de l'expert commis par le Tribunal, que la maison que les requérants se proposent d'acheter, est d'une valeur de 49,400 fr.;
« Autorise les époux Pell... à faire procéder, par le ministère de M* Allait , notaire à Brienne-le-Château , après les formalités prescrites par la loi, à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur, des biens dotaux décrits en la requête, en 81 lois et sur les mises à prix ci-après fixées ;
« Ordonne qne la vente aura lien à Dieuville ;
« Autorise lesdits époux Pel... à acquérir, à titre de remploi, jusqu'à due concurrence, la maison sise à Batignolles, rue de Chartres , 2 , appartenant à Peu..., moyennant un prix qui ne pourra excéder 49,400 fr. , outre les frais et loyaux coûts du contrat, et à employer an payement de ce prix, celui qui proviendra de la vente autorisée ;
« Dit qne l'acquisition dé la maison sus-désignée ne pourra avoir lieu qu'avec l'assistance de ...., notaire chargé de vérifier les titres de propriété;
« Dit que. ladite maison sera dotale en faveur de la femme Pell... ;
• Ordonne que les adjudicataires des biens à vendre ne pourront valablement se libérer qu'après qu'il leur aura été justifié de l'acquisition de ladite maison par la femme Pell..., et de l'emploi de leur prix au payement jusqu'à due concurrence de la somme due à Pett... ou .à ses ayants cause ;
« Ordonne, pour le cas où le prix des biens à vendre excéderait la valeur de la maison de Batignolles , qu'il sera fait emploi de la différence comme bien dotal, conformément à la loi. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 décembre 1853.)
N° 86.) — ALIMENTS. — EMPRUNT. — HYPOTHÈQUE
AUTORISATION
Les immeubles dotaux peuvent être aliénés ou hypothéqués dans les cas prévus aux articles 4558 et suivants du Code Napoléon, et notamment pour fournir des aliments à la famille, (V. Observ. conformes, n« 4146.)
Lorsqu'il est certain que V immeuble dotal ne pourrait être vendu qu'à un. prix inférieur à sa valeur réelle, l'emprunt doit être autorisé.
Le contraire avait été admis par la décision suivante :
« Le Tribunal ,
« Attendu que le fonds dotal est essentiellement inaliénable; qu'il ne peut être dérogé à ce principe fondamental et conservateur
hors duquel le régime dotal est sans efficacité que dans et pour, les cas d'exceptions spécialement et restrictivement prévus par la loi ; qu'en présence de l'article 1560 do Gode civil on ne saurait , sous aucuns prétextes et pour aucunes considérations , s'écarter de la régie rigoureuse posée par le législateur ; que si, pour obéir à d'impérieuses nécessités, l'aliénation du fonds dotal peut être permise, et si la jurisprudence a été jusqu'à assimiler l'affectation hypothécaire, malgré tous ses dangers pour l'avenir, en ouvrant une large porte h Ja fraude et aux périls d'une semblable tolérance , il doit être certain au moins qu'on ne peut recourir à cet expédient le moins favorable et le moins légal, le plus éloigné de l'esprit général de la loi , qu'alors que la voie réellement légale est complètement impraticable ou éloignerait trop du but qu'on désire obtenir; que l'emprunt hypothécaire, dans ce sens, n'est admissible et praticable qu'à la condition d'être temporaire et lorsque des ressources certaines existent pour en faire prochainement disparaître la charge toujours croissante, parce qu'ainsi il y a sûreté pour le payement exact des intérêts , et avantage et utilité à ne pas se dessaisir d'une propriété dont il ne menace pas d'entamer inévitablement la perte ; • Que la dame Delam..., dont tout l'avoir consiste en un immeuble estimé 12,000 fr., qu'en 182& elle s'est constitué en dot, immeuble, selon elle, peu productif, ne peut, avec espoir de se libérer un jour et avec certitude d'éviter une expropriation par le service exact des intérêts, le grever d'un capital de 5,000 fr. emprunté probablement à grands frais ; que si réellement elle se trouve dans la situation prévue par l'article 1558, § 3 , elle ne peut être admise qu'à aliéner l'immeuble insuffisant pour les besoins alimentaires de la famille, pour le prix obtenu par la vente être immédiatement immobilisé en rentes 5 pour 100 sur l'État, qui assureront à la famille un revenu fixe plus considérable et capable de lui tenir lien d'une pension alimentaire, et non à payer les dettes antérieures dn ménage, et en achat de mobilier du mari saisi ; qu'ainsi et non autrement peut et doit être entendu l'article précité, qui ne saurait contenir en lui-même le renversement de tout le titre auquel il appartient , ni faire que le fonds dotal , entièrement mis hors du commerce , placé hors de toute atteinte de la part des créanciers postérieurs au mariage, quels qu'ils puissent être , puisse uniquement, parce qne le mari aura été un mauvais administrateur, aura
lusse accumuler les dettes les plus criardes , et se trouvera tout à coup privé de ses moyens personnels d'eiislence f devenir le gags de ceux qui n'ont jamais dû compter sur lui, et périsse en un instant sans utilité aucune pour l'avenir, et auquel seul cependant il devait appartenir, etc.; < Rejette, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 10 mai 1848.)
Sur l'appel de cette décision, la Cour d'appel de Paris a rendu un arrêt infirmatlf conçu en ces termes :
« La Cour,
« Prononçant en la Chambre du Gonseil ; faisant droit sur
l'appel ;
« Considérant qu'aux termes des articles 1558 et suivants du Gode civil, les immeubles constitués en dot peuvent être aliénés oa hypothéqués , dans les cas prévus par ces articles , et notamment pour fournir des aliments à la famille; que les époux Delam... justifient que, par suite d'événements de fofoe majeure, ils se trouvent réduits à un etat.de dénûment absolu et grevés de dettes qui ont le caractère de dettes alimentaires ;
« Considérant que, dans les circonstances actuelles, la vente de l'immeuble dotal de la femme Delam..., ne pourrait avoir lieuqn'i un prit inférieur à I* valeur réelle, et qu'un emprunt avec affectation hypothécaire sur cet immeuble est préférable ; a mis et met l'appellation et ce dont .est appel au néant;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 30 mai 1848.)
N° 87.) — RÉGIME DOTAL. — DETTES ALIMENTAIRES
AUTORISATION
La femme peut être autorisée à hypothéquer son immeuble dotal pot* payer les dettes contractées pour l'alimentation et l'éducation de » famille. (V. Observ. conformes, n° M 4 6.)
« Le Tribunal,
« Attendu qoe les époux M... ont adopté le régime dotal ;
« Que dans ces dernières années leurs revenus se sont trouvés insuffisants pour leur entretien et celui de leurs trois enfants ; en sorte qu'ils ont été forcés de contracter des dettes , lesquelles ont pour cause des fournitures alimentaires ;
« Qu'ils demandent l'autorisation d'emprunter 3,500 fr. pour se libérer, en affectant par hypothèque un immeuble dotal à la garantie de remboursement;
« Attendu que l'article 1558 du Code Napoléon , contenant exception à la règle générale posée par l'article 1554 , confère à l'épouse le droit non-seulement d'aliéner , mais encore d'hypothéquer dans les divers cas qu'il prévoit; .qu'en effet le régime dotal a pour objet principal d'assurer la conservation des biens de la femme ;
■ Que s'il est établi qu'il lui est plus avantageux d'hypothéquer que d'aliéner, ce serait méconnaître les intentions du législateur et te intérêts de la femme que de la priver de la faculté d'emprunter Ans les circonstances éuumérées dans l'article 1558 , puisqu'elle serait alors contrainte , pour venir en aide à son mari ou à ses enfants, de se dépouiller irrévocablement de la propriété dé ses immeubles, tandis qu'elle pourrait la retenir au moyen d'une affectation hypothécaire dont avec le temps elle rembourserait les causes en économisant sur ses revenus ;
« Attendu qu'il est indispensable de donner aux époux M... les moyens de payer leurs dettes ;
t Attendu que l'immeuble que.la femme M... possède étant situé dans un quartier où la valeur des terrains augmente sans cesse , il n'est pas à propos qu'elle en aliène la propriété ;
« Autorise.... et commet N... ,. notaire, qui gardera les fonds et veillera à ce qu'ils soient employés au payement des dettes. »
(Ch.du Conseil, Trib.de la Seine, 17 décembre 1853.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que les époux Dan... sont soumis au régime dotal ;
« Que leurs revenus sont modiques et qu'il leur est impossible de pourvoir au payement de ta totalité des frais d'éducation de leur (Us;
« Qu'il est démontré par les documents produits que le jeune
Dan... a l'aptitude nécessaire pour être admis à l'école de Saint- Cyr, et qu'avant deux ans il pourra se présenter aux examens;
« Attendu que de la combinaison des articles 1554 et 1558 , il résulte que l'immeuble dotal peut être non-seulement aliéné, mais encore hypothéqué pour fournir des aliments à la famille ;
* Attendu que les frais d'une éducation en rapport avec la position que l'enlant doit occuper un jour dans le monde doivent être considérés comme alimentaires ;
« Attendu qu'il convient que les époux Dan... puissent disposer d'une somme suffisante pour payer la pension et les maîtres de leur fils, jusqu'à ce qu'il ait terminé ses études, et en outre son trousseau, lorsqu'il entrera II Saint-Cyr, et sa pension durant son séjour à l'École; que toutefois ils peuvent contribuer à ces dépenses, comme ils l'ont fait jusqu'à présent, au moyen d'un prélèvement
sur leurs revenus; en sorte qu'an emprunt de fr. paraît devoir
suffire ;
« Autorise, etc.;
« Ordonne que l'emprunt sera fait avec l'assistance de ,
notaire , qui restera dépositaire des fonds , et sans être soumis à aucune responsabilité; veillera à ce qu'ils soient employés exclusivement à payer les frais d'éducation du jeune Dan.,. , jusqu'à concurrence de 1,200 fr. pour chacune des deux premières années, et de 800 fr. pour les deux dernières. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 février 1854.)
EMPLOI
lient utile que la Chambre du Conseil confie à un tiers V emploi des capitaux provenant de la vente du bien dotal dont f 'aliénation a été autorisée pour procurer des aliments à la famille.
« Le Tribunal,
« Attendu que la femme D..., mariée sous le régime dotal, justifie de l'insuffisance de son revenu pour acquitter certaines dettes extraordinaires par elle contractées dans l'intérêt de la famille et rentrant dans la catégorie de celles pour lesquelles le § 3, de Car-
liclc 1558 du Code Napoléon, autorise l'aliénation des biens dotaux;
• Que dans ces circonstances il y a lieu de l'autoriser à faire vendre 250 fr. de rente 5 pour 100, à prendre -dans une inscription de 370 fr. immatriculée en son nom, n° 56,702, page 7;
« Autorise la femme D... à faire vendre par le ministère de..., agent de change, que le Tribunal commet à cet effet, 250 fr. de reste 5 pour 100 à prendre dans une inscription de 370 fr. immatriculée en son nom ; commet Dumas, notaire, pour recevoir les foods à provenir de la négociation ; et ordonne que par lui ils seront employés: 1° à payer les loyers pouvant être dus; 2° à payer les termes échus de pension des fils D... ; et 3° le surplus, après l'acquittement de ces deux premières dettes, au payement des frais de maladie dus par la requérante et des diverses facturesou avances (bot elle est débitrice ;
« Dispense le Trésor et l'agent de change de toute surveillance d'emploi ; dit qu'ils seront bien déchargés, le Trésor par la signature du transfert, et l'agent de change par la remise des fonds entre les mains du notaire commis. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 juillet 1852.)
La Cour de Paris a donné la même solution par l'arrêt suivant :
« La Cour, prononçant en la Chambre du Conseil, adoptant les motifs, etc., ordonne que le payement à faire à la femme M... par Jes adjudicataires d'uue somme de 6,000 fr. ainsi que l'emploi de cette somme au payement des dettes de ladite femme M..., auront lieu sous la surveillance de Renard, notaire à Moutereau, déjà commis pour procéder à l'adjudication, ordonne que dans l'inscription de rente sur l'État qui sera acquise au nom de la femme M... avec le surplus du prix des adjudications, il sera fait mention que la femme M... est mariée sous le régime dotai et que la rente acquise est frappée de l'inaliénabililé stipulée par son contrat de mariage. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 4 janvier 1848.)
N° 89.) — DETTES. — SOULTES. — AVANCES DU MAIL
J> mari peut, ainsi qu'en auraient eu le droit les créancière qu'il a désintéressés, se rembourser de ses avancée, pour payement des sauttes ou extinction de dettes antérieures au mariage, sur les deniers ou capitaux dotaux qui adviennent à sa femme.
« Le Tribunal,
« Attendu que des documents produits il résulte qu'à l'époque de l'acquisition par les époux Lan. . . et La. . . , moyennant 28,000 fr. , d'une maison sise à Paris, rue Sainte-Anne, 37, le 26 avril 1851, suivant contrat passé devant M* entier, notaire, La... n'avait aucoa emploi à faire des deniers dotaux de sa femme;
« Que le payement qu'il a effectué de 12,000 fr. sur la moitié du prix principal d'acquisition de ladite maison, l'a été de ses deniers personnels, et que c'est à tort qu'il a été exprimé dans le contrat que ledit payement avait été opéré avec des deniers fournis par lui sur ceux dont il était comptable -envers sa femme;
• Que les sommes ainsi constatées avoir été payées par La... ne peuvent être considérées que comme des avances par lui faites pour sa femme et qu'il est en droit d'être remboursé de celles qu'il justifie avoir ainsi acquittées en remploi anticipé des deniers dotaux de sa femme ;
« Que les époux La... sont sur le point de recevoir le remboursement de la somme de 29,500 fr., montant d'un placement hypothécaire effectué à titre de remploi des deniers dotaux de la femme La...;
a Qu'il y a lieu dès lors de les autoriser, pour rembourser La... de ses avances personnelles, à prélever sur ladite somme, 1" celle de 12,000 fr. payée par ledit La... sur la moitié du montant do prix de la maison rue Sainte-Anne, u° 37 ; 2° et celle dé 2,000 fr. restant à solder sur ladite moitié du prix de l'acquisition de cet immeuble ;
« Attendu , à l'égard des frais soldés par La... pour l'acquisition de ladite maison, qu'aux termes de l'article 9 du contrat de mariage des époux La... , le montant des frais d'acquisition doit être
pris sur les sommes dont l'emploi est à opérer, et que l'acquit de ces frais doit servir d'autant d'emploi ;
« Que dans ces circonstances, ily a lieu d'autoriser, sur le remboursement à opérer, le prélèvement du montant des Irais de l'acquisition dont s'agit;
i Autorise les époux La... sur le remboursement qui leur sera incessamment effectué par Duc. de la somme de 29,500 fr., à faire sur cette somme le prélèvement, 1° de celle de 12,000 fr. , destinée à rembourser La... du montant de pareille somme; 2° celle de 2,000 fr. restant due sur le prix d'acquisition de la maison rue Sainte- Anne, 37; 3° celle de 1,535 fr. 75 c, montant des frais d'acquisition soldés par La. .. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 mars 1852.) Décision conforme, 27 avril 1848.
NQ W.) — DETTES. — LIQUIDATION. — AVANCES DU MARI
U mari ne saurait, par une liquidation, se faire attribuer le prix d'un immeuble dotal appartenant à sa femme, en alléguant qu'il a fait pour le compte de celle-ci des avances dont le chiffre dépasse celui provenant de la vente de cet immeuble.
L'immeuble dotal ne doit être affecté au payement des dettes de la femme qu* autant que ces dettes ont pour cause les cas prévus aux paragraphes 4 et 5 de V article 4558.
• Le Tribunal,
« Attendu que les époux Dema... ont, volontairement et en pleine connaissance de cause, adopté le régime dotal dont la base essentielle est l'inaliénabilité de la dot; que si, conformément à l'article 1557, ils ont apporté à ce principe fondamental une périlleuse modification, en stipulant que l'immeuble dotal pourrait être vendu sans formalités de justice, ils se sont formellement soumis à l'obligation d'un remploi immédiat sous la surveillance et la responsabilité des tiers acquéreurs en autres immeubles non bâtis et non susceptibles de construction ; que cette clause dérogatoire au droit commun est une loi à laquelle ils ne peuvent se soustraice et dont le Tribunal ne peut 'les dispenser sans exposer les tiers à tontes les rigueurs de l'article 1560 ;
« Que pour pouvoir toucher er s'appliquer, sans emploi, la somme de 25,000 fr. formant le prix des terrains tendus à la compagnie du chemin de fer de Dieppe à Fécamp, Dema..., an moyen d'une sorte de liquidation anticipée et sans contrôle, prétend vainement établir aujourd'hui être créancier de sa femme de plus de 38,000 fr. , pour avances faites dans l'intérêt de cette dernière, puisque, pour avoir le droit de réclamer son remboursement, H faudrait au moins que le requérant fût en état de prouver que les causes des avances alléguées rentrent dans les cas d'exceptions spéciales prévus par les §§ k et 5 de l'article 1558. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 mai 1818.)
ALIÉNATION
La femme peut être autorisée à aliéner le bien dotal provenant de suc cession lorsque sa part dans cette succession a été grevée (Tune dette qu'il faut acquitter.
« Le Tribunal ,
« Attendu que les dettes pour le payement desquelles la requérante mariée sous le régime dotal demande l'autorisation d'aliéner, jusqu'à concurrence d'un capital de 5,400 fr., l'inscription de rente U 1/2 pour 100 de 288 fr., immatriculée en son nom, sont relatives à la succession de sa grand'mère, la femme Bur.„, doot elle est héritière pour un tiers;
• Que cette rente de 288 fr. a été acquise par elle avec des fonds lui provenant de la succession de ladite femme fiur.. . ;
« Que le payement de la partie de dettes à sa charge dans ladite succession est une cause légitime d'aliénation de ladite rente;
« Que le passif de la succession doit en effet être prélevé sur les valeurs actives en dépendant, et que les conséquences du régime dotal ne sauraient réellement atteindre pour la femme Var... , dans la succession de sa grand'mère, que les valeurs devant lui rester libres après l'acquit de la portion de dettes à sa charge dans ladite succession ;
• Autorise la femme Var... à faire procéder, parie ministère de ...., agent de change, que le Tribunal commet à cet effet, à Ja négociation de la rente U 1/2 de 288 fr. , jusqu'à concurrence du chiffre de fente nécessaire .pour former un capital de 5,000 fr.;
« Commet *... , notaire, peur recevoir les fonds et en faire l'emploi indiqué' dans fa requête. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 août 1852.)
(N*92.) -T- DETTES, r- SUCCESSION*
h> prix des Mens dotaux peut être employé au payement des créances hypothécaires grevant l'en -immeubles qbi sont échus à ta femme par succession.
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux Lanib.... sont soumis au régime
f Qu'aux termes du contrat de mariage,, les biens dotaux
peuvent être aliénés, pourvu qu'il soit fait remploi du prix sur les
biens-fonds du mari, ou en acquisitions d'autres immeubles ;
« Attendu que la femme Làmb... a. recueilli Ja succession de sa mère, laquelle, bien, qu'elle soit avantageuse, est grevée de dettes hypothécaires;
« Qu'elle sollicite l'autorisation d'employer 8,000 fr. , prix d'un héritage dotal aliéné, au payement desf dettes, auxquelles^ont' hypothéqués les immeubles qul.lui ont (Hé attribués lors du partage de Jadite succession ; . .
« Attendu que si, .d'après la clause précitée du contrat de mariage, Je remploi peut être fait, sur les biens4ond&du mari,- a plus forte raison, il peut* avoir lieu sur les biens-fonds de la femme; qu'évidemment, celle-ci ne sauvait faire un meilleur Usage de ses deniers dotaux que. d'affranchir ses imtpèubles des charges qui les grèvent; ' .
« Qu'en agissant ainsi, elle fait. mi placement immobilier conforme aux prescriptions du contrat;
« Autorise, etc. » ....
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 août 1854.) Décision conforme, 20 mars 1854.
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* (N# 93.) -—DETTES: — HYPOTHÈQUES. — EUPHUIfT.
La femme peut être autorisés à emprunter et à hypothéquer $m immeubles dotaux pout libérer d'autres immeubles qxii lui ont 4M abandonnés* par son mari en payement de ses reprisée , alorïmém* qut celui-ci s'était engagé à solder le montant des inscriptions hypothécaires.
« La Cour, prononçant en Chambre du Conseil ;
« Considérant qne par J'acte notarié du 24 décembre 1838 le Conte de Mesq. . . , pour remplir s* femme de ses reprises matrimoniales, s'élevanl alors à 412,844 fr. ; lui a cédé et abandonné, pour pareille somme,'. le château de Brûlé avec les autres immeubles désignés audit acte ;
« Qu'il a été déclaré que tes biens étaient grevé9 de 149,^00 fr. d'inscriptions hypothécaires dont le comte de Mesq... a promis de rapporter mainlevée et ràdfatibn définitive, la comtesse de Mesq... ne devant être .exposée à aucune évictionyni à payer aucune dette de son mari ;
« Considérant que par deux actes reçus les 7, 8 'et 13 déëçmbre 1847 et par l'état d'inscription délivré, par le conservateur des hypothèques de Bar-sur-Seirie, le 10 juillet 1850, il est établi que, sortes 149,700 fr. de charge* hypothécaire»grevant les biens c£dés * la comtesse de Mesq..., il ne reste {dus que les deux créances dont le payement eét réclamé et dont l'importance en principal, intérêts et frais peut s'élever de 37 à 38,000 f r. ;
« Considérant que l'emprunt que la comtesse de Mesq... 9e presse de contracter ne tend nullement à créer une nouvelle charge hypothécaire, mais uniquement à éteindre une ctéance pour en constituer une autre de môme importance ; qu'ainsi à proprement parier il ne s'agit que d'an simple changement de créancier ;. qu'à la vérité ce changement doit avoir pour résultat de constituer la comtesse de Mesq... personnellement débitrice envers le prêteur, mais qu'aussi il convient de reconnaître qu'il aura pour effet de conserver l'immeuble dotal , en évitant l'expropriation et la dépréciation qui en serait 4a suite; qu'ainsi l'emprunt projeté est à la lois dans l'intérêt personnel 4e, la comtesse Mesq... et dam
l'intérêt de la conservation des biens dotaux; que tOHtefôis il est important de fixer à l'emprunt une durée qui permettra à la débitrice d'éteindre la dette avec les revenus;
« Infirme...
« Autorise la comtesse de Mesq... à emprunter une somme de 38,000 fr. avec affectation hypothécaire sur les biens dofàux.
(Ch. du Conseil , Cour de Paris, 19 mars 1853.)
(&'° 9A-) ;— BÊPARATIOWS. — ENTÈET1EK. — ÀU'JrOKISÀÏION- —
REFUS
Les réparation* de pur entretien ne peuvent légitimer ta demande de ta vente du bien dotal ; ces réparations sont une charge de l'usufruit du mari.
« Le Tribunal,
« Attendu que si , aux termes de l'article 1558 dû Gode Napo- Mofk , un capital dotal peut , avee l'autorisation de justice , être erëployé au payement de grosses réparations indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal, les travaux que les requérants justifient tfvoir fait exécuter dans la propriété totale de la femme Mot.., à Courbevoie, sont, pour la plupart, de simples travaux d'entretien;
' m Que le rétablissement d'une poutrelle rentre seul dans la catégorie des grosses réparations, dont le payement peut être effectué avec le âpiïal dotal, et que le montant de cette réparation doit être évalué à 26* fr. 88 c. ' :
4 Que , dès lors , sur le capital de 1 ,064 fr. 88 c. , reliquat du montant de la négociation de la rente dotale que la femme Mol., a été autorisée à vendre pour payer l'immeuble acquis par elle ft Courbeveie, il y a' Heu d'autoriser le payement des travaux exécutés dans ledit immeuble , jusqu'à concurrence de la. somme de 264 fr. 88 c. pour, le surplus; être employé en acquisition de rentes, con-r fermement aux dispositions du jugement de la Chambre <ft| Conseil du 26 juillet 4851;
« Autorise le préfèvement, sur la somme de 1 ,086 fr. 88 c. , restant entre les main* du notaire précédemment commis , de celte de
264 fr. 88 c , pour payer jusqu'à concurrence d'icelle, les travaux occasionnés par le rétablissement d'une poutrelle dans ledit immeuble dotal de la femme Mot..., lequel payement de ladite somme sera effectué directement. par le notaire aux ouvriers ;
« Ordonne pour le surplus, soit pour 800 fr., l'exécution du jugement susénoncé de la Chambre du Conseil, en date du 26 juillet 1851. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 juillet 1852.)
NM>5. ) — RÉPARATIONS. — AUGMENTATIONS. — CONSTRUCTIONS
NOUVELLES. — BEMPLOl.
Le* réparations, les augmentations, les construttions nouvelles ne peuvent motiver l'application de V article 1558, mais elles peuvent être admises à titre de remploi immobilier s'il en résulte une plus value pour l'immeuble.
• Le Tribunal,
« Attendu que l'article 1558, dans ses divers paragraphes, en faisant exception au principe essentiel et fondamental de lïnaliéiiabilité de la dot , est loin de se prêter, aucunement, à l'accomplissement des volontés ni à la réalisation des calculs qui auraient pour objet de modifier ce* qui doit être et demeurer immuable, ou même d'améliorer ce qui doit /uniquement, être conservé intact; que cet article, non susceptible d'extension et d'interprétation dans ses dispositions restrictives, ne Tait que prévoir les nécessités absolue» devant lesquelles doit, inévitablement, fléchir le principe posé par l'article 155& ; — Qu'ainsi, on ne saurait jamais, avec les requérants, par voie d'assimilation, considérer comme pouvant équivaloir à de grosses réparations indispensables pour la conservation tle l'immeuble dotal , les seules que > en définitive , la loi ait entendu prévoir et autoriser, dès remaniements d'après te goût do jour, des additions plus ou moins utiles, des dépenses d'entretien, tels que ceux que se propose la dame Champ. . . , pour rendre plus productive la maison qu'elle possède, rue d'Enghien, pnisqu'ancun des travaut indiqués n'a pour but de consolider la propriété et qu'on ne peut prendre en considération le plus grand produit à obtenir tant que le mari teul est appelé à profiter des fruits ;
« Attendu,' néanmoins, qu'il peut être de bonne administration
de faire à l'imhieuble vieilli, dont s'agit, les modificalkms indiquées
par l'architecte; qne si elles étaient faites comme elles devraient
l'être par le mari seul, actuellement intéressé pendant le mariage,
presseraient de nature, lors de la dissolution, à donner ouverture
à des indemnités, si elles avaient apporté au bien une plus value
réelle; qu'elles peuvent même être effectuées, constante maM-
monîo, aux frais de la femme dotale , non pas en vertu de l'article
1558 invoqué , maïs parce que tes requérants .ont , par applicatiou
de l'article 1557, dérogé, dans leur contrât, 5 la primitive rigueur
àa régime dotal; qu'en effet, puisque la femme s'est réservé le
droit d'aliéner à la charge du remploi, elle à substitué la charge de
remployer 5 celle de respecter l'inaliénabilité et il doit toujours lui
être loisible de faire, %sur elle-même , le remploi auquel seul elle se
trouve obligée; qu'en cet état, pour que l'opération soit valable et
rigulière, il suffitque le placementdes fonds réalisés soit réel eteffec-
6t; qu'il ait, pour résultat certain, une plus value et que, surtout,
il n'entraîne, après lui aucune éventualité , aucune dette , aucune
conséquence' hasardeuse; —'Que, préalablement aux présentes
autorisations, des. devis ont été arrêtés par l'architecte ; qu'ils ont
été étudiés et acceptés par un entrepreneur; que des conventions
verbales, faites enfte la requérante et Louis-Jacques-Isidore Salles,
il résulte que, pour un maximum qui neisera pas dépassé, dans un
délai de rigueur , les travaux projetés seront mis à fin; — Que,
pour te Tribunal, ri demeure démontré que ces travaux ajouteront
à la valeur de l'immeuble et sont, dès lors, de nature à êtreuccep-
tés comme un emploi utile de 10,000 fr. qu'il s'agit de rendre
disponibles; que,, par suite, il convient d'accorder les autorisations
demandées, en prenant toutefois' des mesures pour prévenir toute
distraction des fonds ayant une destination spéciale;
« Autorise la damé de Champ... à faire vendre et à transférer, par le ministère de Rigaud, agent de change, au cours de la bourse, telle portion de la rentef5 pour 100, sur le grand-livre, inscrite en son nom n° 91,307, première série, qui sera nécessaire pour réaliser un capital de 10,000 fr.r lequel capital , déductiop faite des frais île courtage , sera, par l'agent de change susnommé , déposé aux mains de M. Chapelier notaire, pour par lui être versé, sur le va des bons délivrés par Desplaii, architecte, chargé de la direction
des trayaux, à Salles, entrepreneur général; dit que les frais généralement quelconques demeureront à la charge des fruits. •
;(Ch. du Conseil, Trib. de là Seine, 3juillet 1849.)
(N° 96.) — RÉPARATIONS. — AMÉLIORATIONS. — GROSSES RÉPARATIONS. — • DBMAND0 PRÉALABLE. — REMPLI.
Sous prétexte de grosses réparations , le fonds dotal ne peut être aliéné
en paftïe ou grevé pour ne pourvoir, en définitive, qu'à des Repenses
((entretien, ou même à des améliorations qui n'ont rien drcommun
avec la conservation de V immeuble.
En principe, les grosses réparations à faire à l'immeuble dotal doivent être reconnues nécessaires avani d'être entreprises, puisque, c'est pour les faire et non pour les avoir faites que la loi autorise l'aliénation.
Cependant, on peut admettre une constatation ultérieure, mais en ayant soin d'exclure rigoureusement ce qui est améliorations prétend***, plus values, en d'autre* termes, spéculations.
Les améliorations, ou additions peuvent être un emploi s'il y a de* capitaux à employer, jamais une cause d'aliénation, ou ce qui est pire, d'emprunt. ■ ,
* « Le Tribunal,
« Attendu que, par exception spéciale au principe de l'inaliénabttité sur lequel essentiellement se foode le régime dotal qu'out adopté les époux Motr..», l'article 1558, S 5 •. permet l'aliénation de partie de la dot pour faire * l'immeuble dotal de grosses répara* tions indispensables à sa conservation ; qu'une semblable exception n'est pas susceptible d'extension ; qu'elle doit être, rigoureusement, renfermée dans les limites que la loi* lui 'assigne, puisque toute étendue qu'on pourrait lui prêter la ferait déroger an principe fondamental dont, en définitive , elle n'est que la consécration , tant qu'elle n'autorise le sacrifice d'une partie que pour la conservation du principal et le maintien de la propriété ;
« Attendu que Motr..., qui a. reçu , en dot de sa femme, une maison de plaisance à Champp-Rosay, cotomune de Diaveil, canton de Boisy-Saint-Léger, arrondissement de Gorbeil , articule, vainement, avoir fait audit immeuble des dépenses considérables qui en
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ont accru la valeur et le produit ; que loutes additions et améliorations, en vue d'un accroissement de revenus ou simplement de JQoiasapce, ne sont censées» durant le mariage, profiler qu'au mari et doivent, en conséquence, demeurer à la charge des fruits, sans jamais être payées sur le fonds dotal , sauf seulement indemnité pour la pins value réelle et appréciable lorsque le mariage vient à se dissoudre;
« Attendu néanmoins que, dans les dépenses faites et soldées «t grande partie,. on annonce que plusieurs travaux. avaient le caractère de grosses réparations, réellement nécessitées par un besoin actuel de conservation; qu'avant de les entreprendre, il eut été plus régulier d'en faire, judiciairement, constater la nature, l'utilité et l'importance; mais que ce défaut de forme ne doit pas élever une in de non-recevoir insurmontable , si , en déûnitive, ce qui n'a été que l'effet de la négligence peut encore être réparé; qu'il y a lieu, avant faire droit sur la demande à fin de réalisation d'un capital quelconque destiné à payer les mémoires des ouvriers employés, de vérifier lesdits mémoires au point de vue de la nature desdits travaux, de manière à ne rendre disponibles, aux dépens de la dot, que les fonds strictement nécessaires à acquitter ce qui a été grosses réparations et aurait dû être autorise si requête avait été présentée en temps utile ;
« Avant faire droit, ordonne que par ... architecte, commis à cet effet, dispensé du serment, l'immeuble sera visité pour, vérification faite à l'aide des mémoires des ouvriers , être reconnu et constaté quels de ces travaux, dont le chiffre exact sera relevé, peuvent et doivent être considérés comme constituant, réellement , de grosses réparations nécessaires * la conservation de l'immeuble. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 avril 1846.)
N° 97.) — GROSSES RÉPARATIONS. — URGENCE. —PLUS-VALUE
Lorsqu'il est constant en fait que, pour se conformer aux injonctions de V autorité municipale, les époux ont été contraints de faire à l'improviste de grosses réparations à l'immeuble dotal, l'autorisation d'emprunter et d'hypothéquer cet immeuble pour h payement de* réparations peut être accordée.
« Le Tribunal , . « Attendu que les époux Maoc. ont adopté le régime dotal',
« Attendu que, pour se conformer aux injonctions de Fautoriu* municipale, ils ont été contraints de faire à l'improviste des réparations considérables dans une maison dotale sitnée à Cbaronne;
« Qu'ils demandent l'autorisation d'emprunter 20,00Q fr. pour en payer le prix et d'affecter par hypothèque ladite maison à la garantie du i remboursement ;
« Attendu qu'il résulte du rapport de l'expert Royé, commis par le Tribunal, que la dépense occasionnée par ces réparations s'élève à 29,900 fr. ;
4 « Que les travaux ont été utiles et ont augmenté de 26,000 fr. la valeur de l'immeuble et de 1,574 fr. son revenu ;
« Attendu que , dans ces circonstances , il est juste d'accorder l'autorisation demandée , puisque Ja dot de h femme n'éprouvera aucune diminution et que l'emprunt pourra être remboursé an moyen de l'excédant des revenus sur les intérêts de la dette,
« Entérinant le rapport de l'expert, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 1" avril 1853.)
N° 98.) — GROSSES RÉPARATIONS. — EMPRUNT
La femme dotale peut être autorisée par la Chambre du Conseil à emprunter et à hypothéquer ses immeubles dotaux pour solder le prix de grosses réparations effectuées.
« La Cour, prononçant en Chambre du Conseil, « Considérant qu'il est constant que là femme mariée sous le régime dotal peut être autorisée par les Tribunaux à emprunter et hypothéquer ses biens dotaux , d?ns les mêmes cas où la loi leor permet d'en autoriser la vente* que c'est d'ailleurs ce qui résulte évidemment de la combinaison des articles 1554 et 1558 du Code civil ; qu'en effet, le premier de ces articles porte que les immeubles dotaux, ne peuvent être aliénés ou hypothéqués , sauf les exceptions quisuivejit,..; que cet article rend évidemment communes & l'hypothèque et à l'aliénation les exceptions qu'il énonce et au nombre desquelles sont comprises celles énoncées dans l'article 1558 ;
« Considérant qu'an* termes dudil article 1553 .l'autorisation d'aliénet peut Çtre accordée pour faire de grosse^ réparations , indispensables pour la conservation de l'immeuble dotal*;
« Considérant que dans l'espèce, les travaux qui ont été exécutés sur la -propriété de Mag... étaient indispensables pour la mettre en état de produit et qu'ils ont eu pour résultat j'en augmenter notablement la valeur;- que c'est le cas dès lors de l'application de l'article f 558 ;
« Infirme..., autorise la femme H... à s'engager avec l'assistance de son mari, etc. »
(Gh. du Conseil, Cour de Paris, 10 juin 1848.)
X* 99.) — GROSSES RÉPARATIONS. — EXPERTISE
Avant de rendre disponible une somme' dotdle, pour le payement de grosses réparations, il est nécessaire: *° D'ordonner une expertise jtour vérifier la nature des réparations et $i elles sont indispensables à la conservation de l'immeuble ; 2" De prendre les mesures convenables pour que le devis en soit arrêté et que les fonds né 'soient pas détournés de leur destination .
« Le Tribunal , . >
« Attendu que si les allégations produites dans la requête des époux Bay.., étaient vérifiées, la dame Bay..., mariée sous le régime dotal, se trouverait dans l'un des cas, d'exception prévus par l'article 1558 puisqu'elle aurait effectivement de grosses réparations à faire à L'immeuble dotal ;
« Qu'il importe, en conséquence , de procéder à cette vérification, nécessairement préalable à toute autorisation pour constater : 1° Quelles sont réellement" les réparations dont s'agit et si, aux termes restrictifs de la loi, elles sont véritablement indispensables à fa conservation de l'immeuble; 2° Quelle dépense leur exécution doit entraîner , d'autant plus que les requérants ne peuvent, en définitive, y consacrer au delà des 1,085 fr. dont ils réclament, sous ce prétexte la libre disposition ; .
« Qu'en cet état, il y a lieu d'ordonner une expertise, après laquelle, seulement, le Tribunal pourra , en connaissance de cause,
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juger s'il* convient de permettre l'emploi aux travaux de réfection dont s'agit on si , au contraire , il n'y aurait pas lieu d'autoriser la Tente d'up immeuble, depuis longtemps improductif, dont la dégradation signalée serait le résultat du défaut constant d'en- 1 retien ;
« A.vant faire droit, le Tribunal ordonne que, par V..., etj>ert, le corps de bâtiment formant la propriété de la dame Bay... sera visité, à I* effet de constater quelles sont les grosses réparations indispensables pour la conservation- dudit immeuble qui seraient aujourd'hui nécessaires ; quelles dépenses elles devraient entraîner, et si, après leur exécution, la propriété peut être productive, sans être grevée, outre mesure, de frais d'entretien. • ,
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 novembre 1848.)
N° 100.) — GROSSES RÉPARATIONS. — FORFAIT
La Chambré du Conseil peut ordonner que les grosses réparation* a exécuter sur l'immeuble dotal seront faites à forfait et moyennant un prix exterminé.
« Le Tribunal,
« Attendu que l'entrepreneur, commis pour procéder à l'expertise et qui , sans entrer dan» aucurfs détails justificatifs de ses évaluations dont il né présente que le résumé total dans son rapport, a dû se rendre compte à lui-même, s'il ne le rend pas au Tribunal , des prix partiels dont se composent les chiffres généraux auxquels il est arrivé ; que , plus qu'aucun antre , en conséquence, il doit être en état d'entreprendre a forfait, pour la somme par lui fixée* les travaux par lui indiqués ; qu'avec lui, dés lors, no traité peut et doit être passé, traité que d'autant plus facilement il consentira à souscrire qu'il obtiendra plus de certitude d'être payé avec exactitude; que le seul moyen d'obtenir ce résultat est d'ordonner que les fonds empruntés demeureront ès-mains du polaire, et de charger cet officier public de les verser aux entrepreneurs ou sous-traitants eu vue des mémoires , après réception des- travaux;
. « Ordonne que, préalablement, il pera dressé des devis droons-
tiociésdes travaux sommairement indiqués au rapport du 2J janvier dernier; queLelarge, entrepreneur, ayant été commis audit rapport, ou tout autre, si besoin est, s'engagera à exécuter les travaux doqt s'agit, au prix irrévocablement fixé à l'avance, lequel ne pourra dépasser 6,300 fr. \ autorise, ainsi qu'il e$t requi?, pour assurer le payement de ladite somme, la damfe Pier... k emprunter , hypothécairement à 5 pour 100 jusqu'à concurrence d» 6,300 fr. ; dit que les fonds ainsi empruntés et ayant uue destination spéciale seront déposés ès-mains de M° Roquebert , notaire , comtpis I cet effet , lequel ne s'en dessaisira qu'à l'effet de solder le prix du forfait ci-dessus prescrit » . *
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 février 1849.)
^ 101.) — CAPITAL. — EMPLOI. — RENTJS CINQ PXHJR CENT.
La Chambre du Conseil peut autoriser le placement du prix provenant de la vente d'une nue propriété dotale en rente 5 pour 400.
« 'Le Tribunal,
« Attendu que le remploi en rentes sur l'État présente tonte sécurité; qu'il est consenti par les usufruitiers de ht somme à employer; •
« Autorise la dame E..., dûment assistée et autorisée de son mari, â employer e» acquisition d'une rente 5 pour 100 sûr l'État la somme de 10,000 fr. lui revenant, pi! nue propriété, dans le prix d'une maison adjugée b N.r.., suivant jugement de..., et par elle touchée. suivant quittance passée le..., à la charge de faire mentionner dans l'inscripiiori de rente .l'origine dotale des deniers qui auront servi à l'acquisition: »
(Ch. du Conseil, trib. de la Seine, 4 janvier 1849.) Décisions conformes, 7 février 1850; 18 mal%sf 24 août, 12 novembre 1853.
(N° 102.) — ALIMENTS. — BIEN DOTAL. - ALIÉNATION; — AUTORISATION DU MARI. — JUSTIFICATION.
La femme dotale, même séparée de corps, ne peut demander à la
Chambre du Conseil l'autorisation d'aliéner sa dot pour fournir des aliments à sa famiÙc qu'avec l'autorisation de son mari, ou âpre* avoir interpellé celui-ci dans la for/ne ordinaire e{ par citation en la Chambre du Conseil, pour obtenir cette autorisation. La Chambre du Conseil, pour statuer sur la demande formée à l'effet d'obtenir V aliénation delà dotpour fournir, des aliments à la famille. .a besoin de connaitre d'une manière précise la fortune de la femme dotale* et le chiffre de la dépense nécessaire à la famille. A défaut de justifications suffisantes sur ces deux points, la demande doit être rejetée.
• Le Eribonal,
« . A ttenjhi, en la forme, que pour ester en justice, k l'effet d'aliéner ses biens, la femme dotale , même séparée de corps , ne peut agir à l'insùde son raari, qu'elle doit, au contraire, l'interpeller au préalable en la form,e accoutumée par citation en la Chambre do Conseil , à l'effet, d'obtenir son autorisation ;
« Attendu, au fond, que depuis la liquidation du 16 juin 1840, en suite de la séparation de corps, la dame Devil... parait avoir recueilli les successions de ses père et mère *r que, d'après cette liquidation môme, elle devait toucher de sou. mari et était tenue d'employer 49,300 fr. ; qu'ainsi, indépendamment de son mobilier, e*timé .10,000 fr., elle jouissait alors d'un revenu d'au, moins 2,475 fr..;
« Qu'indispensablement , il importe de savoir .avec précision et par pièces justificatives quel est l'état réel et véritable de sa fortune actuelle pour être à même d'en apprécier l'insuffisance cù égard à ses besoins réels; que les généralités,' les articulations vagues, contenues en la requête et dans la lettre du directeur de la maison a> santér ne peuvent aucunement servir à éclairer la religion du Tribunal, qui manque entièrement des .deox termes dé comparaison sur lesquels il devrait asseoir son jugement, puisqu'il ignore quelle est la fortune et quelle devrait êlrç la dépense; '
« Que cette dépense , annoncée comme indispensable , doit être démontrée telle1 autrement que par les déclarations pures et simples de deux personnes également intéressées au succès de la demande ;
'« Qu'appelé à apprécier, le Tribunal doit attendre d'autres documents que les affirmations tic l'agent d'affaires qui a po faire
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des avancés inconsidérées dont il voudrait être remboursé , - et du médecin qui n'a rien à refuser à sa pensionnaire'ponr assurer le payement des dépenses faites ou 3r faire dans son établissement ; qu'il importe, lorsque le jugement sollicité ne peut, pour être va* lable , être rendu qu'appuyé de motifs suffisants et en ayant un objet déterminé , de pouvoir spécifier à quoi serait nécessaire et à quoi doit être employé le capital dont on demande la réalisation et la disponibilité, d'autant plus que le olontant de ce capital doit être limité , et que la demande actuellement formée. ne doit, pas pouvoir se renouveler;
« En l'état, déclare n'y avoir lieu, quant à présent, de faire. droit, 1 la requête. »
(Ch. du Conseil, Trih. de la Seine, 30 aoùl 1849.) *
(Nô 103.) — DETTES ALIMENTAIRES. — BIEN DOTAL. — ALIÉNATION. — AUTORISATION DU MARI.
Les articles 245 et 24 8 du Code Napoléon, qui disposent que la femme né peut ester. en justice sans l'autorisation de son mari ou de justice, sont applicables aux demandes formées par requête. '
La femme même séparée de corps doit mettre son mari à même de s'expliquer sur la detnande qu'elle forme à l'effet d'aliéner le bien dotal pour pdtjerdes dettes alimentaires. . .
« Le Tribunal, ,
« Attendu que les époux K..« avaient adopté le régime dôtaf, qu'il» ont été séparés de corpsit de biens, eu 1637, sur la demande de la femme ;
«Que depuis cette époque, -la femme K... a été chargée de pourvoir «seule à son entretien, à celui de sa fille et de sa mère malade et infirme, et en outre, aux Irais d'éducation de sa fille ; que ses revenus étant insuffisants,- elle a contracté des dettes, lesquelles s'élèvent à 16,000 fr. environ;' qu'elle. sollicite aujourd'hui l'autorisation d'aliéner, avec dispensé de remploi, une rente sur l'État de 1,450 fr., jusqu'à ponou/reuce de- la semriie nécessaire pour se libérer ; ' / -•
« Attendu que la requête est. présentée au nom de la femme
K'.. seule, qu'elle n'est point assistée de 90a mari, et qu'A n'apparaît point qaé ce dernier ait été mis en demeure de donner ou de refuser son concourt, ni de fournir ses observations;
« Attendu qu'eux termes des articles 215 et 218 du Code Napoléon, la femme mariée, même séparée de corps et de biens, ne peut ester en jugement sans l'autorisation de son mari, et k défaut de celle-ci, de la justice ;
« Que ces dispositions sont générales et s'appliquent à toutes les demandes produites devant les magistrats de l'ordre judiciaire, sauf les exceptions admises expressément par la loi;
« Que les demandes formées par voie de requête ne sont point et ne sauraient être rangées parmi les exceptions;
«• Qu'en effet, les décisions du juge, sur simple requête, engagent la fortune de fa femme aussi bien que celles qui sont rendues après une instruction faite suivant le mode ordinaire;
« Que, d'une autre paft, la séparation de corps ayant pour résultat non de rompre, mais seulement de relâcher le lien qui unit les époux, il s'ensuit que la femme mariée reste soumise à la puissance maritale t que le droit du mari de veiller à la conservation des biens de la femme ainsi qu'il l'entretien des enfants et k leur éducation subsiste toujours; qu'il importe donc an plus haut degré qu'il ait le pouvoir de s'opposer à ce que sa femntt\ par des actes imprudents, compromette sa fortune et l'avenir de ses enfants ; qn'à cet effet, il est indispensable qu'il soit averti lorsque sa femme projette une mesure qui excède les limités assignées aux actes* de simple administration, et qu'il. soit mis en demeure de fonMIir ses observations et d'éclairer la justice ;
« Attendu que de tout Ce qui précède il résulte que la requête de la femme K... n'est pas régulièrement présentée;
• Dit qu'il n'y a lieu de statuer, etc. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 juin 1853.)
(N° 104.) — IMMEUUtÈ DOTAL. '— ÉGHANGIS. — FRAIS. — REtt»
n'AtrroftisATioN.
Le montant des frais auxquels forme lieu l'échange d'un immettbie datai ne peuvent po* grever le bien donné en échange.*
« Le Tribunal,
« En ce qui touche les frai* d'échange dés immeubles rkrtaux ; « Attendu que l'article 15,59 du Code civil dispose que l'immeuble dotal peut être échangé contre un autre immeuble' dé même valeur pour les quatre cinquièmes au moins ; t]tief dans ce cas, l'immeuble reçu en échange sera dotal : que Pexcédant du prix, s'il, y en a, le sera aussi, et qu'il en sera fait emploi, cotftmè te), au profit de la femme ;
« Que de cette disposition il résulte que la valeur de la totalité de l'immeuble donné en échange doit se trouver intégralement reproduite en valeurs dotales ^qu'autoriser à emprunter, avec hypothèque, sur l'immeuble reçu en échange, la somme nécessaire pour payer les frais auxquels l'échange adonné lieu, ce serait indirectement autoriser à les prélever sur la dot et la diminuer dès. lors du montant desdits frais ; que ce résultat serait contraire au vœu de l'article 4-559 du Co4e civil et aux principes du régime dotal ; que la femme de M or.,, ne saurait donc être autorisée à emprunter hypothécairement sur ses immeubles dotaux pour solder les frais du double échange qu'elle a fait de ses biens dotajix; qu'elle ne justifie pas d'ailleurs être tellement dépourvue de foifcune quelle ne puisse parvenir à solder, par à comptes successifs, lé montant des frais dont s'agit;
• Dit qu'il n'y a lien d'accorder les autorisations demandées de ce chef. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 mars 1852.)"
REMPLOI EN IMMEUBLE
fja soutie résultant de l'échange d un immeuble dotal doit être employée en acquisition d'immeuble, alors que cet emploi a été stipulé par le contrat âe mariage et ordonné par la décision qui autorise l'échange.
« Le Tribunal ,
« Attendu que, par suite de l'échange déjà autorisé, UltiUi fr. reviennent à la dame de Mai*, .s pour soulte due par son maii;
« Que cette somme est disponible,' et que les exposants demandent à être autorisés à en faire l'emploi en rentes sur l'État ;
• « irfais attendri que l'emploi en immeuble de l'excédant du prix dé l'échange a été ordonné par le j ugement sus-énoncé ;
« Que ce mode tUeinploi de cet excédant du prix est conforme aji principe et aux disposition» de l'article 1559 du Gode Napoléon;
« Que le contrat de mariage des requérants ne permettant pas l'aliénation du domaine de Mov..., dont le Tribunal a autorisé rechange, les dispositions de l'article 9 dudk contrat qui autorise le remploi en rentes du prix des immeubles dont.il permet la vente, ne sauraient recevoir, dans l'espèce, aucune application ;
« Ditqu'il n'y a lieu de faire droit à b requête. »
% (Ch: du Conseil* Trïb. de la Seine, 13 août 185fc.)
-oe«-
TITRE XII
Refitrlctlon de l'hypothèque légale.
Section I. — Observations, n. 4450.
§ I. — Restriction de l'hypothèque légale de la femme mariée, n. 4 4 54 . § II. — Restriction de l'hypothèque légale du mineur, n. 4464.
Section II. — Jurisprudence, n. 4-6.
SECTION I.— OBSERVATIONS
1 1 50. L'hypothèque légale de la femme mariée et du mineur peut être restreinte par le contrat de mariage ou par la délibération du conseil de famille qui confère Ja tutelle; elle peut l'élre aussi postérieurement au mariage et à la tutelle. (C. Nap., art. 2140 et suiv.)j
J. — RESTRICTION DE L'HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME MARIÉE
1151. Restriction stipulée dans le contrat de mariage. —
Lorsque dans le contrat de mariage les parties majeures
sont convenues qu'il ne sera pris d'inscription que sur
un ou certains immeubles du mari , les immeubles qui
ne sont pas indiqués pour l'inscription restent libres et II. 25
affranchis de l'hypothèque pour la dot de la femme et pour ses reprises et conventions matrimoniales. (G. Nap., art. 2140.)
Quoique la loi ait disposé que la restriction d'hypothèque ne pourrait avoir lieu par le contrat de mariage qu'autant que les parties seraient majeures , il n'est pas moins constant que cette restriction ne pourrait être critiquée si le mari était mineur, puisque par la restriction sa situation devient meilleure.
Mais la restriction ne saurait être valable si la femme est mineure. (Cass., 19 juillet 1820 ; Caen, 15 juillet 1836, /. P., t. ii, 1837, p. 433 ; Grenier, Hypothèques, t. i, p. 596; Duranton, t. xx, n°56; Troplong, Hypothèques, t. ii, n°637fr&.)
1 152. L'article 2140 n'ayant pas déterminé le mode de restriction par le contrat de mariage , il en résulte que toute latitude est laissée à cet égard aux époux ; ainsi ils peuvent déterminer les immeubles qui seront seuls soumis à l'hypothèque légale ; ils peuvent aussi affranchir certains immeubles de l'hypothèque légale, ou stipuler que les immeubles du mari seront soumis à cette hypothèque jusqu'à concurrence d'une certaine valeur, sans détermination fixe de tel ou tel immeuble.
La restriction est valable, quelle que soit la valeur des immeubles soumis à l'hypothèque légale , alors qu'elle est sérieuse et en rapport avec les intérêts qu'elle doit protéger; mais elle serait nulle s'il apparaissait qu'elle n'a été faite que pour éluder la loi.
1 153. Il ne peut être convenu qu'il ne sera pris aucune inscription. (G. Nap., art. 2140.)
Quid si les immeubles soumis à l'hypothèque légale cessent de garantir les droits de la femme , soit parce
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que la valeur en est diminuée , soit parce qu'il est survenu de nouveaux biens à la femme?
H. Duranton (t. xx , n* 59) s'exprime ainsi sur celte question : « Si dans le cas de la restriction d'hypothèque opérée de Tune ou l'autre sorte, les immeubles qui restaient assujettis venaient à éprouver de notables détériorations , de manière à ne plus présenter de sûretés suffisantes pour la dot et les reprises de la femme, ainsi que pour l'exécution des conventions matrimoniales , nous ne doutons pas que la femme ne fut bien fondée à exiger un supplément d'hypothèques , comme pourrait le faire en pareil cas un créancier avec hypothèque conventionnelle, conformément à l'article 2131 ; car par la clause du contrat de mariage, la sienne a pris en quelque sorte le caractère d'hypothèque conventionnelle. On devrait le décider ainsi , dans le cas où H serait venu II échoir à la femme quelques nouveaux droits importants, comme une succession de biens mobiliers pour sûreté desquels l'hypothèque restreinte serait insuffisante encore que les biens désignés dans le contrat n'eussent pas subi de dégradations. »
Tels sont en effet les droits de la femme ; mais il est utile de faire observer que la diminution de valeur des immeubles soumis à l'hypothèque légale et la survenance auproGtde la femme de nouveaux biens, n'anéantît et ne modifie même pas la stipulation de restriction ; que rhypothèque générale de la femme ne peut alors renaître, et que si le mari se refuse à lui donner de nouvelles garanties , elle doit l'actionner devant la justice pour les obtenir. Ge supplément d'hypothèque ne doit prendre rang que du jour de son inscription.
1 1 §4. Restriction postérieure au mariage. — Lorsque
l'hypothèque légale n'a pas été restreinte par le contrat de mariage, le mari peut» du consentement de sa femme et après avoir pris l'avis des quatre plus proches parents «ficelle, réunis en assemblée de famille, demander que l'hypothèque générale sur tous les immeubles , pour raison de la dot, des reprises et conventions matrimoniales, soit restreinte aux immeubles suffisants pour la conservation des droits de la femme. (C. Nap., art. 2144.)
La restriction ne peut évidemment être accordée s'il ne reste pas au mari d'autres immeubles que celui dont le dégrèvement est demandé. (Gh. du Conseil , Trib. de la Seine, 18 février 1854.)
1 1 55. La femme ne peut consentir utilement la restriction de son hypothèque légale qu'autant qu'elle est majeure. (Arg., G. Nap., art. 2140.)
Peut-elle, sans que les formalités de l'article 2144 aient été remplies, subroger un tiers dans l'effet de son hypothèque légale non inscrite? — Il est constant que celte subrogation doit avoir pour résultat la restriction et quelquefois même l'anéantissement pour la femme de son hypothèque légale. Aussi la jurisprudence ancienne tendait-elle à la nullité de pareilles conventions. Cependant on a été frappé des immenses embarras qui devaient résulter de la prohibition faite à la femme de subroger des tiers dans son hypothèque légale. D'ailleurs les articles 2140 et 2144 disposent uniquement pour le cas de restriction directe demandée par le mari; on pouvait donc, sans violer la loi, maintenir les subrogations faites par la femme, la jurisprudence est aujourd'hui fixée en ce sens. (Cass., 30 juillet 1845, /. />.. t. ii, 1845, p, 666; Contra, Cass., 9 janvier 1822.)
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Par application du même principe, la Chambre du Conseil de la Seine a décidé que la femme mariée sous le régime de la communauté pouvait , avec la seule autorisation de son mari, consentir à un créancier de celui-ci une antériorité dans son hypothèque légale. (Ch. du Conseil de la Seine, 14 juin 1849; V. m/"., /urisp., n°l.)
1 1 56. La demande de restriction de l'hypothèque légale doit être formée par le mari personnellement, ses créanciers n'auraient pas le droit de présenter une pareille demande. S'il existe un droit qui par sa nature soit essentiellement personnel , c'est sans contredit celui de restriction de l'hypothèque légale accordé par la loi au mari et dans son seul intérêt. (Riom, 3 mars 1830; Persil, Régime hypothécaire, sur l'art. 2144, n° 8.)
1157. Le mari peut-il obtenir la restriction si la femme refuse d'y donner son consentement?
Il paraît difficile d'admettre que la femme ait la faculté par son refus d'empêcher la restriction lorsque son mari lui offre des garanties suffisantes pour sa dot , ses reprises et conventions matrimoniales. N'est-il pas étrange, en effet, qu'une femme dont la dot, les reprises et conventions matrimoniales peuvent être évaluées à 10,000 fr., puisse , en usant du droit que la loi lui donne , de faire inscrire son hypothèque légale sur tous les immeubles de son mari , paralyser entre les mains de celui-ci pour plus d'un million de propriétés, et que celui-ci n'ait pas la faculté de dégager ses immeubles , en donnant à sa femme de larges garanties pour ses reprises? Il est constant que la loi aurait dû, dans ce cas , venir au secours du mari et lui donner le moyen de s'affranchir des exigences exorbitantes de sa femme ; mais nous devons
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reconnaître que la loi est restée muette sur ce point, et qu'aucune exception n'a été apportée par elle au droit conféré à la femme de conserver son hypothèque légale sur tons les immeubles de son mari ; que la restriction n'est possible aux termes des articles 2140 et 2144, que si la femme y donne son consentement. Ce consentement est donc la condition essentielle de la restriction. (Cass., 9 décembre 1824 ; Riom, 8 mars 1830 ; Rouen, 3 février 1834 ; Paris , 21 mai 1851 , J. P., t. u , 1851 , p. 240; Troplong, Hypothèques, t. u, n* 461 ; Persil, JMgime hypothécaire, sur l'art. 2144 , n° 2; Contra, Paris, 28 avril 1823»)
1 1 58. Mais il n'en doit pas être de même de la rester tance des quatre parents de la femme à la demande du mari ; ils ne sont appelés par l'article 2144 à donner qu'un simple avis; la Chambre du Conseil pourrait donc, contrairement à cet avis, accorder la restriction.
1 1 58. La femme doit être appelée à tous les actes de la procédure en restriction et notamment à la réunion des quatre parents qui doivent diriger et éclairer son consentement. (Riom, 3 mars 1830.)
Il n'est indispensable d'appeler à cette réunion les quatre plus proches parents , qu'autant qu'ils sont domiciliés à une distance telle que la délibération du conseil de famille soit possible. (Grenoble, 18 janvier 1833; Persil, Régime hypothécaire, sur l'art. 2144, n° 6.)
1180. La demande de restriction est soumise à U Chambre du Conseil. (C. Nap., art 2145.)
1 161. Si la femme déclare qu'elle ne veut donner son consentement que sous certaines conditions déterminées, la Chambre du Conseil peut ordonner la restriction en la subordonnant à l'accomplissement des condi-
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tions exprimées. (Gh. du Conseil de la Seine, 27 octobre 1854; V. mi/1., Jurisp., n° 2.)
1 162. L'article 2145 prescrivant d'une manière impérative le concours du ministère public , il en résulte qu'il peut opposer d'office la nullité résultant du défaut de capacité dans la personne d'un des membres du conseil de famille. (Bruxelles, 28 juillet 1829; Troplong, Hypothèques, t. u, n° 644 ; Persil, Régime hypothécaire, sur Fart. 2145, n* 1.)
1 163. Lorsque nous nous sommes expliqué sur la restriction consentie par le contrat de mariage, nous avons dit que la femme, en cas d'insuffisanee des garanties par elle acceptées, pourrait en solliciter de nouvelles ; il est évident qu'elle a le même droit lorsque la restriction a été accordée par elle postérieurement au mariage. (Contra, Grenoble, 18 janvier 1833.)
§ n. «-RESTRICTION DE L'HYPOTHÈQUE LÉGALE DU MINEUR.
1 1 64. Restriction consentie par le conseil de famille lors de la nomination du tuteur. — Lors de la nomination du tuteur, le conseil de famille peut restreindre l'hypothèque légale des mineurs sur certains immeubles du tuteur. (C. Nap., art. 2141.)
La délibération du Conseil de famille qui prescrit la restriction doit être exécutée sans qu'il soit nécessaire de la faire homologuer par la Chambre du Conseil. (Cfu du Conseil de la Seine, 19 mars 1853; V. inf., Jurisp.,
Si les immeubles soumis à l'hypothèque légale deviennent insuffisants pour garantir les droits du mineur, le tuteur doit fournir des hypothèques supplémentaires.
En cas de refus, le subrogé tuteur doit l'actionner à cet effet.
1 1 65. Restriction postérieure à la nomination du tuteur. — Lorsque l'hypothèque n'a pas été restreinte par l'acte de nomination du tuteur, celui-ci peut, dans le cas où l'hypothèque générale sur les immeubles excéderait notoirement les sûretés suffisantes pour la gestion , demander que cette hypothèque soit restreinte aux immeubles suffisants pour opérer une pleine garantie en faveur du mineur ; la demande doit être formée contre le subrogé tuteur et doit être précédée d'un avis de famille. (C. Nap., art. 2143.)
La Chambre du Conseil de la Seine a souvent homologué des délibérations de conseils de famille qui proposaient la restriction de l'hypothèque légale de mineurs. (27 avril 1849 et 17 avril 1850 ; V. inf., Jurisp., n" 4, 5.)
1 1 66. L'article 2143 ne permet pas à la Chambre du Conseil de prononcer de semblables homologations. Cet article porte en effet que la demande en restriction du tuteur sera formée contre le subrogé tuteur. La loi met donc en présence le tuteur et le subrogé tuteur pour discuter la question de la restriction. Qu'il y ait ou non débat , peu importe , la demande ne peut être instruite et jugée que contradictoirement avec le subrogé tuteur devant la juridiction contentieuse. Par conséquent, à la juridiction ordinaire seule il appartient de connaître d'une pareille demande. (Cass., 3 juin 1834; Paris, 11 juin 1834; Bioche, Dict. de procédure, V° Mineurs, n° 44.)
La Chambre du Conseil de la Seine a, en 1854, abandonné son ancienne jurisprudence ]et consacré] les principes que nous venons de rappeler. (19 novembre 1854; V. inf,, Jurinp., n° 6.)
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1 167. Le tuteur peut-il être autorisé à restreindre l'hypothèque légale qui grève ses immeubles , en fournissant comme complément de garantie des hypothèques sur des immeubles appartenant à des tiers?
La Chambre du Conseil de la Seine a résolu cette question affirmativement. (17 avril 1850 ; V. m/*., Jurisp. , n°5.)
La loi veut que l'hypothèque restreinte soit légale. Il n'est donc pas possible d'autoriser une réduction d'hypothèque qui aurait pour conséquence de substituer à l'hypothèque légale une hypothèque conventionnelle.
SECTION IL— JURISPRUDENCE
(N° i.) — RESTRICTION D'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FEMME. — TIERS. — SUBROGATION. — REPUS D'AUTORISATION.
La femme mariée sous le régime de la communauté peut , avec la seule autorisation de son mari, consentir aux créanciers de celui-ci une antériorité dans son hypothèque légale. Elle n'a besoin, dans cette circonstance, ni d'un avis déparent, ni de l'autorisation de la Chambre du Conseil.
« Le Tribunal,
« Attendu que la dame G... est mariée sous le régime de la communauté ; qu'elle est majeure et libre de disposer, avec l'autorisation de son mari 9 de tous les droits qui peuvent lui appartenir, que rien n'empêche , si elle le juge convenable , de consentir à un créancier de son mari une antériorité dans son hypothèque légale , puisqu'elle pouvait elle-même s'obliger solidairement avec son mari ; qu'à cet effet elle n'avait pas besoin de se faire autoriser
par un conseil de famille, et que la délibération dudit conseil de famille est complètement inutile;
« Qu'aucune analogie n'existe et ne peut exister entre h situation des époux G... et le cas prévu par les articles 2144 et 2145 du Gode civil , puisqu'il ne s'agit nullement dans l'espèce de dégrever certains des immeubles appartenant au mari, pour ne hisser affecter à l'hypothèque légale que ceux jugés suffisant! pour la conservation entière des droits de la femme ; mais qu'uniquement en se propose de faire déchoir cette hypothèque du rang que par sa dot elle occupe sur un seul immeuble pour conférer à un tiers un antériorité à lui promise , mais qu'il avait négligé de requérir; qu'on ne saurait assimiler ce qui en soi n'a aucune sâmilrtade, et que le Tribunal n'a point I prêter son concours à un acte qui peut être parfait sans l'intervention de la justice;
« Déclare n'y avoir lieu. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 14 juin 1849.)
N° 2.) — RESTRICTION CONDITIONNELLE
La Chambre du Conseil peut ordonner la restriction en la subordonnant à certaines conditions déterminées.
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il résulte du procèwerbal de liquidation de la communauté qui a existé entre les époux T..., aujourd'hui séparés de corps et biens , que la femme est créancière envers son mari de 218,668 fr. 70 c, et qu'en outre elle a droit a une garantie, à raison d'une dette de 100,000 fr. à laquelle elle est obligée;
« Attendu que, pour sûreté de ces diverses sommes, elle a hypothèque légale sur tous les biens de son mari;
« Que le conseil de famille de la femme T... , composé conformément à l'article 2144 du Gode Napoléon , a émi» l'avis que l'hypothèque légale pouvait être* restreinte à trois immeubles ;
« Qu'il est en effet démontré par les documents produits qu'Us offrent une valeur libre plus que suffisante pour assurer le payement de tout ce qui est dû;
« Attendu que T... demande qu'il soit fait immédiatement
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mainlevée de l'hypothèque légale en ce qu'elle frappe le domaine du. . . el tous les immeubles qui ayant été sa propriété ont été vendus par loi avant l'ouverture de l'inventaire et dont il a touché les prix au* térieurement à ladite époque ;
« Attendu que la femme T... déclare coasentir à ce qu'à l'égard de ces biens la mainlevée soit donnée sur-le-champ et sans réserve ;
« Attendu que T... demande encore qu'il soit fait également mainlevée de l'hypothèque légale en ce qui concerne ses propriétés autres que la maison de Paris , la maison de campagne et la terre de... ;
« Attendu que la femme T..., tout en reconnaissant que ces trois immeubles doivent garantir suffisamment ses droits , ne veut donner son consentement à la radiation de l'hypothèque portant sur les autres propriétés de son mari qu'après avoir reçu le montant intégral de ses reprises et après avoir été mise en possession d» actes prouvant l'extinction des obligations qu'elle a contractées avec sou mari ;
« Attendu que la restriction de l'hypothèque légale ne peut être ordonnée que du consentement de la femme ;
« Qu'en le donnant, la femme est libre de stipuler les oonditioi* qu'elle juge nécessaires à ses intérêts;
« VuladéUbérationduUaoAtlBM;
• Dit que la propriété de, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 octobre 1854.)
(N° 3.) — RBSTWCTION D' HYPOTHÈQUE LÊGALB. — MINItTB.
banque la restriction de l'hypothèque légale du mineur n été aémiee par la délibération du conseil de famille qui a nommé le tuteur t otUe délibération ne doit pas être homologuée.
« Attendu que, par délibération du 9 février 1853, le conseil de famille du mineur DoL.. a nommé tuteur DoL. aîné, son frère» et décidé qu'une partie des biens de ee dernier serait affranchie da l'hypothèque légale;
« Attendu qu'aux termes des articles 2W «t 2143 du Gode
Napoléon, lorsque, par le même acte, le conseil de conseil nomme le tuteur et restreint l'hypothèque , sa délibération est valable et doit être exécutée sans qu'il soit besoin de recourir à l'homologation du Tribunal;
« Dit qu'il n'y a lieu. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mars 1853.)
(N° ft.) — RESTRICTION D'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — TUTRICE. — CHAMBRE DU CONSEIL. — AUTORISATION.
La Chambre du Conseil peut autoriser la restriction de ^hypothèque légale qui frappe les biens du tuteur. (V. Obeerv. contraires, n° 4 4 66.)
• Le Tribunal,
t Attendu que l'emprunt de 161,000 fr., contracté par la requérante et pour lequel elle réclame une priorité à l'hypothèque légale sur la terre de Lai... , n'a été fait que pour parvenir dans les termes mêmes de la liquidation de la succession de M. Dem... au payement de dettes mises à la charge de ladite requérante , qui n'a en définitive recueilli son émolument dans la succession de son père que sous la condition d'acquitter lesdides dettes ; que la terre de Lai... a fait partie de cet émolument et que, dès lors, on peut dire avec raison qu'il n'est passé aux mains de l'héritière que deducto are aliéna, et n'a dû être frappé par l'hypothèque légale qu'en le supposant libéré de la condition imposée à la possession ; qu'en se plaçant au même point de vue , on ne saurait compter, comme offrant à ladite hypothèque une convenable assiette, la moitié indivise que la tutrice peut avoir recueillie des propriétés de la Haute-Saône évaluées à 525,000 fr., précisément à raison des hypothèques inscrites sur ces propriétés, au profit de madame veuve Dem... et autres créanciers de la succession ; mais que les terres de Guin... et de Fre..., évaluées à 362,000 fr., la terre Du..., achetée, en 1842, 260,000 fr., venant en supplément, à la terre de R... , il y a lieu de reconnaître que les biens de la tutrice, dont on réclame le dégrèvement, sont suffisants à la garantie des mineurs;
« Vu l'article 2144; homologue purement et simplement la dé-
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libération du conseil de famille dont s'agit; dit , en conséquence, que la terre de Lai., sera affranchie de l'hypothèque légale des mineurs de Fit .., laquelle demeurera restreinte aux autres immeubles appartenant à la requérante. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 avril 1849.)
(N° 5.) — RESTRICTION D'HYPOTHÈQUE LÉGALE. — MINEURS. — CHAMBRE OU CONSEIL. — AUTORISATION.
La Chambre du Conseil peut autoriser la restriction de l'hypothèque légale des mineurs. (V. Observ. contraires, n° 4466.)
Elle peut autoriser la restriction en complétant l'hypothèque donnée par le tuteur par d? autres hypothèques fournies par des tiers. (V. Observ. contraires, n° 4 4 67 .)
« Le Tribunal,
« Attendu, par délibération de .... prise sous la présidence du juge de paix de..., que le conseil de famille des mineurs ... a été d'avis de restreindre l'hypothèque légale militant au profit desdits mineurs contre le sieur Eusèbe Feug..., leur père, à quatre pièces d'héritage situées au terroir de ..,, ci -désignées dans la délibération ;
* Attendu que , si on peut supposer que ces héritages ne sont pas d'une valeur suffisante pour la garantie des droits des mineurs Feug..., il faut reconnaître qu'au moyen de l'affectation hypothécaire consentie jusqu'à concurrence d'uue somme de ... par le sieur Abraham Feug... sur des immeubles libres de toutes dettes, privilèges et hypothèques , les droits desdits mineurs se trouvent parfaitement assurés;
« Qu'en conséquence, en l'état rien ne s'oppose à ce qu'il soit fait droit à la demande d'Eusèbe Feug... ;
« Homologue la délibération du conseil de famille dont s'agit pour être exécutée selon sa forme et teneur; en conséquence, fait mainlevée, et ordonne la radiation de l'inscription prise par la feue dame Feug... les... »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 avril 1850.)
8M JtmtsrMDiNfci*
(N° 6. ) — TDTEUB. — USTUCTIOa. — • JUWWCTKW
ORDINAIRE
Cest à la juridiction ordinaire et non à la Chambre du Conseil qu'il appartient de statuer tut la demandé en reetiiction formée par le tuteur. (V. Obeerv. conformes, n° 4466. )
« Le Tribunal,
« Attendu que , suivant délibération du 3 février 185&, le conseil de famille de la mineure Ler... a émis l'avis que l'hypothèque légale de ladite miiieure pouvait être restreinte , et que mainlevée des inscriptions prises à son profit sur les biens du requérant, son tuteur , devait être donnée en ce qui concerne deux immeubles vendus par lui à la commune de Montmartre et aux époux D. .. ;
« Que le requérant demande l'homologation de l'acte suadaté;
« Attendu que la délibération du conseil de famille, en matière de restriction d'hypothèque légale, n'est qu'un acte d'instruction prescrifdans le but d'éclairer la justice : mais que cet acte n'ayant pat lui-même aucune vertu n'est pas de nature à être homologué ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 21A3 du Gode Napoléon la demande en restriction doit être formée contre le subrogé tuteur; d'où il suit que le Tribunal n'en peut être régulièrement saisi que par une assignation donnée en la forme ordinaire , et qu'il ne lui appartient pas de statuer sur la question en Chambre du Conseil et sur la présentation d'une simple requête ;
« Rejet »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 mai 1854.)
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SECTION I.— OBSERVATIONS
I l€t. L'enfant naturel a droit à la totalité des biens lorsque ses père et mère ne laissent pas de parents au degré successible. (G. Nap., art. 758.)
Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfant naturel, les biens dépendant de sa succession appartiennent à son conjoint non divorcé ; à défaut de conjoint survivant, la succession est acquise à l'État. (Art. 767, 768.)
L'enfant naturel , le conjoint survivant et l'administration des domaines qui prétendent droit à la succession, sont tenus de faire apposer les scellés et de faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation des successions sous bénéfice d'inventaire. (Art. 768, 769, 773.)
Ils doivent demander l'envoi en possession à la Chambre du Conseil du Tribunal de première instance
dans le ressort duquel la succession est ouverte. Le Tribunal ne peut statuer qu'après trois publications et affiches dans les formes usitées et après avoir entendu le procureur impérial. (Art. 758, 770, 773.)
1 1 €9. A défaut d'héritiers directs ou indirects, les légataires universels doivent demander l'envoi en possession de la succession. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 2 janvier 1855; V. inf., Jurisp., n° 1.)
1 170. La demande d'envoi en possession doit être adressée à la Chambre du Conseil.
Une première décision ordonne les publications et l'apposition des affiches, la seconde l'envoi en possession après l'accomplissement des formalités prescrites par la loi.
On suit, pour la forme et les intervalles des publications, le mode indiqué par la circulaire du grand juge, en date du 8 juillet 1806, relative à l'envoi en possession des biens par l'État. (Toullier, t. iv, n° 292.)
1 171. Le Tribunal, saisi de la demande d'envoi en possession, peut nommer un administrateur provisoire de l'hérédité pendant le temps nécessaire à l'accomplissement des formalités (V. administrateurs judiciaires); il peut charger de cette administration le demandeur à fin d'envoi en possession, ou la confier à un tiers. (Paris, 26 mars 1835; Cass., 17 août 1840, J. P., t. n, 1840, p. 452 ; Zachariae, t. iv, p. 524.)
1172. Comment l'enfant naturel doit-il se pourvoir pour obtenir l'envoi en possession ?
Nous ne parlerons pas du cas où le père ou la mère ont institué un légataire universel ; il est bien évident alors que l'enfant naturel doit se pourvoir contradictoirement contre le légataire universel ; mais nous place-
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rems la question dans l'hypothèse où l'enfant naturel, qui demandé la totalité des biens, se trouve sans contradicteur.
M. Chabot ( Successions , t. u, p. 369) pense que l'enfant naturel peut, après l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer, et s'il ne se présente pas d'héritier, demander l'envoi en possession par simple requête adressée au Tribunal.
M. Toullier (t. îv, n° 293) combat énergiquement cette doctrine ; il enseigne que l'enfant naturel doit faire nommer un curateur à la succession vacante contre lequel il doit former sa demande ;. il soutient que le procureur impérial et les créanciers de la succession ont droit de requérir la nomination de ce curateur.
L'opinion de M. Toullier n'a pas prévalu. Tous les auteurs s'accordent à reconnaître qu'il n'y a pas lieu, d*ns ce cas, de nommer un curateur. (Duranton, t. vi, n°..35â ; Zachariae, t. iv, p. 523, note 2 ;• Duvergier sur Toullier, t. iv, u° 292, note a.)
1173. L'enfant naturel qui demande l'envoi en possession doit joindre à sa requête les pièces destinées à justifier sa qualité de successeur irrégulier du défunt, et un acte de notoriété constatant qu'il ne s'est présenté, pour réclamer la succession, ni héritier ni successeur irrégulier appelé avant lui à l'hérédité.
1 1 74. L'enfant naturel et l'époux survivant sont tenus de faire emploi du «mobilier ou de donner caution pour en assurer la restitution, au cas où il se présenterait des héritiers du défunt dans l'intervalle de trois ans. Après ce délai, la caution est déchargée. (C.'Nap., art. 771, 773.)
Lorsque la femme est, par. son contrat de mariage,
donataire en usufruit de l'universalité de* biens de son IL 26
mari avec dispense de caution , l'article 771 du Code Napoléon, en ce qui concerne la caution à fournir par la femme, ne saurait recevoir d'application ; il y a, en effet, un contrat qui a déterminé la situation de la femme, et Ta, dans toute hypothèse, dispensée de la caution. (Ch. du Conseil de la Seine, 17 février 1858, 29 juillet 1854; V. inf., Jurisp., n* 2.)
1 175. Le père, ou la mère, auxquels est dévolue la succession d'un enfant naturel, est-il tenu de demander Tenvoi en possession et de donner caution ?
Nousv De le pensons pas ; lçs dispositions que nous venons de citer sont exclusivement relatives à Fenfant naturel succédant à ses pèje et mère. Aux termes de l'article 796 du Code Napoléon, l'enfant naturel n'est pas héritier de ses père et mère : on comprend doue que l'envoi en possession soit indispensable pour lui ; maïs il n'en est pas de même de ses père et mère ; aucune disposition ne leur, dénie la qualité d'héritier de leur enfant naturel , donc il n'y a pour eux qi envoi en possession ni caution.
C'est donc à tort que, par décision de la Chambre du Conseil de la Seine du 25 juin 1853, une mère a été soumue à la caution à raison de la succession de sa fiHe naturelle»
1 176. L'enfant naturel et l'époux survivant peuvent être dispensés de donner caution s'ils offrent de convertir en rentes sur l'État les valeurs mobilières de la succession, et de les faire immatriculer avec mention d'inaliénabilîté pendant trois ans. (Ch^.du Conseil de la Seine, 24 août 1853 ; 9 août 1854 ; V. m/*., Jurisp., n* 3.)
1177. Quoique l'article 771 fixe, à trois années la durée de 1b caution à fournir par Fenfant naturel ou f é-
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poux survivant, il n'en résulte pas que les héritiers qui se présenteraient après l'expiration de ce délai seraient dépouillés du droit de se faire restituer les valeurs mobilières de la succession. (Cass., 10 février 1840, /. P., t. i, 1840, p. 583; Zachari», t. iv, p. 535 ; Toullier, t. iv, n~ 276, 277, 301.) •
1 178. L'administration des domaines a été dispensée de la caution, parce qu'elle sera toujours en mesure de donner satisfaction aux, demandes qui pourraient lui être faites.
A la différence des héritiers envoyés en possession provisoire des biens de l'absent, l'enfant naturel, l'époux et l'administration des domaines ont droit de conserver tous les fruits produits à compter de leur envoi en possession. (Paris, 1er juin 1837, /. P., t. h, 1837, p. 88.) En effet, ils jouissent, à titre d'héritiers et de propriétaires, des biens composant la succession qui leur est échue.
SECTION IL — JURISPRUDENCE
N° 1.) — LÉGATAIBE UNIVERSEL. — ENVOI EN POSSESSION
Les légataires universels doivent, à défaut £ héritiers directs ou indirects, demander V envoi en possession de la succession.
« La Cour,
« Considérant que par soft testament mystique du 71 janvier 1850, la femme P... a constitué GhaL« et consorts et Eagène- Adrien Mon... et consorts pour \è&foke* imittseù a^oirns de uns Mens, voalant qu'Us sole* tons les seuls héritier» pour par-* tager sa succession, sauf l'effet des legs par dfe faits en Oftffnrtt;
« Considérant que par son testament olographe du 27 août 1850, la femme P... a révoqué toutes les dispositions par elle faîtes en faveur desdits Mou... et consorts , déclarant maintenir toutes dispositions faites , aux termes du testament mystique susénoncé en forme de tous actes ;
« Gonsidéran t que l'indication de paris énoncée dans le testament du 22 janvier 1850 se trouve expliquée par les expressions : Légataires universels conjoints, lesquels manifestent la volonté formelle de la part de la testatrice de faire un legs conjointement à plusieacs ;
« Considérant que , dans ces circonstances et par l'effet de la révocation du legs fait à Mou..', et consorts, la portion à eux conjointement léguée accroît au profit des autres légataires institués conjointement et maintenus par le second testament ;
« Considérant qu'il ne s'agit de statuer, quant à présent, que sur le droit apparent des légataires universels sans préjuger le droit des tiers ;
« Vu l'acte de notoriété du k août dernier duquel il résulte que la femme P... n'a pas laissé d'héritiers à réserve;
« Vu* les articles 1006 et 1008 du Code Napoléon;
« Infirme, envoie Chai... et consorts en possession du legs uni- , versel, etc. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris , 27 janvier 1853.)
(N° 2.) — - FEMME. — CONTRAT DE MARIAGE. — DONATION UNIVERSELLE. — DISPENSE DE CAUTION.
Lorsque la femme est, par son contrat de mariage, donataire en usufruit de la totalité des biens de son mari, sans caution, elle ne doit pas, lors de V envoi en. possession-, être soumise à fournir aucune caution.
« Le Tribunal, »
« Attendu que par le contrat dé-mariage du 12 septembre 1826, M... avatt fait à sa femme donation de l'usufruit de tous les biens qui lui appartiendraient au jour de son décès , en la dispensant de donner caution ou de (aire -emploi ;
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* Attendu que cette dispense doit évidemment subsister aujourd'hui nonobstant les dispositions de l'article 771 du Gode Napoléon, car Tenvoi en possession, prononcé au proût de la requérante, constate en sa faveur un droit plus étendu, plus complet que celui qu'elle tenait de son contrat de mariage et, par conséquent, ne saurait avoir pour effet de restreindre les avantages que ce contrat lai avait conférés;
• Dit que la veuve M... sera dispensée de fournir caution pour la restitution du mobilier laissé par son mari. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 29 juillet 1854.) Décision conforme, 17 février 1853.
N° 3.) — CAUTION. — REMPLACEMENT
Les envoyés en possession peuvent être dispensés de donner caution s'ils offrent de convertir en rentes sur VÉtat les valeurs mobilières de la succession avec mention d'inaliénabilité pendant trois ans.
« Le Tribunal,
• Attendu que la requérante, envoyée, par jugement du 15 juin dernier, en possession des biens de Félicité L..., sa fille naturelle, décédée , allègue qu'il lui est impossible de présenter la caution exigée par l'article 771 du Code Napoléon;
« Que la succession de Félicité L... paraît se composer uniquement de deux rentes sur l'État 5 pour 100, l'une de 40 fr., l'autre de 1k fr. ; que. la requérante offre do faire immatriculer en deux rentes sous son nom avec cette mention qu'elle ne pourra en aliéner le capital pendant trois ans ;
& Attendu que le moyen proposé produira les mêmes résultats qu'un cautionnement qui réunirait toutes les conditions légales, et garantira complètement la restitution des biens de la succession, si elle doit avoir lieu ;
a Ordonne que , dans le certificat qui sera délivré à la requérante par le greffier à l'effet de constater qu'elle est propriétaire de deux rentes susénoncées, il sera dit qu'elle ne pourra en aliéner le capital pendant trois années à partir du 25 juin dernier, date du jugement d'envoi en possession ;
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« Bit que ta requérante pourra toucher immédiatement les arrivages des rentes immatriculées avec la mention qui précède, sans être tenue de fournir caution. »!
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 août 1853.) Décision conforme, 9 août 1854»
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SECTION I.— OBSERVATIONS
1 179. Lorsqu'une succession s'ouvre, l'héritier peut l'accepter purement et simplement» ou sous bénéfice d'inventaire» ou y renoncer. (G. Nap., art. 774, 775.)
Pendant les délais accordés à l'héritier pour faire inventaire on délibérer, il est souvent indispensable de nommer un administrateur judiciaire. (V. inf.9 tit. xvi,
S'il n'existe aucun parent au degré successible, la totalité de la succession est dévolue à l'enfant naturel. L'époux survivant et l'État sont aussi, dans certains cas, appelés à recueillir la succession. (V. inf., tit. xui, envoi EN POSSESSION.)
A défaut d'héritiers connus ou si les héritiers ont renoncé à la succession, cette succession dôil être déclarée vacante. (V. inf.f tit. xv, curateurs.)
§ l. — DU BÉNÉFICE D'iNVBNTAIRE.
1 180. L'héritier peut, ainsi que nous l'avons dit, accepter purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire la succession qui lui est échue ou, y renoncer ; il n'est pas tenu de faire son option immédiatement : la loi a voulu qu'il pût agir en connaissance de cause et après s'être rendu compte des forces et des charges, de la succession. En conséquence, elle lui accorde pour faire inventaire un délai de trois mois à compter du jour de l'ouverture de la succession, et, pour délibérer, quarante jours, à compter de l'expiration des trois mois ou du jour de la clôture de l'inventaire. (C. Nap., art. 795.)
Pendant la durée de ces délais, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité et il ne peut être pris contre lui de condamnation. (C. Nap., art. 797:) — Mais les créanciers porteurs dé titres exécutoires peuvent exercer des poursuites sur les biens de l'hérédité, sauf aux
Tribunaux à accorder un sursis. (Du vfergier sur Toullier, t. îv, n° 367, note 2.)
Après l'expiration de ces délais, l'héritier, en cas de poursuites dirigées contre lui, petit demander un nouveau délai que le Tribunal saisi de la* contestation accorde où refusé suivant les circonstances. (C. Nap., art. 798 ; Toullier, t. iv, nb 368.)
1181. L'héritier conserve, après l'expiration des délais accordés par la loi, et même de ceux donnés par le juge, la faculté de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait, d'ailleurs, acte d'héritier ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé en force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple. (C. Nap., art. 800 ; C. proc, art. 174.)
L'acceptation bénéficiaire, ou la déclaration par l'héritier qu'il entend ne prendre cette qualité que sous bénéfice d'inventaire, doit être faite au greffe du Tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte : elle doit être inscrite sur un registre particulier destiné à recevoir aussi les atefes de renonciation. (C. Nap., art. 784, 793.) Toute personne peut exiger du greffier la représentation du registre. ' L'acceptation bénéficiaire est faite avec l'assistance d'un avoué. (Tarif du 16 février 1807, art. 91, § 18.)
1 182. L'héritier qui a accepté sous bénéfice d'inventaire ne peut plus renoncer à la succession. (Cass.,21 décembre 1829; Toullier, t. iv, n° 358.) Il n'a que la faculté de faire abandon. (Grenoble, 4 juin 1836 r Douai, 5 avril 1848, /. P., t. n, 1848* p. 507; Limoges, 30 juin 1852, /. P., t. ï, 1853, p. 703; Ch. du Conseil de la Seine, 5 février 1853; V. inf., Jurisp.* n° 1.)
1 1 83. L'héritier institué- par testament et le donataire
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universel doivent-ils, sous peine d'être tenus ultra vire» des charges de la succession, accepter sous bénéfice d'inventaire?
La Chambre du Conseil de la Seine, par décision des 22 mars et 12 mai 1849 (V. inf., Jurisp., n° 2)» a déclaré que la femme donataire, soit par contrat de mariage, soit par acte postérieur au mariage, de l'universalité des biens de son mari, n'était pas tenue d'accepter bénéficiairement la succession de celui-ci pour soustraire ses biens à Faction des créanciers de cette succession.
Cette double décision est fondéç sur ce que le donataire universel n'est jamais héritier ni naturel, ni irrégulier, ni testamentaire ; qu'il n'est qu'un simple créancier de la sucession et qu'à ce titre il n'est pas tenu des obligations imposées à l'héritier.
Une pareille doctrine ne nous paraît pas admissible. Il est vrai que lorsque le donataire ou le légataire universels se trouvent en concours pour le partage de l'hérédité, avec un héritier à réserve, ils ne doivent être considérés que comme des créanciers de la succession. Le successeur à la personne et pour partie aux. biens du défunt sera, dans ce cas, l'héritier qui devra accomplir toutes les formalités prescrites par la loi, s'il veut éviter la confusion des patrimoines et se soustraire à l'exercice des droits qui peuvent résulter pour les tiers de cette confusion ; mais s'il n'existe pas d'héritier à réserve, si toute l'hérédité doit .être appréhendée par le donataire ou le légataire universel, on ne saurait leur contester la qualité d'héritier ; ils doivent donc alors accomplir les obligations inhérentes à cette qualité et se conformer à toutes les prescriptions de la loi qui sauvegardent les intérêts des héritiers bénéficiaires et des tiers. Toutes
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les garanties données aux créanciers pour la protection de leurs droits deviendraient illusoires, si la succession était dévolue à des légataires ou à des donataires qui pourraient sans contrôle, comme sans responsabilité, disposer à leur gré de toutes les valeurs actives ; un pareil résultat est inadmissible. (CassM 16 avril 1839, /. P., 1. 1, 1839, p. 395 ; Toullier, t. iv, n° 396; Duranton, t. vu, n* 14; Tambour, Bénéfice d'inventaire f p. 354.)
1 1 94. La déclaratipn d'acceptatiQn bénéficiaire n'a d'effet qu'autant qu'elle est précédée ou suivie d'un inventaire fidèle et exact des biens de la -succession. (C. Nap., art. 794.) Si l'héritier se rend coupable du moindre recel, s'il omet sciemment et de mauvaise foi d'inventorier des effets de la succession, il est déchu du bénéfice d'inventaire. (Toullier, t. îv, n° 362.)
Les formes de l'inventaire sont réglées par les art. 941 et suivants du Code de procédure. Les créanciers ont droit de le requérir (C. proc, art. 909, 930, 941), d'y assister ou d'y être représentés, (G .-proc, 932, 933; Toullier, t. iv, n° 372.)
S'il n'existe pas de meubles on doit inventorier les titres, papiers et renseignements de la succession ; et s'il n'y a rien à inventorier, on doit faire dresser un procès-verbal de carence. (C. proc, art. 924; Toullier, t. iv, n° 365.)
lltS. Il n'est pas rigoureusement nécessaire que l'apposition des scellés précède l'inventaire, puisque l'article 810 du Code Napoléon porte que les frais d'apposition de scellés, s'il en a été apposé, seront à la charge de la succession ; mais il serait dangereux de s'abstenir des scellés. L'héritier qui veut se mettre à l'abri du soup-
çon doit les faire apposer. Tous les intéressés ont droit de les requérir. (Toullier, t. îv, u° 363.)
1 186. Droit de mutation,. — L'héritier bénéficiaire est tenu personnellement comme l'héritier pur et simple d'acquitter dans les délais de la loi les droits de mutation. (L., 32 frimaire an vu, art. 27, 32, 39; Cass., 7 avril 1835, 12 juillet 1836.)
Il a droit de prélever sur les deniers de la succession les sommes par lui avancées pour payer ces droits. (Bioche, Dict . de procédure, V° Bénéfice d'inventaire, n° 92; Bilhard, Bénéfice ^inventaire, n° 141 ; Tambour, Bénéfice ^inventaire, pi 313.)
L'héritier bénéficiaire qui fait abandon ne cessant pas d'être héritier reste soumis à l'obligation d'acquitter les droits. (Cass.*, 1er février 1830.)
IL — POUVOIRS DE L'HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE
1187. Les droits de l'héritier bénéficiaire n'ont pas été déterminés d'une manière précise par la loi ; si elle a posé des règles, en ce qui concerne la vente des immeubles et des meubles dépendant des successions bénéficiaires., elle est restée complètement muette en ce qui concerne l'exercice de plusieurs autres droits importants. De là des doutes, des incertitudes, des difficultés sans cesse renaissantes.
1 188. En première ligne se présente là question de savoir si l'héritier bénéficiaire a été plaèé, relativement aux biens de la succession , dans la classe des incapables? s'il n'a sur ses biens que les droits d'un simple administrateur? s'il ne peut en disposer qu'avec l'autorisation de justice?
La loi et la jurisprudence ue donnent pas d'une manière précise la solution de ces questions.
Dans notre première édition, nous avons dit que les droits de l'héritier bénéficiaire sur les biens de la succession sont seulement ceux (f un administrateur et d'un dépositaire. Nous fondions, à cet égard, notre opinion sur l'article 803 du Code Napoléon qui dispose que l'héritier bénéficiaire est chargé d'administrer les biens de la succession ; sur un avis du conseil d'État du 11 janvier 1808 qui , après avoir dit que l'héritier bénéficiaire ne peut vendre des rentes sur l'État qu'après y avoir été autorisé, s'exprime ainsi : « Cette nécessité dérive de sa qualité qui ne le constitue qu'un administrateur; on a dû prendre à son égard les mesures adoptées pour tous les autres administrateurs ; » sur un arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 1853, lequel déclare que les créanciers ont le droit de considérer l'héritier bénéficiaire comme un administrateur et un dépositaire.
Un nouvel examen de la question et du titre : du bénéfice dinventaire9 nous a fait abandonner notre première opinion.
L'héritier bénéficiaire est propriétaire des valeurs de la succession ; mais la déclaration qu'il fait de n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire , modifie notablement l'exercice de son droit de propriété ; aussi la loi dit-elle qu'il est chargé d'administrer les biens de la succession. (C. Nap., art. 803.) Il est donc propriétaire et administrateur ; quelle est celle de ces deux qualités qui doit prédominer? Suivant nous, celle de propriétaire. Si l'avis du conseil d'État était une loi, il faudrait admettre la solution contraire , mais c'est un simple avis. De- l'ensemble des dispositions du titre du
bénéfice d'inventaire et de la nature même du droit de l'héritier bénéficiaire, il résulte que sa situation est celle d'un propriétaire soumis à certaines restrictions et à certaines obligations ; que si les biens de la succession, étant le gage des créanciers et des légataires, l'héritier bénéficiaire est tenu d'administrer de manière à ne pas compromettre les intérêts des tiers ; il peut aussi exercer le droit de propriété, dans les limites tracées par la loi , en accomplissant les formalités qu'elle a édictées pour la protection de ces mêmes intérêts. Cette doctrine se trouve reproduite dans une décision rendue par la Chambre du Conseil, le 16 août 1854. (V. inf., Jurisp., n0 21 ; Tambour, Bénéfice d'inventaire, p. 271.)
I IM. Une question non moins importante est celle de savoir si l'héritier bénéficiaire peut , de son autorité privée, transiger et compromettre sans perdre les avantages de son acceptation bénéficiaire. Transiger, compromettre, c'est aliéner. La transaction a été placée par la loi sur le même plan <jue les actes d'aliénation immobilière. Ainsi le tuteur qui seul et sans autorisation peut aliéner toutes les valeurs mobilières appartenant à son pupille , ne peut transiger au nom de celui-ci qu'avec l'autorisation du conseil de famille homologuée par la Chambre du Conseil. (C. Nap., art. 467.) L'héritier bénéficiaire qui ne peut procéder à des aliénations immobilières qu'avec l'autorisation de la Chambre du Conseil ne saurait donc transiger sans cette autorisation» Ce principe a été très- explicitement consacré par un arrêt de la Cour de cassation rendu, le 20 juillet 1814, sur les conclusions conformes de Merlin. Cet arrêt est ainsi conçu :
« Attendu que si la demanderesse n'avait pas, en sa
qualité d'héritière bénéficiaire , la /acuité de compromettre sur les droits et actions dont elle n'avait pas la libre disposition, elle avait en tout temps la faculté d'abdiquer cette qualité en faisant des actes d'héritier et qu'en signant un compromis qui excédait les pouvoirs de l'héritier bénéficiaire elle est censée avoir abandonné cette qualité ; qu'en déclarant la demanderesse déchue du bénéfice d'inventaire par le motif qu'elle s'est permis de compromettre , la Cour de Paris a fait une juste application des articles 988 , 989 et 1003 du Code de procédure. » (Paris, 22 février 1814; Bordeaux, 21 mars 1828; Limoges, 10 mars 1836; Duranton, t. vu, n° 55; Zachariœ, t. iv, p. 279 ; Merlin, Rép.9 V° Bénéfice ^inventaire, n° 26 ; Vazeille, Successions, art. 803, n° 6; Démotombe, t. ii, n° 115; Contra, Bilhard, Bénéfice (^inventaire, n- 76 et 128; V. aussi Toullier, t. iv, n° 361.)
La Chambre du Conseil de la Seine et la Cour de Paris ont plusieurs fois dénié à l'héritier bénéficiaire le droit de solliciter de la justice l'autorisation de transiger.
Ainsi la Chambre du Conseil a décidé , le 5 février 1848 (V. inf., Jurisp., n° 3), qu'aucune disposition delà loi n'ayant interdit à l'héritier bénéficiaire le droit de transiger, ce droit lui appartenait; qu'il suffisait que l'héritier ne pût être accusé de fraude ou de faute grave et qulleût manifesté, en transigeant, îa volonté de demeurer héritier bénéficiaire , pour conserver cette qualité ; que dès lors.il n'y avait pas lieu d'accorder l'autorisation.
Le 11 mai 1850 (V. inf., Jurisp., n° 4), la même Chambre a repoussé la demande d'un héritier bénéficiaire par le motif que tous les actes sur lesquels la Législation n'appelle pas la surveillance de l'autorité judi-
ciaire rentrent dans les droits de l'héritier bénéficiaire qui peut les exercer seul sans compromettre sa qualité.
La Cour de Paris , saisie de l'appel de cette décision , a aussi admis que l'héritier bénéficiaire pouvait procéder seul à tous les actes qui n'avaient pas été soumis par la loi au contrôle et à l'autorisation de la justice ; mais elle s'«est bien gardée d'ajouter qu'en agissant ainsi il ne compromettait pas sa qualité d'héritier bénéficiaire; elle a pris soin, au contraire» de mentionner dans les considérants de son arrêt que si, en transigeant, l'héritier bénéficiaire peut compromettre sa qualité et devenir héritier pur et simple , c'est là une conséquence qu'il appartient à lui seul de prévoir et d'apprécier. (30 juillet 1850 ; V. inf.t Jurisp., u° 4.)
Le 2 août 1849 (V. inf.9 Jurisp., n° 5), la Chambre du Conseil de la Seine paraît avoir abandonné , en partie du moins, sa précédente Jurisprudence puisqu'au lieu de déclarer qu'il n'y avait pas lieu de statuer sur la demande en autorisation , elle a donné acte de la déclaration faite par le requérant qu'il n'entendait , en transigeant, agir que comme héritier bénéficiaire.
Enfin le 23 janvier 1850 (V. inf., Jurisp., n° 6), elle a formellement autorisé un héritier bénéficiaire à transiger.
Les observations que nous avons faites et les autorités que nous avons citées, sur la question de savoir si l'héritier bénéficiaire qui transige, sans autorisation de justice, encourt la déchéance du bénéfice d'inventaire, nous permettent d'être très-bref sur celte question. Nous nous bornerons à dire que la consultation que le Tribunal a cru devoir donner aux. héritiers bénéficiaires, nous parait présenter de graves dangers, et que ces hé-
rrtiers s'exposeraient grandement, malgré eet avis officieux et toutes les réserves qu'ils pourraient faire, à èftre déclarés héritiers purs et simples ,- s'ils participaient à des compromis où à des transactions relatifs aux successions qui leur sont échues.
L'héritier bénéficiaire peut-il être autorisé à transiger ? Telle çst la seule question à examiner.
L'arrêt du 30 juillet 1850 de la Cour de Paris pose en principe que l'héritier bénéficiaire peut 9 sans autorisation, mais à ses risques et périls, transiger.
Ce principe est-il exact? La loi dispose, il est vrai, que si l'héritier fait certains actes, il peut être déclaré déchu du bénéfice d'inventaire ; mais elle ne s'explique pas sur la valeur et la validité de ces actes. La prise de qualité d'héritier bénéficiaire constitue , pour l'héritier et pouf les créanciers de l'hérédité , une situation spéciale qui engendre des droits et des obligations réciproques. En même temps que, par le bénéfice d'inventaire, l'héritier s'affranchit personnellement des chargés delà succession, il n'acquiert que des droits limités sur la chose commune; il ne saurait donc dépendre de lui seul que les avantages et les garanties qui sont la conséquence de la position qu'il s'est donnée, deviennent illusoires ; il ne peut , par des engagements contractés en dehors des limites que la loi a tracées, porter atteinte aux droits que ces-limites avaient pour but de protéger.
Celte doctrine a été consacrée par un arrêt de la Cour
de cassation tin date du 29 juin 1853, publié dans le journal le Droit, le 4 août 1853, et dont les motifs sont ainsi conçus :
« Attendu que le bénéfice d'inventaire, étopêehatit qu'il ne s'opère, dans la main.de l'héritier,. une confusion n. 17
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de ses biens avec ceux de son auteur, opère de plein droit, entre -les deux patrimoine» une. séparation dont l'effet est de restreindre, l'action des créanciers du défunt aux seuls biens de ta succession , devenus ainsi leur gage exclusif ; que , pour s'assurer, de leur côté , les avantages de cette situation, ils n'ont alors, ni à former une demande en séparation, de patrimoines qui , à leur égard » n'aurait pas d'autres résultats , ni à prendre une inscription que l'acceptation sous bénéfice d'inventaire a rendue sans objet; qu'il n'y a lieu, de leur part, en effet, à demander la séparation des patrimoines que lorsque la succession a été acceptée purement et simplement; que la séparation, une fois opérée par le bénéfice d'inventaire 9 p&rsiste nécessairement à leur profit, s'ils ont intérêt à s'en prévaloir et à ne considérer l'héritier bénéficiaire que comme un dépositaire et un administrateur de leur gage commun; que, s'il pouvait, à leur insu , être porté atteinte à ce droit par un acte ultérieur de l'héritier, ila seraient exposés à subir les conséquences d'un fait qui leur est étranger, et à perdre, par l'expiration des délais, la faculté de recourir à une demande de séparation de patrimoines, jusqu'alors inutile, et aux formalités destinées à en assurer l'efficacité légale; que la déchéance du bénéfice d'inventaire, encourue en pareil cas par l'héritier, étant une peine établie contre lui, el en faveur des créanciers du défunt, ne saurait tourner contre ceux-ci, et les priver de leur gage exclusif au profit de l'héritier lui-môme ou de ses ayants cause. » Si l'héritier bénéficiaire peut n'être considéré par les créanciers de la succession que comme un dépositaire, et un administrateur qui ne saurait sortir de la situation qu'il s'est faite, il est évident que ceux-ci peuvent çon*
tester ta validité des actes, et notamment des transactions que, comme héritier bénéficiaire, il ne peut faire:
Mais, eût-il le droit de transiger, en devenant héritier pur et simple, il nous resterait à examiner si le pouvoir tutélaire de la Chambre du Conseil ne doit pas lui venir en aide et l'autoriser à conserver, en traiisigeant, la qualité d'héritier bénéficiaire.
Pour écarter la demande en autorisation, on soutient que les Tribunaux ne peuvent; en l'absence d'une disposition spéciale de la loi, accueillir une pareille demandé. ; La réponse à cette objection se trouve dans les nombreuses décisions, de la Chambre du Conseil qui, ert dehors des dispositions de la loi , ont accordé des auto* risations* Nous pourrions faire à ce sujet beaucoup de Citations; nous nous bornerons à celles qui sont spéciales à la matière qui nous occupe.
Ainsi qu'on le verra ci-après , la Chambre du Conseil a statué* dans plusieurs circonstances, sur des demandes d'emprunt formées par des héritiers bénéficiaire^ ; elle a autorisé de» curateurs à des successions vacantes et des administrateurs judiciaires à transiger (V.wf.,
CURATEURS, li° 1268, ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES,
n° 1273); et cependant la loi est complètement muette sur la nécessité de pareilles autorisations.
La Chambre tin Conseil? en agissant ainsi, a-t-elte excédé la limite de ses pouvoirs fNon , car elle a statué conformément aux principe&et à la loi de son institution. La Chambre du Conseil a, en effet, pour mission de pro-* téger les intérêts des incapables et de conférer, soit à eux, soit à leurs représentants, les pouvoirs nécessaires pour 4a défense de leurs ihtérétë. Peu importe que l'incapacité soit relative ou absolue , que la toi se soit oh
non expliquée, le pouvoir tutélaire de la justice doit s'exercer dans toute sa plénitude et pourvoir à tous les besoins qui viennent à se manifester. Toutes les fois que l'incapable ou son représentant vient demander aide et assistance à la Chambre du Conseil , à raison d'un acte que l'un ou l'autre ne peut valablement faire, ou qu'il ne peut consentir sans s'exposer à perdre certains avantages, le droit et le devoir de la Chambre du Conseil est d'examiner et de statuer sur la demande. Telle est la règle 9 telle est la volonté de la loi.
Reste donc à examiner la question de savoir si la justice aie droit, parce que l'incapacité de l'héritier bénéficiaire ne serait que relative, de lui refuser son concours. Peut-elle repousser sa demande d'autorisation par le motif, qu'en cessant d'être héritier bénéficiaire et en devenant héritier pur et simple, H aurait le pouvoir de transiger? Nous ne le pensons pas.
Nous ne reviendrons pas sur les observations que nous avons faites à l'occasion de la question de savoir si, même en devenant héritier pur el simple, il peut transiger, mais nous dirons qu'en admettant qu'il ait ce droit, il ne peut être placé dans cette alternative de renoncer à une transaction qui peut être utile h ses intérêts et à ceux des créanciers de la succession, ou de perdre, en y concourant , les avantages qui résultent pour lui de la situation qu'il a prise et qu'il a droit de conserver. Il est el doit rester, s'il le juge convenable, héritier bénéficiaire ; il a eu le droit de se faire, dans certaines circonstances, incapable, il à Celui de rester tel. Si, dans cette position , certains actes deviennent nécessaires, dans l'intérêt commun; si l'héritier bénéficiaire n'a pas capacité suffisante pour concourir à ces actes, il a , ainsi
que les autres incapables, le droit de s'adresser à la justice, et de réclamer d'elle les pouvoirs qui lui soût nécessaires pour contracter. Quoi qu'en dise l'arrêt de la Cour de Paris du 30 juillet 1850, la Chambre du Conseil , en intervenant en pareille circonstance , n'excède pas ses pouvoirs ; elle vient en aide à un incapable ainsi que les principes et la loi lui en imposent le devoir; en procédant de cette manière, elle ne fait pas un acte inutile, car l'héritier bénéficiaire qui transige, conformément à une autorisation de justice qui lui confère ce droit, ne saurait être, sauf les cas de fraude et de faute grave, déclaré déchu du bénéfice d'inventaire à raison de cet acte qui intervient , non pas en vertu d'un droit personnel à l'héritier bénéficiaire, mais des pouvoirs qui lui sont légalement concédés par l'autorité judiciaire. Nous croyçns devoir, aux raisons de droit que nous avons exposées, joindre une considération qui , suivant nous, a une grande importance. L'intérêt de l'héritier bénéficiaire n'est pas seul en jeu dans la question que nous venons d'examiner, celui des créanciers de la succession est souvent beaucoup plus important. Si la Chambre du Conseil refuse son assistance aux héritiers bénéficiaires qui veulent transiger, les transactions n'auront pas lieu ; les difficultés, les procès se multiplieront au grand détriment de tous. (Zachariae, t. iv, p. 279 , 856; Demolombe, t. u, a0 115; Tambour, Bénéfice d inventaire, p. 334.)
III. — IMMEUBLES
1 190. L'héritier bénéficiaire ne peut vendre les immeubles de la succession que dans les formes prescrites
parla loi (C. Nap., art, 806)» sous peine d'être réputé héritier pur et simple. (C. proc, art. 988.) Ces formes sont déterminées par les articles 987 et 988 du Code de procédure.
1191. Lorsqu'il y a lieu de vendre des immeubles dépendant de la succession, l'héritier bénéficiaire pré* sente au président du Tribunal de première instance du lieu de l'ouverture de la succession une requête dans laquelle ces immeubles sont désignés sommairement; le président ordonne la communication au ministère public et commet un juge pour faire le rapport. La loi du 2 juin 1841 attribue compétence exclusive au Tribunal de l'ouverture de la succession; le Tribunal du lieu de la situation de l'immeuble serait incompétent.
1 192. Le Tribunal statue en Chambre du Conseil : H peut ordonner préalablement que, les immeubles seront vus et visités par un expert nommé, d'office pour fixer la mise à prix ou le lotissement ; dans ce cas, l'entérinement du rapport est demandé par requête communiquée au ministère publie. Le Tribunal peut aussi <&» phno autoriser la vente et fixer la mise à prix : c'est ce quia lieu presque constamment.
La procédure est la même que pour la yen le des immeubles appartenant à des mineurs. (C. proc, art. 95S et suiv., et Tarif du 10 octobre 1841, art. 9.)
Le Tribunal peut renvoyer la vente soit à son audience des criées, soit à celle d'un autre Tribunal, soit devant un notaire commis à cet effet
1 193. Si au jour indiqué pour l'adjudication les enchères ne s'élèvent pas à la mise à prix, la Chambre du Conseil peut ordonner que les immeubles seront adjugés sur une mise à prix inférieure, et dans ce cas elle rc*
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met l'adjudication à un délai qu'ikfixe et qui ne petit être moindre de quinzaine. (C. proc., art. 96â, 973 ; V. inf.,
lit. II, BAISSE DE MISE A PRIX.)
La Chambre du Conseil peut modifier le lotissement primitivement par elle ordonné, si elle reconnaît l'utilité de cette modification. (C h. du Conseil delà Seine, 23 février 1853.)
I IM. Il y a souvent un grand intérêt à vendre en même temps que l'immeuble le mobilier qui le garnit, notamment lorsqu'il s'agit d'une maison de campagne ou d'un hôtel garni. Dans ce cas, la Chambre du Conseil peut ordonner que le tout sera vendu ensemble; mais la mise à prix doit être fixée de manière à ce que les deux valeurs ne soient pas confondues. Ainsi il doit être dit au cahier des charges que l'acquéreur prendra le mobilier au prix d'estimation. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 mai 1849; V. inf., Ju-isp., n° 7.)
1 195. Le Tribunal, avant de statuer, doit examiner si le demandeur peut être considéré comme héritier bénéficiaire et s'il a qualité pour revendiquer le bénéfice des enchères en justice ; il doit se bornera l'examen de la question de la vente et n'a point a s'immiscer dans les mesures proposées par l'héritier bénéficiaire pour dégrever l'immeuble dont le prix doit être délégué aux créanciers inscrits (C. Nap., art. 88ft) ou distribué par voie d'ordre. (C. proc, art. 991.) La Chambre du Conseil ne peut donc autoriser l'héritier à convertir une affectation hypothécaire, consentie pour sûreté d'une rente viagère, en une inscription au grand-livre de la dette publique. (Ch. du Conseil de la Seine, 1* février 1848 ; V. inf.,Jurisp., n* 8.)
1 1 9$ \ S'il y a négligence de la part des héritiers bé-
néficiaires» les créanciers peuvent poursuivre là vente par expropriation forcée. (Paris, 13 août 1834 ; Duranton, t. vu, n° 34; Bilhard, Bénéfice d'inventaire, n° 59.)
Mais ce droit ne peut être exercé par les créanciers qu'autant que l'héritier bénéficiaire a été inutilement mis en demeure de vendre. (Cass., 3 décembre 1834.)
Les Tribunaux peuvent accorder un sursis pour permettre à l'héritier bénéficiaire de procéder lui-même à la vente. (Paris, 22 novembre 1833.)
1197. Succession ouverte en pays étranger. — Pour vendre les biens situés en Franee dépendant d'une succession ouverte en pays étranger, l'autorisation doit être demandée au Tribunal du lieu de la situation, et s'ils sont situés dans divers arrondissements, au Tribunal du cheflieu de l'exploitation, à défaut du chef-lieu au Tribunal de la partie des biens qui présente le plus grand revenu d'après la matrice du rôle. (Arg., C. Nap., art. 2210.)
Si le Tribunal étranger où la succession s'est ouverte, a ordonné la vente des immeubles situés en France, on doit présenter au Tribunal français la requête prescrite par l'article 987 du Gode de procédure, conclure à ce que le jugement du Tribunal étranger soit déclaré exécutoire en France et à ce qu'il soit procédé à la vente suivant les formes tracées par la loi française. (V. inf.,
tit. XXVI I > EXÉCUTION EN FRANCE DES JUGEMENTS ÉTRAN-
GERS
1198. Conversion. — L'héritier bénéficiaire n'a pas besoin d'autorisation pour former une demande en conversion de saisie immobilière ou pour s'adjoindre à cette demande. Les administrateurs légaux sont en effet dispensés, par l'art. 744 du Code de procédure, de l'obligation de se faire autoriser, (y. inf., tit. xxiv, conversion.)
1 19t. Expropriation pour utilité. publique* — Si des biens dépendants d'une succession bénéficiaire sont compris dans une expropriation pour utilité publique, l'héritier doit-il être autorisé pour consentir aimablement l'aliénation ou pour accepter les indemnités offertes?
1200. La Chambre du Conseil de la Seine «a, le 13 avril 1850 (V- inf., Jurisp., n- 9), décidé que l'héritier bénéficiaire n'a besoin dans ce cas d'aucune autorisation. Cette décision est fondée sur ce que la loi du 3 mai 1841» articles 13 et 26, n'impose ta nécessité >de l'autorisation judiciaire qu'aux tuteurs, aux envoyés en possession provisoire et à tous les représentants des in-* capables ; mais l'héritier bénéficiaire a-t-il capacité sufn lisante pour accepter de pareilles offres? Il n'a sur les biens de la succession que des droits limités et restreints (V. sup., n° 1189) ; il a été placé par la loi dan» la classe des incapables. (C. proc., art. 747.) Ne s'agit-il pas d'ailleurs d'une vente d'immeuble? Il ne peut en conséquence, suivant bous, accepter valablement les offres qui lui sont faites qu'avec autorisation de justice.
IV. «-«OBJETS MOBILIERS
Art. 4. — Vente de meubles.
1 201 . Notre législation qui a réglé avec une grande sollicitude et un soin minutieux tout ce qui est relatif à la transmission des immeubles, et aux intérêts qui peuvent se rattacher à cette nature de biens, est loin d'être aussi complète en ce qui concerne les biens meubles et les garanties que réclame cette espèce de propriété. Au titre des mineurs, nous avons dit qu'il était regrettable
426 dftftftiWAtiftitft.
que la disposition de 1a fortune mobilière des mineurs fût, sans examen, sans autorisation de la justice, et même du conseil de famille, abandonnée au tuteur. Cette vive préoccupation, pour les intérêts de la propriété immobilière, et l'indifférence du législateur pour oeux de la propriété mobilière, se révèlent dans le Code Napoléon et dans celui de procédure, par des dispositions nettes et précises en faveur des premiers, tandis que la propriété mobilière est réglementée par des textes qui sont loin de présenter la même netteté et la même précision. Ainsi, s'agit-il'pôur l'héritier bénéficiaire d'aliéner un immeuble , il sait comment et à quelles conditions il peut agir ; s'agit-il au contraire de la vente de biens meubles , le doute et l'incertitude sur la volonté de la loi engendrent d'innombrables difficultés. De là les incertitudes delà jurisprudence de la Chambre du Conseil et des contradictions nombreuses.
1202. L'article 805 du Code Napoléon dispose que l'héritier bénéficiaire ne peut vendre les biens meubles que par le ministère d'un officier public, aux enchères, et après affiches et publications. Peut-il les vendre avec ou sans autorisation de justice?
La loi est loin de fournir une réponse -précise à cette question. Le plus grand nombre des décisions de la Chambre du Conseil de la Seine et un arrêt de la Cour impériale de Paris du 19 mars 1852 les résolvent en ce sens que l'héritier bénéficiaire n'a besoin d'aucune autorisation pour vendre les biens meubles, parce que les articles 805 du Code Napoléon et 989 du Code de procédure n'imposent pas dans ce cas à l'héritier bénéficiaire la nécessité de l'autorisation.
Tel nous parait être le sens de la loi ; si elle eût voulu
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que l'héritier bénéficiaire fût soumise une autorisation judiciaire pour la vente des, meubles» elle n'eût pas manqué de le prescrire en termes formels , comme *Ue Fa fait dans l'article suivant, relatif aux immeubles.
1203. La vente doit se faire dans le lieu où sont les effets, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné. (C. proc., art. 949.)
C'est le président du Tribunal qui autorise la vente dans un autre lieu; par exemple, à Paris, pour les meubles meublants, à la salle des commissaires priseurs ; pour les livres, à la salle du libraire Sylvestre de la rue des Bons-Enfants ; pour les vins, à Bercy, etc. S'il s'agit de tableaux ou d'objets d'art d'un prix important, le président peut en autoriser l'exposition et même l'annonce de la vente dans les journaux. (Debelleyme, Ordonnances, 1. 1, p. 92. et suiv,)
1204. La vente des meubles meublants appartient aux commissaires priseurs et à Leur défaut aux notaires, huissiers et greffiers. Celle des valeurs susceptibles d'être cotées à la Bourse, aux agents de change. (C. corn., art. 76.)
Les notaires ont le droit exclusif de vendre les maté* riaux des édifices à démolir, les matières à extraire des mines et minières, les créances, les droits aux baux, les fonds de commerce, achalandages, ustensiles et attires objets qui en dépendent. (Bioche, Dki. de procédure, V* Vente de meubles aux enchères, n°*4et suiv.)
1205. L'article 915 du Code de procédure renvoie, pour les formalités de la vente, au titre des saisies exécutions (C. proc, art. 617 et suiv.) ; la vente doit donc être annoncée par quatre placards au moins et par une insertion au journal. ...
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1206. L'héritier bénéficiaire ne peut être autorisé, maigre l'opposition des créanciers ou légataires, à conserver, sous prétexte de convenance» le mobilier pour te prix de l'estimation. (Cass., 19 février 1821.)
Art. 2. ~ Grains.
1207. La règle posée par l'article 805 du Code civil n'est pas tellement absolue qu'elle ne puisse fléchir dans certaines circonstances exceptionnelles. Cette règle a pour motif déterminant la crainte d'une fraude» et pour but la sincérité du prix de vente. Lorsqu'il s'agit de grains et de denrées dont le prix est authentiquement déterminé par des mercuriales, à quoi bon une vente aux enchères? Alors toute fraude est impossible ;la sincérité du prix est nécessairement fixée par les mercuriales. Une vente aux enchères n'aurait donc» dans ce cas» d'autres résultats que des frais inutiles et peut-être une dépréciation dans le prix de vente. L'héritier bénéficiaire peut donc traiter de gré à gré à la condition de vendre au prix fixé par les mercuriales. (Chauveau sur Carré, art. 989, n9 2520 ; Bioche, Dict. de procédure, V# Bénéfice ^inventaire , n* 67.)
Art* 3.—»Coupe$deboi$.
1208. La vente des coupes de bois» conformément à l'usage et aux aménagements, est un acte d'administration pour lequel l'héritier bénéficiaire n*a pas besoi n d'autorisation de justice. Cependant le Tribunal de la Seine a cru devoir intervenir pour accorder l'autorisation dans une espèce où il s'agissait de vendre des coupes-qui auraient dû être faites depuis plusieurs années et qui étaient d'une valeur importante. (Ch. du Con-
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seil de la Seine, 2 février 1860 ; V. ïn/ï, /ump., n° 10.)
1209. S'il s'agit dune coupe ordinaire de bois et d'autres récoltes pendantes par racines, il faut, pour la désignation des objets à vendre, l'annonce et la publication, se conformer aux règles de la saisie- brandon. (Pigeau, Commentaire, art. 989, note 2 ; Bîlhard, Bénéfice ^inventaire, n* 78.)
Art. 4 . — Rente* sur l'État.
1210. Nous avons dit à la section des mineurs que les inscriptions au-dessus de 50 fr. de rente, appartenant à des mineurs ou interdits, ne peuvent être transférées par le tuteur qu'avec l'autorisation do conseil de femille. (L-, 24 mars 1806.) Aux termes d'un avis du conseil d'État du 11 janvier 1808* l'héritier bénéficiaire ne peut transférer des inscriptions au-dessus de 50 fr. de rente, sans être préalablement autorisé.
1211. Lorsque l'héritier bénéficiaire est mineur ou interdit, l'autorisation nécessaire pour transférer les inscriptions de rentes est demandée au conseil de famille ; la loi du 24 mars 1806 est applicable et aucune difficulté ne saurait exister à cet égard ; mats si l'héritier bénéficiaire est majeur et maître de ses droits, il n'a pas de conseil de famille : à qui, dans ce cas, l'autorisation de transférer des -inscriptions supérieures à 50 fr. de rente doit-elle être demandée? Est-ce au Tribunal , est-ce au Président?
L'avis du conseil d'État du 11 janvier 1808 ne fournit aucun élément pour résoudre eette question.
Selon M. TpuOier (t. iv, h° 374) et M. Carré sur l'article 989 du Code de procédure* c'est au Tribunal.
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Selon M. Duranton (t. vu, n*26) et M. Bilhard (Bénéfice d'inventaire, ne 79), «'est au Président.
C'est avec raison , suivant nous , que la Chambre du Conseil de la Seine a plusieurs fois statué sur des demandes à fin d'autorisation de vente de rentes sur TÉtat dépendant de successions bénéficiaires. (5 avril 1860, 11, 22 décembre 1852.) En effet, en matière gracieuse la juridiction de la Chambre du Conseil de la Seine est générale. Nous ferons d'ailleurs observer que dans des cas analogues la loi a attribué juridiction non au Président, mais à la Chambre du Conseil.
ISIS. Si la rente est inférieure à 60 fr., aucune autorisation n'est nécessaire à l'héritier bénéficiaire. (Gh. du Conseil de la Seine, 15 octobre 1852.)
La vente d'une rente sur l'État inférieure à 50 fr. dort être faite sans autorisation, encore bien qu'il existe dans la succession d'autres rentes d'une valeur plus considérable. (Ch. du Conseil de la Seine, 23 février 1853; 28 juin 1854; V. tuf., Jurisp., n° 11; V. inf.f Observ., n*1217.)
1313. Conversion. — Remboursement. — Lie décret du 16 mars 1852 ayant ordonné Fa conversion des rentes 5 pour 100 en 4 1/2 pour 100 et le remboursement forcé des titulaires qui n'opteraient pas pour là "conversion; des héritiers bénéficiaires ont demandé le remboursement de renies dépendant de succession et le Trésor public l'a ordonnancé , mais à la charge de justifier d'une autorisation de justice. La Chambre du Conseil de ta Seine a décidé que cette exigence du Trésor était mal fondée el a refusé l'autorisation demandée par l'héritier. 11 ne s'agit pas, en effet, dans ce cas, d*un transfert à opérer, et par conséquent l'avis du conseil d'État du 11
janvier 1808 n'est pas applicable. Le remboursement étant forcé à défaut d'option pour la conversion, il y a lieu à la réception d'un capital mobilier, réception pour laquelle la loi n'impose à l'héritier bénéficiaire aucune autorisation. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 avril 1859;
Mais si la rente qui doit être remboursée , faute d'op~ lion, est inscrite au grand-livre de la dette publique avec condition d'incessibilité et d'insaisissabililé , l'autorisation de justice devient nécessaire pour assurer l'exécu* lion de celle condition- (Ch. du Conseil de la Seine, 29 mai 1852 ; V. inf., Jurisp., n° 13 ; V. inf., tit. xvuir
OBJETS INCESSIBLES ET INDISPONIBLES.)
Art. 5. — Rentes sur particuliers.
I S 1 4. La Chambre du Conseil a décidé le 27 février 1850 (V. inf. 9 Jurisp., n° 14), que l'héritier bénéficiaire n'avait besoin d'aucune autorisation de justice pour la vente des rentes constituées sur particuliers.
Le Code de procédure a établi pour la vente des rentes de celte nature des formalités spéciales indiquées par les articles 642 et suivants. On doit suivre ces formalités pour la vente des rente? dépendantes d'une succession bénéficiaire. (Toullier, t. iv, n°374; Bilhard, Bénéfice d'inventaire, n° 79 ; Bioche, Dict. de procédure, V° Bénéfice d'inventaire, n° 69.)
La Cour de Riom a jugé, le 7 mai 1819, qu'un héritier bénéficiaire n'était pas déchu de sa qualité pour avoir donné en payement & des créancier* de la succession des rentes dépendantes de cette même succession , pour le
jqpntant des capitaux portés aux contrats d* Constitua
lion, au lieu de tes faire vendre par adjudication publique.
Le pourvoi eu cassation formé contre cet arrêt a été fejeté le 27 décembre 1820 par la section des requêtes, attendu que l'héritier bénéficiaire avait obtenu un plus grand avantage que s'il eût fait vendre ces rentes par vente publique, vu leur dépréciation notoire ; qu'ainsi il n'avait pas commis de contravention à l'article 989 du Code de procédure , qui ne prescrit des formalités pour la vente de' ces sortes de biens que pour prévenir des ventes arbitraires qui peuvent être préjudiciables aux créanciers.
Art. 6. — Fonds publics étrangers.
1215. L'avis du conseil d'État du 11 janvier 1808 ne parle^ que des rentes inscrites au grand-livre de la dette publique de France. — Quant aux inscriptions sur les fonds publics étrangers, la Chambre du Conseil de la Seine a décidé plusieurs fois qu'elle ne devait pas intervenir; que l'héritier bénéficiaire pouvait les vendre par le ministère d'un officier public, d'un agent de change pour celles cotées à la Bourse. (Ch, du Conseil de la Seine, 6 juillet 1850; 29 juillet 1852 ; V. inf., Jurisp.,n° 15-.)
Art. 7. — Actions de la Banque de France.
1216. Le décret impérial du 25 septembre 1813 porte que les dispositions de la loi du 24 mars 1806 , relatives au transfert d'inscriptions de rentes 5 pour 100 consolidés appartenant à des mineurs ou interdits, sont reo*
dues applicables aux mineurs ou interdite propriétaires d'actions ou de portions d'action de la Banque de France, toutes les fois qu'ils n'auront qu'une aetion ou un droit dans plusieurs actions n'excédant pas en totalité une action entière. De la combinaison de ces deux lois, H résulte que l'autorisation du conseil de famille est nécessaire pour transférer les actions de la Banque appartenant au mineur ou à l'interdit , lorsqu'il s'agit de plus d'une action.
Nous avons dit qu'un avis du conseil d'État du 11 janvier 1808 a déclaré applicable aux héritiers bénéficiaires la loi du 24 mars 1806. Si l'héritier bénéficiaire est mineur ou interdit , l'application du décret du 25 septembre 1813 ne présente aucune difficulté en ce qui concerne la vente des actions de la Banque de France ; lorsqu'il s'agit de plus d'une action , l'autorisation doit être donnée par le conseil de farpille ; lorsque l'héritier bénéficiaire est majeur, l'autorisation doit être donnée par la Chambre du Conseil.
. 1217. L'autorisation ne doit pas être. accordée pour la vente d'une seule action de la Banque de France» alors même qu'il existerait dans la succession plusieurs actions de cette Banque. (Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 décembre 1853 ; V. inf., Jurisp., n° 16.)
Mais elle est nécessaire si, après l'aliénation d'une action, l'héritier veut en vendre une seconde. (Ch. du Conseil de la Seine» 27 janvier 1854 ; V. inf., Jurisp.,,
Art. 8. — Actions industrieHeê.
ISIS. Les actions industrielles qui «ont susceptibles
II
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d'être cotées à la Bourse doivent être négociées par tes agents de change (C. corn., art» 76), les autres peuvent être vendues aux enchères par le ministère des notaires, après affiches et insertions. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 février 1*50 ; V. inf.9 Jurisp., n° 18.)
1219, L'héritier bénéficiaire doit-il être autorisé par justice à vendre les actions industrielles?
Sur cette question, la jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine présente de notables variations. Elle a décidé en principe que l'héritier bénéficiaire n'avait besoin > dans ce cas, d'aucune autorisation* (6 mars , 11 mai 1850 ; 22 juin , 15 octobre, 22 décembre 1852; 5 mars 1853 ; V. inf>, Juriép., n° 19-)
Elle a, au contraire , autorisé la vente d'actions industrielles par décisions des 24 avril, 29 mai 1850; 18 julh 1851* (V> mf.v /tirisp., n* 20.)
-Ainsi que nous l'avons dit, les valeurs mobilières sont affranchies de toute autorisation. Les actions industrielles étant incontestablement des valeurs mobilières , la Chambre du Conseil n'a aucune autorisation à donner dans ce cas. (V. notamment Ch. du Conseil de la Seine» 16 août 1854 ; V. inf., Jitrisp., n' 21.)
Art. 9.. — Créances.
La Chambre du Conseil de la Seine a plusieurs fois décidé que l'héritier bénéficiaire n'avait besoin d'aucune autorisation pour aliéner les créances dépendantes de la succession. (25 avril» 6 mars* 6 décembre 1831; 11 décembre 1852; 5 février 1853; 1er juillet 1854; V. mf.,/urôp., n*22.)
• La Cour de Paris * a consacré le même système par arrêt du 19 mars 1862. (V. inf.9 Jurisp., n#22.)
Dans l'affaire sur laquelle la Cour a été appelée à statuer, le ministère public soutenait que, si aucune autorisation ne devait être donnée à l'héritier bénéficiaire pour une vente de créance , la nature spéciale de celte valeur exigeait que la justice désignât l'officier ministériel qui devait procéder à cette vente. Cette doctrine a été repoussée, avec raison, par l'arrêt du 19 mars 1858; par cela seul que le droit de disposition était reconnu au profit de l'héritier bénéficiaire, à lui seul appartenait le choix de l'officier ministériel qui devait procéder à la vente.
I ft I . La vente doit être faite aux enchères et par le ministère d'un notaire. (C. Nap., art. 805.)
La Cour de Paris a jugé que, pour la vente d'un capital produisant intérêt, dépendant d'une succession bénéficiaire, on devait suivre, par analogie, les formalités prescrites relativement à la saisie des rentes sur particuliers (arrêt du 13 août 1834, Benaset C. Delamarre) ; mais, dans cette espèce, il s'agissait d'une saisie faite à la requête d'un créancier de la succession et non (Tune vente volontaire par l'héritier bénéficiaire.
• Art 10*— 'Fonds de commerce.
1222. Les notaires ont le droit exclusif de procéder à la vente aux enchères publiques des meubles incorporels, tels que fonds de commerce, brevets d'invention, droits à bai!, achalandages, créances. Ils peuvent adjuger en même temps que l'établissement, les métier», mécaniques, matériel, ustensiles et autres objets qui en
dépendent. (Cass., 23 mars 1836; Bioche, Die t. de procédure, V° Vente de meubles aux enchères, n™ 11, 12.)
1223. Les imprimeries et les caractères ne peuvent être vendus qu'à des imprimeurs ou à des fondeurs brevetés. (Décret du 2 février 1811.) Les notaires, ayant de procéder à ces ventes, sont tenus d'en donner avis soit aux inspecteurs de la librairie, soit au procureur impérial. (Bioche, Dict. de procédure, V° Vente de meubles aux enchères, n°*50, 51.)
1224. La Chambre du Conseil de la Seine a cru devoir, dans plusieurs circonstances et en raison sans doute de l'importance des fonds de commerce à aliéner, statuer sur les demandes d'autorisation de vente de fonds de commerce. (30 novembre 1849 ; 22 février, 11 mai 1850 ; V. inf., Jurisp., n" 23, 24, 25.)
L'importance de l'aliénation ne peut changer la nature de la chose à aliéner et faire fléchir la règle fixée par la loi. (V. sup., n" 1201 et suiv.) Il est constant qu'un fonds de commerce constitue une valeur mobilière qui comme telle doit être, quelle qu'en soit l'importance, aliénée sur autorisation.
1225. Les articles 805 du Code Napoléon et 989 du Code de procédure exigent, à peine de déchéance du bénéfice d'inventaire, que l'héritier vende les meubles de la succession par le ministère d'un officier public, aux enchères, après affiches et publications. Quelque formelle que soit cette disposition, la justice a du, dans certaines circonstances exceptionnelles, intervenir pour affranchir l'héritier bénéficiaire de ses prescriptions. Ainsi un sieur Beau..., teinturier à Paris, à la suite d'un accident de voiture, meurt, laissant un établissement considérable dont l'importance reposait sur des procé-
dés secrets de teinture pour lesquels il n'avait pas été pris de brevet d'invention : la justice a pensé que des expertises et des enchères, en divulguant les procédés, ruineraient l'entreprise, et que les formalités instituées pour protéger les héritiers mineurs n'auraient alors d'autre effet que de leur porter préjudice. En conséquence, la vente de l'établissement a été autorisée au profit de la veuve* tutrice des enfants mineurs, héritiers bénéficiaires, aux prix et conditions arrêtés par le conseil de famille.
En 1850, les héritiers bénéficiaires du sieur Bén..., propriétaire des jeux de Baden, veulent vendre cet important établissement. L'accomplissement des formalités exigées par l'article 805 était impossible; car il ne pouvait être procédé publiquement en France à la vente d'une maison de jeu. Force fut donc de dispenser les héritiers Bén... de l'accomplissement des formalités de l'article 805 et de les autoriser à vendre à Y amiable les jeux de Baden. (Ch.du Conseil de la Seine, 19 avril 1850 ; V. inf., Jurisp,, n° 26.)
Une autre décision du 17 mai 1850 (V. inf., Jurisp.; n* 27) a autorisé les héritiers bénéficiaires du sieur Pap... à vendre à Y amiable des cartons de dessins dépendant de la succession. Il est utile de remarquer que dans cette espèce une tentative de vente aux. enchères, sur la mise à prix de 4,000 francs, était demeurée in* fructueuse, et que l'acquéreur à l'amiable offrait un prit de 5,000 francs.
Nous répéterons ici les observations que nous avons déjà faites. Dans les trois espèces que nous venons de signaler, et notamment dans les deux premières, la justice a pu, à raison des circonstances exceptionnelles où
les héritier» bénéficiaires se trouvaient placés, les affranchir de l'accomplissement des formalités exigées par la loi. .
Art. H.— Offices.
1226. Le droit de présenter un successeur à l'agrément du gouvernement est accordé par la loi du 38 avril 1816, article 91, aux avocats de la Cour de cassation, notaires, avoués, greffiers, huissiers, agents de change, courtiers, coramissaires-priseurs.
Ce droit de présentation a été consacré en faveur des héritiers des titulaires..
Quand les héritiers tardent à présenter un successeur, le procureur impérial en informe le ministre de la justice par l'intermédiaire du procureur général. Conformément aux instructions qui lui sont données, le procureur impérial enjoint aux héritiers de faire leur présentation dans (un délai fixé par le ministre, et qui peut être de trois mois ou même plus, si le service public n'en doit pas souffrir. S'ils n'obtempèrent pas à cette injonction, le Tribunal est invité à constater leur abstention par une délibération dont expédition est transmise au ministre,. pour que les héritiers soient dé* clarés déchus du bénéfice de la loi du 28 avril 1016 ; la déchéance ne peut être prononcée par les Tribunaux , mais seulement par le ministre lui-même. (Décision mi* nist. du 18 avril 1843.)
1227. Lorsqu'il s'agit d'un notaire, le délai de présentation est fixé par les articles 54, 57 de la loi do 25 ventôse an xi, c'est-à-dire qu'elle doit avoir lieu dans le mois, ou au plus tard dans les deux mots de la cessa*
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lion des foaetions du titulaire ; à défaut de présentation dans le délai fixé» le ministre demande au Tribunal de l'arrondissement une liste triple de candidats qui est formée en assemblée générale à la Chambre du Conseil. Le prix de la charge est arbitré par le Tribunal , sur la réquisition du procureur impérial ; les candidats pressentes doivent contracter l'obligation de payer ce prix» (Massabiau, Manuel du procureur du roi , t. m, n°* 3189 et suiv.)
1226. Les instructions et décisions ministérielles qui ont réglé ce qui concerne le droit de présentation par les héritiers, s'occupent des héritiers mineurs. (V. tit. vu, mineurs, pour les formalités imposées aux héritiers bénéficiaires, mineurs ou interdits.)
I Î29. Les instructions et décisions ministérielles ne contiennent aucune disposition spéciale aux héritiers bénéficiaires majeurs, ces héritiers peuvent exeifcer tous les droits appartenant aux titulaires et à leurs successeurs.
1230. Il est évident que le titre d'officier ministériel ne peut être vendu par la voie des enchères. (Décision minist. du 28 avril 1834 ; Gillet, Analyse des circulaires^ p. 354.)
V. — BAUX. — EMPRUNT. — PARTAGE. — TRANSACTION. — ACTION EN
jrSTiCBv
1231. Baux. — L'héritier bénéficiaire peut seul et sans autorisation faire tous les actes d'administration.
Il ne saurait, en conséquence, être autorisé à faire une cession de bail (Ch. du Conseil de la Seine, 3 avril 1851 ; V. inf.; Jurisp., n° 28), ni à résilier un bail. (Ch.
du Conseil de la Seine ; 5 janvier, 4 septembre 1880 ; 8 juillet 1852; V- inf., Jurisp., n° 29.)
1232. Emprunt. — Un emprunt peut être nécessaire dans l'intérêt de l'héritier bénéficiaire et des créanciers de la succession. Nous pensons que dans ce eas la justice doit intervenir pour examiner la demande d'emprunt et statuer* C'est au pouvoir judiciaire, et par conséquent à la Chambre du Conseil, qu'il appartient de connaître des demandes d'emprunt des héritiers bénéficiaires. Mais l'emprunt ne doit être autorisé qu'autant qu'il est indispensable. (Ch. du Conseil de h Seine, 24 mars, 15 novembre 1849; V. m/*., Jurisp., n° 30.)
1 2S3. Partage. — L'héritier bénéficiaire n'a pas besoin d'autorisation de justice pour demander le partage en justice de la succession, mais la déclaration d'acceptation sous bénéfice d'inventaire doit précéder la demande, et il a été jugé qu'une demande en compte, liquidation et partage emportait nécessairement acceptation pure et simple de l'hérédité, bien que les demandeurs n'aient pris que la qualité d'habiles à se dire et porter héritiers. (Paris, 30 décembre 1837, /. P., 1. 1, 1838, p. 103.)
1234. Le partage d'une succession bénéficiaire doitil être fait en justice, sous peine pour l'héritier d'être déclaré déchu du bénéfice d'inventaire?
La jurisprudence de la Cour de cassation paraît fixée en ce sens que, lorsque l'acte n'a pas été signalé par la loi comme devant entraîner la privation du bénéfice d'inventaire, il appartient aux Tribunaux de déterminer, suivant les circonstances, si par cet acte l'héritier est ou non déchu de ce bénéfice. (Cass,, 8 mars 1830, 26 juillet 1837, J. P., t. h, 1837, p. 174 ; Duvergier sur
Touïlier, t. iv, n*373> note a; Bilhard, Bénéfice d'inventaire, n°107.)
Cette solution n'est pas de nature à fixer, tes héritiers bénéficiaires sur la nature et l'étendue de leurs droits.
La Chambre du Conseil de la Seine a été beaucoup plus explicite. Elle a décidé que les héritiers bénéficiaires pourraient sans autorisation procéder» devant notaire, au partage de la succession. (23 juillet 1852; 29 avril 1854 ; V. inf., Jurisp., n" 31, 32.)
La dernière de ces décisions se fonde sur ce que la loi n'a soumis l'exercice du droit de partage de Thé* ritier bénéficiaire à aucune restriction ; sur ce que d'ailleurs les créanciers retrouveront entre les mains de chaque héritier les valeurs de la succession.
Si ce dernier résultat était oertain, nous ne verrions aucun inconvénient à permettre aux héritiers bénéficiaires de se mettre, par un acte de partage occulte et par conséquent ignoré des tiers, en possession des valeurs de la succession ; mais plusieurs des héritiers peuvent être insolvables ; tant qu'ils n'auront pas la libre disposition des valeurs de la succession, les droits des créanciers seront garantis ; mais du jour du partage ils pourront vendre ou transporter leur part; alors les créanciers auront perdu leur garantie sur les biens et ne conserveront plus qu'une action personnelle et souvent illusoire.
Nous ne croyons pas, d'ailleurs, qu'il soit exact de dire que l'héritier bénéficiaire peut faire seul tous les actes qui ne lui sont pas spécialement interdits ou pour lesquels une autorisation n'a pas été prescrite par la loi. Qu'il puisse vendre seul les valeurs mobilières, nous l'admettons volontiers parce que ce droit résulte de
l'article 605 du Code Napoléon ; maïs lorsqu'il ne s'agit pas d'une vente de meubles, mais d'une aliénation bien autrement importante et qui peut compromettre gravement les droits de/* créanciers, nous pensons, quant à nouB, que cette aliénation excède ses pouvoirs.
Ainsi Ta loi est restée complètement muette en ce qui concerne ta transaction, ce qui n'a pas empêché la Cour de cassation de décider, ainsi que nous l'avons dit, que l'héritier bénéficiaire ne peut transiger sou$ peine d'être déchu du bénéfice d'inventaire. La Chambre du Conseil de la Seine admet elle-même que l'héritier bénéficiaire ne peut emprunter sans fine autorisation de la justice et cependant la loi est muette en ce qui concerne l'emprunt. Le partage qui a pour résultat de permettre à chaque héritier de disposer des valeurs qui composent son lot nous paraît nécessiter l'intervention du pouvoir judiciaire et la publicité qui peut mettre les créanciers de la succession à même de faire valoir leurs droits. Donc, suivant nous , le partage d'une succession bénéficiaire ne peut être fait qu'avec le concours de la justice.
1235. Transaction. — L'héritier bénéficiaire peut avec l'autorisation de la justice transiger. (V. sup., n° 1189.)
1236. Actions en justice. — L'héritier bénéficiaire est saisi des droits et actions du défunt ; il peut former des demandes, défendre à celles qui seraient formées contre la succession, sans avoir besoin de recourir à des auto* risations de justice.
Les frais des procès qu'il soutient soit en demandant, soit en défendant, quand même il les aurait perdus, sont employés en frais de bénéfice d'inventaire, à moins qu'il
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n'y ait été condamné expressément en son nom personnel. (Toullier, t. iv, n* 890.)
L'héritier bénéficiaire est dispensé du préliminaire de conciliation. (Bioche, Dict. de procédure, V* Conciliation , nr 42.)
1237. L'héritier bénéficiaire doit agir sous sa seule responsabilité et sans autorisation de justice, pour exercer des poursuites même de saisie réelle ou s'en désister. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 mai 1849; V. inf.f Jurisp., n°33.)
VI. — CURATEUR AU BÉNÉFICE D'INVENTAIRE
123t. Les actions à intenter par l'héritier bénéficiaire contre la succession sont formées contre tes autres héritiers ; s'il n'en existe pas, ou si ces actions sont intentées par tous , elles doivent Têtre contre un curateur au bénéfice d'inventaire nommé en la même forme que le curateur à la succession vacante. (G. proc, art. 996.)
Il y a également lieu à nommer un curateur lorsque l'héritier abandonne tous tes biens de la succession aux créanciers et aux légataires. (C. Nap., art. 802.)
1239. Un créancier ne peut, à aucun titre, faire pourvoir la succession d'un curateur lorsqu'elle a un représentant légal. (Ch. du Conseil de la Seine, 17 octobre 1849; V. inf., Jurisp., n° 34.)
1240. Le curateur est nommé par la Chambre du Conseil du lieu de l'ouverture de la succession. Cette nomination a lieu en Chambre du Conseil et sur requête.
Il importe que le Tribunal choisisse un adversaire sérieux à l'héritier bénéficiaire , et non pas un simulacre
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de contradicteur,, qui sacrifierait par négligence ou par collusion les intérêts de la succession. . 1241. Le curateur au bénéfice d'inventaire a seulement pour mission de servir de contradicteur légal aux actions intentées par l'héritier bénéficiaire contre la succession ; en conséquence , il ne peut défendre à une action formée contre sa succession , si l'héritier béné-
ficiaire n'a pas un intérêt personnel dans la contestation. (Ch. du Conseil de la Seine, 5 août 1854 ; Y. inf., Jurisp., n° 35.)
Il ne peut être autorisé par justice à s'immiscer dans l'administration de la succession et par conséquente opérer le retrait de sommes appartenant à la succession, ni à procéder à des répartitions de deniers. (Ch. du Conseil delà Seine» 16 août 1849 ; y. inf., Jurisp., n° 36.)
Il ne pourrait également être autorisé à opérer un emprunt; mais il peut recevoir la signification du transport que l'héritier bénéficiaire veut faire d'une créance qu'il a contre la succession. (Ch. du Conseil de la Seine, 12 juin 1852; V. inf., Jurisp., n° 37.)
L'héritier bénéficiaire est tenu de rendre compte directement aux créanciers et légataires. Le curateur au bénéfice d'inventaire n'a pas qualité pour recevoir et approuver ce compte. (Ch. du Conseil de kt Seine, 5 août 1854 ; V. inf., Jurisp., n° 35.)
oECTION II. -JURISPRUDENCE.
RENONCIATION
La qualité d'héritier est indélébile; celui qui en a été revêtu ne peut s'en dépouiller; il n'y a lieu d'établir à cet égard aucune distinction entre l'héritier qui accepte purement et simplement et celui qui n'a accepté\que sous bénéfice d'inventaire ; le mineur même, au nom duquel l'acceptation a été faite, ne peut s'en départir et demander que ta succession soit déclarée vacante,
« Le Tribunal ,
« Attendu que par acte au greffe du 23 juillet 1866, Charlotte Paj... de Juv..., mineure représentée par sa mère tutrice , a accepté la succession de soapère sous bénéfice d'inventaire;
• Attendu que la qualité d'héritier est indélébile, et- que celui qui en a été revêtu ne peut plus s'en dépouiller ; qu'il n'y a lieu d'établir à cet égard aucune distinction entre l'héritier qui a accepté purement et simplement , et celui qui n'ar accepté que sous bénéfice d'inventaire; que le mineur, devenu majeur, ne saurait se prévaloir de cette circonstance ; que ce n'est pas lui qui s'est porté héritier, car l'acceptation du tuteur, dûment autorisé par le conseil de famille , étant conforme à la loi , et ne pouvant causer aucun préjudice , doit être considérée comme faite par le pupille lui-même;
* Attendu quef Charlotte Paj;.. de Juv... ayant dû, par elle ou par sa tutrice, administrer la succession de son père, est tenue de rendre compte de sa gestion , et ne peut, au moyen d'un acte de renonciation, se (soustraire aux charges qu'entraîne son acceptation, sauf à elle à faire usage de la faculté que lui accorde l'article 802 du Code Napoléon, et sauf aux créanciers, après qu'elle aura abandonné les biens par acte régulier, à provoquer la nomination d'un curateur au bénéfice d'inventaire ;
« Attendu que vainement on objecterait que l'abandon autorisé par l'artidè précké ne diffère point de la renonciation; qu'en effet,
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nonobstant l'abandon , l'héritier qui a accepté conserve toujours sa qualité , de telle sorte qu'un parent d'un degré plus éloigné ne pourrait appréhender la succession , et que le curateur au bénéfice d'inventaire est tenu de lut rendre compte , s'il l'exige , et de hii remettre ce qui, après le payement des dettes et du legs, peut rester des biens de ht succession , biens dont il est demeuré propriétaire ;
« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que la succession de Paj... de Juv... n'est point vacante, et que par conséquent il n'y à lieu de la pourvoir d'un curateur;
« Rejette la demande. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, » février 1853.)
(N* 2.) — DONATION UNIVERSELLE. — SUCCESSION. — ACCEPTATION EÊNÊPICIAIBE* — VENfE. •*- CRIÉES.
La femme donataire par contrat, même de l'universalité des biens de . son mari, n'eêt pas héritière, eék ne succède pas à la personne du , défunt , elle n'a pat à accepter sous bénéfice ^inventaire pour éviter la confusion des patrimoines , et, par suite , elle ne peut procéder aux ventes d'immeubles en justice , aux criées. (V. Observ. contraires, ii° 4483.)
« Attendu que la dame veuve Forg.,. ne délient l'universalité des biens délaissés par son mari que comme donataire par acte ou contrat de donation entre*-vifs et non par suite d'une disposition de dernière volonté; qu'elle u'est héritière ni naturelle , ni régulière, ni testamentaire , et ne saurait dès Ion être considérée comme la continuation du défunt; qu'à elle ne s'applique pas la maxime que le mort saisit le vif, d'où ,1a conséquence que, vis-à-vis des créanciers de la succession , elle peut être tenue comme tiers détenteur de leur gage » jamais comme obligée personnelle; qu'elle n'est pas exposée à la. confusion des patrimoines, ni au danger d'être tenue ultra vires; qu'en cet état, ladite 4ame veuve Forg... n'avait i faire ni une acceptation , ni une renonciation , et qu'il, n'a pu dépendre d'elle de prendre la position d'béritière feénéGcisire , qui
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n'appartient et oe profite qu'à celui qui a k éviter d'être pur et simple;
« Attendu que , si elle croyait avoir des droits k exercer contre l'hérédité , il n'y avait pas lieu à la nomination d'un curateur au bénéfice d'inventaire, conformément à l'article 996 du Gode de procédure, mais à celle d'un curateur à la succession vacante, conformément à l'article 812 du Code civil , ainsi que plusieurs fois la Chambre du Conseil a eu à le décider ;
« Attendu que l'article 743 de la loi du 2 juin 18M s'opposa formellement à ce que des majeure , maîtres de disposer de leurs droits, puissent mettre aux enchères en justice les immeubles qu'ils désirent aliéner avec publicité; que, pour parvenir à ce but, ils n'ont qu'à avoir recours au ministère des notaires; qu'en droit à k requête, le Tribunal violerait ledit article dont la don est à peine de nullité; « Non lieu. •
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 33 mars 1849.) Décision conforme, 12 mai 1849.
REFUS D'AUTORISATION
La Chambre du Conseil ne saurait autoriser un héritier bénéficiaire à
transiger. (V. Observ. contraires, n°4 4 8 9.) // lut suffit d'avoir requis cette autorisation pour établir qu'il n'a pas
entendu compromettre sa qualité d'héritier bénéficiaire et qu'il pré-
tend agir à cet égard sous toutes réserves.
« Le Tribunal,
o Attendu qu'aucunes dispositions de la loi n'interdisent à l'héritier bénéficiaire de terminer par transaction les procès qu'il a cru devoir intenter ou soutenir dans l'intérêt de k succession ^
« Qu'il pourrait ne les pas intenter s'il ne4es croyait pas fondés, si le succès lui en paraissait ou douteux ou inutile ;
« Qu'il pourrait également se désister de ses demandes ou acquiescer à celles contre lui Hitroduifes, pourvu qu'il pusse prouver qu'il a agi de bonne foi, pourvu qu'on ne puisse l'accuser de dé-
tournemeot et de recel, pourvu enfin qu'aucune faute grave ne puisse lui être reprochée et qu'il soit constamment en état de rendre compte de son. administration ;
« Qu'au Tribunal ne peut appartenir d'examiner, approuver et sanctionner isolément , en dehors de toute contestation , les actes isolés de cette administration, et par conséquent de mettre à couvert la responsabilité de celui qui, pour demeurer inattaquable, n'a qu'à procéder consciencieusement, avec probité , et à ne faire que ce que ferait un bon père de famille ; qu'il ne saurait dès lors y avoir lieu, ni d'accorder, ni de refuser l'autorisation demandée par les héritiers Ail..., de signer la transaction sur procès avec les héritiers Tou, . . ; qu'aux requérants ildoi t suffire d'avoir requis cette autorisation pour établir qu'ils n'ont pas entendu compromettre leur qualité et qu'As ne prétendent agir à cet égard que sous toutes réserves;
« Déclare n'y avoir lieu de faire droite la requête. »
(n° jl. ) — héritier bénéficiai uë. — transaction. — refus
d'autorisation.
La Cliambre du Conseil ne doit intervenir dans les actes de l'héritier bénéficiaire que lorsque la loi' exige cette intervention. (V. Obaerv. contraires, n° 4489.)
Aucune disposition du Code Napoléon n'ayant soumis la transaction y dans laquelle un héritier bénéficiaire serait partie à V approbation des Tribunaux, il en résulte que ces transactions sont abandonnées à la seule appréciation des héritiers bénéficiaires, qui peuvent les opérer sans compromettre leur qualité» (Solution donnée par la décision du \\ mai 4850.)
« Le Tribunal,
« Attendu que le bénéfice d'inventaire n'enlève pas à Miéritier bénéficiaire t'administratiou des biens de la succession; que les Tribunaux n'ont pas le droit de s'immiscer dans cette administration ; que la loi ne leur a pas accordé la surveillance de tore les actes auxquels l'héritier bénéficiaire crok utile de se livrer ; que teux qui doivent être soumis à l'appréciation de la justice sont
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spécifiés par la loi ; tjue Voit ne saurait ajouter h ces dispositions : d'où il suit que tous les actes sot lesquels la législation n'appelle pas la surveillance de l'autorité judiciaire rentrent dans' les droits de l'héritier bénéficiaire , qui peut les exercer seul , sans compromettre sa qualité; que, s'il en était autrement, il en résulterait que son administration serait entravée , ce que l'on ne peut admettre en l'absence de toute disposition impérative ou prohibitive de la loi ;
« Attendu qu'aucun article du Code ne porte que l'héritier bénéficiaire ne pourra transiger sans soumettre la transaction à l'approbation des Tribunaux; que du silence de la loi il soit nécessairement que les transactions sent laissées à son appréciation seule, et qu'il peut seul les opérer sans que sa qualité soit compromise;
« Que de tout ce qui précède, il résulte que les héritiers bénéficiaires de Bon... Dev... n'ont besoin d'aucune autorisation pour transiger sur les droits de la succession dans la faillite Lecl... ;
■ Dit qu'il n'y a pas lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine ,11 mai 1850.)
« La Cour,
« Considérant qu'aucune disposition de la loi ne prescrit l'intervention de la justice ni l'autorisation préalable des Tribunaux pour les transactions qu'un héritier bénéficiaire peut avoir intérêt à consentir ;
« Considérant qu'en soumettant d'-une manière expresse à cette autorisation, par les articles 796 et 806 Code civil, 986, 987, 988 et 989 Code de procédure , les demandes à fin de ventes de meubles ou des immeubles dépendants d'une succession bénéficiaire, la loi a suffisamment fait connaître que l'héritier bénéficiaire restait libre de faire, sous sa propre responsabilité, tous les actes non spécifiés dans les articles susénoncés ;
■ Considérant que si les tuteurs et les syndics ne peuvent transiger qu'après avoir. accompli certaines formalités, et sauf l'homologation des Tribunaux, cela résulte de ce que les tuteurs elles syndics ne sont jamais que des administrateurs pour compte d'autrui, et ne peuvent tenir le pouvoir d'aliéner que de l'autorité de
justice, tandis que l'héritier bénéficiaire, personnellement pro- II. 29
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priélaire 4e l'hérédité, et, çn cette qualité, toujours habile à a* dé* dtrer héritier pur et simple, trouviez luwmém* capacité suffisante pqur apprécier l'intérêt cFoue transaction et pour y consentir ;
v Considérant que si, en transigeant, l'héritier bénéficiaire peut compromettre as qualité, et devenir héritier par et simple, c'est là une conséquence qu'il appartient ï lui seul de prévoir et d'apprécier, et dont la loi lui a laissé l'entière responsabilité ;
« Considérant, enfin, que les Tribunaux ne pourraient , sans excès de pouvoir, en l'absence d'une disposition spéciale de h loi, affranchir fc l'avance l'héritier bénéficiaire delà déchéance qui pour* r?jt résulter d^ l'acte de transaction qu'il» auraient autorisé;
« Confirme, »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 30 juillet 1850.)
(N° 5. ) — BÊRITJEB BfiN&HCIAlBE. — TRANSACTION. — WTO
D' AUTORISATION
La Chambre du Conseil ne saurait homologuer la transaction faite par un héritier bénéficiaire; mais elle-peut lui donner noie de cû qu'il déclare n'avoir voulu agir, en cette circonstance , qu'en sa qualité d'héritier bénéficiaire. (V. Observ., n° 4489.)
« Le Tribunal 9
• Attendu que le Tribunal n'a pas mission de surveiller ni de diriger les actes auxquels l'héritier bénéficiaire croit utile de se livrer ; que ces actes , toujours valables par eux-mêmes , puisque celui qui les accomplit jouit de la plénitude de ses droits et m dis* pose que de cç qui , en définitive, est sa propre chose , no peuvent être soumis Ji L'appréciation de la justice que lorsqu'ils sont contra- (Jictoiremeut contestés, mais ne peuvent jamais recevoir une ratification judiciaire au besoin de laquelle aucune disposition légale ne les soumet ;
« Que c'çst uniquement dans l'intérêt propre de l'héritier bénéficiaire qu'a été établi le bénéfice d'inventaire ;
• Qu'à cet héritier donc , qui n'est nullement placé en tutelle, il appartient de savoir jusqu'où il peut aller sans compromettre sa qualité et sans encourir le risque d'être déclaré héritier pur et simple;
« Que, pour mettre sa responsabilité à couvert, il ne saurait requérir du Tribunal des consultations qui , du roste, n'engageraient pas la justice si plus tard le débet devait s'engager sur le compte, et si la fraude était démontrée ;
« Queuta fraude seule, ou une faute -assez- grave ^>our équivaloir à la fraude, peuvent seules, en réalité, mettre en péril la qualité que l'héritier tient k conserver; qu'ainsi un jugement d'homologation, rendu à sa simple requête^ n'aurait pas la puissance de légitimer s'il avait agi avec déloyauté ;
« Qu'à aucun titre il n'est possible d'assimiler le majeur héritier sous bénéfice d'inventaire au mineur incapable que la loi protège, quand il s'agit de transaction , par les dispositions toutes spéciales de l'article 467* qui n'ont pas été et n'ont pas dû être répétées an titre du bénéfice d'inventaire j
• Que, d'après tœs principe?, Ia€hambre du Conseil n'a pointa examiner si les héritiers bénéficiaires Guil... ont bien ou mal fait de s'associer à Lamb..., pour intenter à Jar.,. le procès dont la menace lui a arraché un sacrifice de vingt mille francs, ni, par conséquent, à donner son assentiment à la transaction qui réalise pour lesditsLamb... et héritiers Guil..., l'avantage de toucher et de se partager cette somme ;
« Que, loin de manifester une opinion quelconque, elle doit au contraire scrupuleusement s'abstenir et se borner & donner acte aux requérants de leur diligence pour leur servir, à qui de droit , comme protestation qu'ils n'entendent agir qu'en leur qualité ;
« Donné acte, purement et simplement» aux héritiers Guil... qu'ils déclarent n'avoir voulu agir qu'en leur qualité d'héritiers bénéficiaires, mais déclare n'y avoir lieu, par ce Tribunal, défaire droit à leur demande à fin d'homologation de la transaction du dixhuit avril mil huit cent quarante-sept, qu'il n'est appelé à autoriser ni à authentiquer. »
(ÇJi, 4u Conseil, Trib. de la Seine, 2 août 1849.) " "
(N° 6.) — HÉRITIER BÉNÉFICIAI^ ~ TttABJSACTIQN, -» ,
AUTORISATION^
L'héritier bénéficiaire peut être autorisé par la Chambre du Comeil à transiger. (V. Observ. conformes, n° M 89.)
KRI8PRIDENCF..
« Attendu que la transaction projetée avec la succession bénéficiaire dn sieur Heb... Desr..., représenté par les sieur et dame Par..., est dans l'intérêt bien entendu de cette succession ;
« Autorise l'exposant en nom et qualités à faire, avec les sieur et dame Par.;.» la transaction proposée dans les termes et conditions énoncés en la requête. *
(Ch. du Conseil» Trib. de la Seine, 23 janvier 1850.)
N* 7.) — IMMEUBLES. MEUBLES* -**» VENTE
Ce n'est pas déroger aux prescriptions de l'article 805, ont a uniquement pour but d'empêcher que te pria? obtenu par la vente du mobilier soit dissimulé, ni compromettre sa qualité, que de faire estimer le mobilier garnissant une maison de campagne à juste prix, et de le mettre en vente avec f immeuble, en réservant dans le cahier, des charges le droit à l'acquéreur de le prendre au prix de V estimation.
« Le Tribuqal,
* Attendu que les dispositions de l'article. 805 du Code civil ne sauraient aucunement faire obstacle aux autorisations demandées, dès que le Tribunal eàt à même de juger qu'elles .sont pour le plus grand intérêt de la succession bénéficiaire^ qu'en effet il peut être utile , pour la vente d'un immeuble poursuivie conformément à l'article 806, de donner ou d'offrir aux amateurs l'appât et la convenance d'une jouissance immédiate, lorsqu'il s'agit d'une maison de campagne; que le mobilier en question, déjà vendu avec la propriété, .est absolument le même que celui dont l'état est annexé au -contrat ; qn'H est uni en quelque sorte à la maison de plaisance -dont il fait paître et dont, sans lui, on ne pourrait pas, profiter; qu'il a nécessairement reçu toute sa valeur lors de la vente amiable effectuée le 8 juillet dernier ; qu'en proposant de le céder au même prix on ne déroge pas à l'esprit de la loi, qui exige publicité et concurrence pour sauvegarder la qualité de l'héritier bénéficiaire; qu'il y aura publicité et concurrence reportées sur l*immeuble avec soi) annexe nécessaire ; qu'il y aura certainement suffisance de prix puisque ce sera celui cfrçquisition ; qu'ainsi, au cas
de créanciers chirographaires , aucan préjudice n'esta craindre comme aucune confusion n'est à redouter. «s Autorise ainsi qu'il est requis. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 mai 184».)
N# 8.) — SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — IMMEUBLES. — VENTE
L'intervention du Tribunal n'est requise que pour fixer les mises à prix et autoriser la vente en justice avec publicité des immeubles dépendants des successions bénéficiaires, sans qu'en aucun cas le juge ait à examiner la nécessité ou l'opportunité de l'aliénation, ni surtout à se préoccuper de l'emploi, l'héritier agissant toujours à ses risques et périls.
« Le Tribunal , , 9 Attendu que Williams Dub..., légataire universel , mais sous bénéfice d'inventaire, de la veuve Ouï... ne peut , aux termes de l'article 806 du Code civil , vandre les immeubles de h succession que dans les formes prescrites par la loi , et que les moyens de le faire ne peuvent lui être refusés, puisque seul, à ses risques et périls, il est juge de l'opportunité et de la nécessité de l'aliénation qu'il se propose ; que le Tribunal au fond n'a pas à sanctionner un acte semblable , et que le jugement qu'il rend eu cette matière ne juge ni ne préjuge aucune question ;
• Que , dès lors , rien ne s'oppose à ce qu'il soit fait droit à la demande en ce qui louche la mise en vente en 28 lots des 16 hectares 62 ares 92 centiares dont s'agit, bien qu'ils soient réunis dans une même main , par un même bail, pour une même location , et se trouvent indivisément affectés, dans leur entier, au service d'une rente viagère a la sûreté de laquelle ils sont affectés hypothécairement ;
« Que, seulement en l'absence de la rentière viagère, lorsqu'elle n'a pas collectivement présenté ladite requête, il n'est pas possible de viser, approuver ni autoriser les arrangements tout particuliers au moyeu desquels le requérant se proposerait de dégrever l'im meuble et de convertir l'affectation hypothécaire en une inscription au grand-livre donnant à la rentière un usufruit égal a sa rente ;
qu'à cet égard il convient de réserver les droits, des tiers, quels qu'ils puissent être» »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 février 1848.)
ACCEPTATION
L'héritier bénéficiaire peut, sans autorisation et sans compromettre sa qualité, accepter les offres faites à raison d'un immeuble exproprié. (V. Qbderv . contraires, n°s 4 189 et 4*99.)
« Le Tribunal,
* Attendu que (es articles 13 et 25 dé la loi du 3 mai 18M n'imposent qu'aux représentants des incapables l'obligation de demander au Tribunal l'autorisation d'accepter les offres qui leur sont faites pour les biens expropriés pour cause d'utiKté publique appartenant à ceux qu'ils représentent ; que l'héritier bénéficiaire ne peut être rangé parmi les incapables, et quU peut valablement, JèrsqirlHeB croit avantageuses à la succession, accepter sans autorisation de justice et sans cotàprôtaettre sa qualité les offres qui loi sont faites par l'administration ;
* Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 avril 1850.)
(N° 10.) — OOUPBS DE BOIS* — COUPES ORDINAÎRBÔ. — OOUPES
ARRIÉRÉES* ~» AUTORISATION
L'héritier bénéficiaire n'a besoin d'aucune autorisation pourfmirt dis . coupes de bois dans les conditions ordinaires. Mais il peut être autorisé par la Chambre du Conseil en ce qui concerne àes coupes arriérées qui présentent une grande importance.
« Le Tribunal ,
« Attendu que l'héritier bénéficiaire petit vendre les coupes de bois dépendants 3e la succession , sans s'adresser au Tribunal , pourvu qu'il se conforme aux usages de son auteur, et aux aménagements déterminés par lui pour les ventes desdites coupes; que
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tMe vente est tin acte d'administration qu'il peut fâlrê setii , sans rtnposer à compromettre sa qualité ;
« Mais attendu qn'il s'agit de tendre des coupes de bois qui auraient dû être faites depuis plusieurs années ; que ces coupes sont d'une valeur importante; que n'ayant pas eu lieu aut époques déterminées , l'héritier à pu craindre de Compromettre sa qualité en procédant à la fente sqbs autorisation 3 qu'il y a Hftu dès lors de faire droit à sa demande.
« Ordonne qu'aux requêtes , poursuites et diligence ès-noins , il sera, après l'accomplissement des formalités voulues par la loi , procédé, par le ministère de M*».., à la vente par adjudication publique, etc. 9.
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 février 1850.)
(N° 11.) — RENTE SUR L'ÉTAT DE 15 FRANCS. — feRTOS
D'AUTORISATION
L'héritier bénéficiaire peut vendre sans autorisation des renies sur l'État jusqu'à concurrence de 50 fr. de rente alors mime que les rentes qui appartiennent à la succession excéderaient ce chiffre*
« Le Tribunal,
« Attendu que les enfants P... ont accepté sous bénéfice d'inventaire seulement la succession de leur mère ;
« Qu'ils demandent» de concert avec leur père, l'autorisation de vendre une rente sur l'État de 15 fr., laquelle fait partie des biens laissé* par la défunte ;
« Attendu que de la oombinaison des articles 1 et 3 de la loi du 2ft mars 1806, il résulte que le tuteur peut faire, seul et sans la permission du conseil de famille ou de la justice, le transfert d'une rente sur l'État de 50 fr. et au-dessus, et même de plusieurs rentes sî la somme des arrérages qu'elles produisent n'excède pas 50 fr. ;
« Attendu que le tuteur est libre d'user de son droit 1 cet égard dans tous les cas, et même lorsque le mineur est propriétaire d'autres rentes plus considérables ;
« Attendu qu'aux termes de l'avis du conseil d'État du 11 janvier 1808, les dispositions de la loi du 24 mars 1806 sont applicables à Théritier bénéficiaire ;
« Que jusqu'à présent les eofanlq P... n'ont vendu aucune partie des reoies laissées par leur mère; qu'ils» peuvent donc aliéner, sans la permission de la justice, la rente de 15 fr. susénoncée;
« Attendu que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que pour régler les affaires soumises par la loi à sa juridiction ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil, Trrb. de te Seine, 28 juin 1854.) Décision conforme, 23 février 1853.
(S° 12.) — RENTES SUR L'ÉTAT. — CONVERSION. — REMBOURSEMENT. — REFUS D' AUTORISATION.
Vhèritier bénéficiaire n*a besoin d'aucune autorisation de justice pour toucher le capital d'une rente sur l'État, remboursé en vertu du décret du 46 mars 4851. (V. Observ. conformes, n° 4213.)
« Le Tribunal,
« Attendu que Leg... est titulaire de deuj inscriptions de renie 5 pour 100 ; qu'elles sont immatriculées, l'une de 2,220 fr. au nom dndfit Leg..., comme légataire universel bénéficiaire de la dame de Hier.*., l'antre de 130 fr., étrangère à la succession bénéficiaire au nom dndit requérant personnellement ;
« Que, conformément aux dispositions du décret du 16 mars 1-852, Leg... a demandé le remboursement de ces deux rentes; et qu'il est allégué par lui que ledit remboursement a été ordonnancé à son profit avec les intérêts calculés jusqu'au. 6 avril, présent mois, à la charge de justifier d'une autorisation judiciaire ;
« Attendu, en ce qui touche d'abord le remboursement de la rente de 2,220 fr. dépendant de la succession bénéficiaire, qu'aucune disposition de la loi n'impose à l'héritier bénéficiaire la nécessité d'une autorisation de justice pour toucher le montant du capital d'une rente à rembourser par l'État;
• Que si l'avis du conseil d'État de 1808 porte que l'héritier bénéficiaire ne peut faire le transfert des rentes au-dessus de 50 fr. sans être préalablement autorisé, il ne saurait dans l'espèce recevoir aucune application.;
« Que l'opération dont s'agit n'est pas un transfert, mais que le
remboursement de la fente ne constitue, lorsqu'il est effectué, qu'une réception ~pute et simple de deniers ;
■ Que les motifs de sage prévoyance qui, dans le cas de transfert, ont feit imposer l'obligation de l'autorisation préalable, ne se rencontrent pas dans celui du remboursement nécessaire et forcé par l'état dû capital de la rente à qui refuse d'accepter la conversion ; qu'alors le titulaire de l'inscription ne peut, comme lorsqu'il s'agit de vente, choisir à son gré le moment, le mode, les circonstances et les intermédiaires de l'opération, mais qu'il subit la position que lui fait ce décret, puisque, s'il n'opte pas pour la conversion, le remboursement est forcé;
• Attendu que ce remboursement ne saurait donc à aucun titre être assimilé à un transfert de rentes; qu'il ne peut être considéré que comme le payement d'un capital mobilier ;
« Attendu que l'héritier bénéficiaire a pouvoir et qualité pour toucher et recevoir les valeurs mobilières dépendantes de la Succession ainsi acceptée par lui ; qu'il peut en" donner décharge sans aucune autorisation de justice;
« Que comme légataire universel sous bénéfice d'inventaire seulement, Leg... peut donc toucher le capital de ladite rente remboursée;
" « La réception dudit capital ne devant et ne pouvant être considérée que comme un simple acte d'administration;
• Attendu, en ce qui touche la rente de 13Mr., qu'elle appartient à Leg... personnellement, qu'il n'a dès lors également besoin d'aucune autorisation pour recevoir le montant du capital de ladite rente ;
« Dk qu'il n'y à lieu défaire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 avril 1852.)
(fl° 1 &.) — RENTE SUE L'ÉTAT. — INCESSIBILITÉ. — CONVERSION. — REMBOURSEMENT. — AUTORISATION DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Si la Chambré du Conseil ne doit pas intervenir alors qu'il s agit pour un héritier, bénéficiaire de toucher, dans les circonstances ordinaires, une rente sur l État, remboursée en vertu du décret du M mars 19 2,
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il en est autrement lorsque la rente a éU déeUrêt ineemkle et twat-
sizsable, la CJiambre doit ordonner les Mesure* nécessaires pour qu'il soit fait emploi du capital remboursa.
« Le Tribunal,
a Attendu que le requérant, agissant tant en son nom personnel que comme administrateur légal des biens de sa fille mineure, a demandé, conformément & la faculté ouverte par le décret du \U mars 1852, relatif à la conversion, le remboursement d'une rente de 1,000 fr. 5 pour 100, inscrite sous son nom pour l'usufruit avec condition d'incessibilité et d'insaisissabitité, et pour la ni& propriété, au nom de la mineure De)..,, sa fille;
« Attendu que la circonstance de l'incessibilité et de l'insaisissabilité rend seule nécessaire l'autorisation de la justice dans la question de remboursement dent s'agit;
« Qu'en effet il ne peut être nécessaire dans l'espèce de justifier d'aucune délibération du conseil de famille, puisque la mineure Del... ayant ses père et mère, il n'y a pour elle ni tutelle, ni conseil de famille, et qu'ensuite l'opération dont s'agit n'est pas un transfert, mais un simple remboursement d'un capital mobilier; qu'il n'y a donc pas lieu à l'application de la loi du 26 mars 1806;
« Autorise Del..., tant en son nom que comme administrateur légal des biens de sa fille mineure, à toucher, avec le concours de M. Boissel, notaire, le capital de la rente de 1,000 fr., dont il a demandé Je remboursement Lequel notaire sera chargé d'en surveiller-l'emploi en placement hypothécaire au capital de 20,000 fr. sous la condition d'incessibilité et d'insaisissabilitéau nom de DeL. comme usufruitier, et de sa fille comme nue propriétaire. Eo exécution du testament de la dame Del..., déposé pour minute i M. Plùcbart, notaire à Paris, le h février 18^8, enregistré;
« Dit que le concours de Boissel dans la quittance vaudra ao Trésor bonne et valable décharge. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 mai 1852.)
HéRlTlftAS MUtriCfAlRES. 4&fr
(H° ikt) — RENTES SUR PARTICULIERS. — TENTE. — REHJ6 -
D'AUTORISATION*
La Chambre du Conseil n'a aucune autorisation à donner à l'héritier bénéficiaire pour ta vente de rente sur particulier.
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'aucune disposition du Gode civil n'exige que l'héritier bénéficiaire obtienne l'autorisation du Tribunal pouf procéder à la vente de biens meubles dépendants de la succession ; qu'il peut y procéder seul en se conformant aux dispositions des îois et règlements; que pour les actions mobilières cotées à la Bourse, il doit employer Te ministère d'un agent de change, et pour celles qui ne sont pas cotées, comme pour lés créances sur particuliers, le ministère d'un notaire qui doit y procéder en donnant à ta vente toute la publicité prescrite *
« Rejette la demande. »
(Cft. du ConseH, Trib. de là Seine, 27 ïévrief 1*30.)
• (n° 15.) — rentes étrangères-. — vbnîb. — refus
D'autorisation.
L'héritier bénéficiaire n'a besoin d'aucune autorisation de justice pour vendre des rentes étrangères.
■ te Tribunal, -
« Attendu que l'autorisation da Tribunal* n'est nécessaire que pour la teste des rentes françaises; que pour les astres faleurs qui sotot tentes inobiliafres , l'héritier bénéficiaire peut les aKéner su» iMrtoritaftron de justice en remplissant les formalités prescrites par la loi ;
« Bit que l'autorisation de justifie n'est pis nécwMM pour ft'abénation des antres tatetirs désignées en la requête. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 6 juillet 1850.)
« Le Tribunal,
t Attendu que la requérante, légataire imWersçHe dé «m défont
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mari sous bénéfice d'inventaire seulement , sollicite do Tribunal l'autorisation de faire vendre des renies piémonttises et espagnoles et un grand nombre d'obtigatioWde chemins de fer dépendantes de la succession ;
« Que ces valeurs sont toutes môbiliaires; qu'aucune disposition de la loi n'oblige rhéritier bénéficiaire a demander a b justice l'autorisation de vendre les valeurs raobiliaires dépendantes de la succession, et notamment celles suséiionci' es ;
« Que ravis du conseil d'État du 11 janvier 1808, spécial au transfert des rentes inscrites sur le grand-livre de la dette publique française, ne saurait recevoir, à l'égard des valeurs dont s'agit, aucune application , et qu'if suffit à l'héritière bénéficiaire , pour ne (ras compromettre sa qualité, d'obserrer pour la vente de ses valeurs lès formalités tracées par la loi pont les ventes mobilières ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 juillet 1852.)
(N° 16.) — ACTION DE LA BANQUE DB FftANCE, — VENTE. —
REFUS b'AUTORISATlOJt.
L'autorisation ne doit pas être accordée pour la vente d'une seule action de la Banque de France alors même, quil existe dans la succession plusieurs actions de cette Banque.
« Le Tribunal,
< Attendu que la fille G. .. a institué L. . . son légataire universel ;
Qu'elle a légué l'usufruit de son bien à la femme B... sous la condition qu'il serait incessible et insaisissable;
« Âttenduque lesdroitsdesuccession n'ont pas encore été payés; —que le délai de faveur accordé par l'administration est sur le pont d'expirer ; — que les valeurs disponibles laissées par la testatrice ne suffisent pas pour en acquitter le montant;
* Attendu que L... et la femme B..., avec le concours de D;.., exécuteur testamentaire , s'accordent à demander l'autorisation d'aliéner une des actions de la. Banque de France faisant partie des biens de la défunte , pour en employer le prix à se libérer desdits droits;
• Attendu que la condition apposée au legs fait à la femme B...
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ne saurait mettre obstacle à l'acquittement des charges de la succession ; qu'ainsi en ce qui concerne ladite femme B... la requête est justifiée;
« Attendu que, relativement a L..., l'autorisatlou est inutile; car les délais pour prendre qualité sônf expirésetsll accepte soh comme héritier pur et simple , soit comme héritier sous bénéfice dloventaire, il a le droit d'aliéner une action de la Banque de France sans la permission de b justice, et à la charge seulement d'observer les formalités prescrites pour Ja vente des objets de cette sorte ;
• Autorise la femme B... et D... à faire vendre, etc. ;
• « Dit qu'il n'y a lieu de statuer en «e qui concerne L. . .
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 décembre 1853.)
(N* 17.) — ACTION OR LA BANQUE BE FRANCE* — VERTE D'UNE SECONDE ACTION. — AUTORISATION.
Lorsque l'héritier bénéficiaire a vendu sans autorisation, ainsi qu'il en ava4Lledroit,uneactiondela Banquette France, il ne peut en vendre une-seconde sans y éltre autorisé far la Chambre au Conseil.
• Le Tribunal ,
« Attendu que la fille G... a institué L... son légataire universel ;
« Qu'elle a légué l'usufruit de ses biens k I» femme B.«. sous la condition qu'il serait incessible et insaisissable ;
« Attendu que les valeurs disponibles laissées par la testatrice ne suffisent pas pour acquitter le montant des droits dé mutation;
m Que par jugement du 21' décembre dernier i)..., exécuteur testamentaire, et la femme B... ont été autorisés à vendre, conjointement avec L..., une action de la Banque de France faisant partie des bicùs de la fille G... pour le prix en être employé à payer les dettes et charges de- la succession et notamment les droits de mutation;
« Attendu qu'il est démontré par les documents produits que le prix de celte action joint aux autres ressources disponibles est encore de beaucoup au dessous du chiffre réclamé par i 'administration, et qu'il est indispensable d'aliéner une seconde éctfoi de la Banque ;
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• Attendu que la condition opposée au legs bii k la femme B... lie «aurait me£tr*obatae|e,lt l'acquittement 4*j charges 4e la succession ;
. « Attendu que L,* n'a pae. encore pris qualité; — que, s'il n'accepte la succession qne.jeus bénéfice d'inventaire, il a te b' culte de vendre une seule action 4e la Bauqueeana avoir k justifier de l'autorisation de la justice nui terme» .du décret du J5 fleptem* fire 181 S » lequel est applicable à l'héritier bénéficiaire ainsi qu'il résulte du rapprochement de la loi du 24 mare 1806 et du décret du 14 janvier 1808}
« Mais que là ae torse fou pouvoir , en aorte, qu'il ne peut se dispenser d'obtenir la permission de la justice pour transporter plusieurs actions soit simultanément , soit successivement : qu'en effet s'il avait la liberté de céder une à une h totalité des actions e>. cette nature qui existent dans la suaceasion , il dtepeeeraft * sa volonté, et sans contrôle , de sommée quelquefois considérables» et contrairement au vœu du législateur;
t AuUMteO...«bfBnuneB...etL..veedernierpeBrleeuseelenient eè il n'accepterait que Sous béuéfiee d'inventaire l'autorisation de justiee étant inutile k l'héritier pur et simple, ft felre vendre, etc. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 janvier 1854.)
(M* 1&>-"- àCTIOW IHHWUIELLE8. — VENT». — ÀG*IT M
CBaiies. -r- nm Ainn.
les actions industrielles dépendante* d'un* sucetuion bênéfioiairidôiwnt être vendues ; celles qui sont coté* à lu Bourse par le nmittèn d'un agent de change, les autre* par un notaire.
« Le Tribunal,
t Attendu qu'?ucunes dispositions du Code civil n'exigent qat l'héritier bénéficiaire obtienne l'autorisation du Tribunal peur la vente des. Mena meubles dépendants de la succession ; qu'il peut y procéder seul, en ae conformant aux dispositions des lois et règlement*; que, pour les actions nobiliaire* cotées à la Bourse, il doit employer le ministère d'un agent de change *.et pour celtes qui ee sont pas cotées, comme pour les créances sur particulier» , le «ai*
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nûtère d'uu notaire, qui doit y procéder eu donnant k la veut* toute la publicité prescrite ; « Rejette. »
N° 19.) — ACTIONS DE CHEMIN DE FÇR. — RENTE
REFUS D'AUTORISATION
L'héritier bénéficiaire peut, sans autorisation et sans compromettre sa qualité, vendre des actions de chemins de fer, mais à la condition de se conformer aux lois et règlements sur \emode de vente et ces valeurs. (V. Observ. conformes, n? 42M9.)
« Le Tribunal,
« Attendu que le coutratde mariage de la demoiselle de Camh. .» accorde au mari le droit de vendre les actions du chemin de fer d'Orléans, sans l'observation d'aucune des formalités de justice; qu'ainsi l'autorisation n'est pas nécessaire pour procéder à cette tente, quoique la demoiselle de Comb... soit mariée sous le régime dotal;
• Que sa qualité d'héritière bénéficiaire do Boy..., dans la succession duquel la demoiselle de {tank., a trouvé lesdites actions , ne rend pas l'autorisation de la justice nécessaire peur leur
« Qu'en effet il est de principe que l'héritier bénéficiaire peut faire procéder à la vente du mobilier çt des actions mohitiaifep.de la succession sans compromettre sa qualité, en se conformant seo~ lement aux lois qui règlent la manière de vendre ce mobilier ;
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requête, »
(Ch, du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mai 1860.) Décisions conformes, 6 mars 1850; 22 juin, 15 octobre et 22 décembre 1852 ; 5 mars 1853.
W 20.) — RENTES SUR L'ÉTAT. — ACTIONS INDUSTRIELLES
— VENTE. — AUTORISATION
La Chambre du Conseil peut autoriser l'héritier bénéficiaire à vendre
s fies rentes sur tÊtûlvt des actions industrielles. (V. Obàorv. contraires,^ 4249.)
a Le Tribunal ,
« Attendu que les motifs énoncés dans l'avis du conseil de fa* iniHe font connaître que ces actions ne peuvent être conservées sans préjudice notable pour les mineures de B..., qu'il y a par conséquent nécessité de les vendre; que l'importance nominale desdites actions, les pertes qu'elles occasionnent aux mineures de B.-, les versements auxquels ellessont obligées de renoncer pour n^ pas aggraver leur position , rendent la vente nécessaire ; que l'autorisation du Tribunal n'est pas toutefois prescrite par b loi, mais qu'elfe n'est pas non plus défendue ; que le Tribunal peut donc l'accorder si, d'après les circonstances, il pense qu'eDe est indispensable pour la vente ;
« . Qu'il est constant que dans l'espèce celte vente n'aurait pas lieu- si le Tribunal n'accordak pas son approbation, et que les circonstances exigent que cette vente, toute favorable aux mineures soit faite; que l'autorité judiciaire doit donc accorder à kt veuve de B» . . l'autorisation qu'elle réclame ;
« Autorise la dame .de B. . . à vendre, sans formalité de publications et d'enchères, les cinq mille cent actions de la succession do sieur de B... dans la société en commandite de la manufacture de glaces et verreries de Montluçon, moyennant le prix de lOO.OOOfr., qui devra être payé comptant, et moyennant l'obligation prise par l'acquéreur d'acquitter -le dixième échu sur l'appel de tonds dn capital social , et tous autres dixièmes qui seraient ultérieurement appelés. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 29 mai 1850.) Décisions conformes, 24 avril 1850 ; 18 juin 1851.
(N° 21.) — ACTIONS INDUSTRIELLES. — VENTE. — RtFUS
D'AUTORISATION
L'héritier bénéficiaire peut, sans autorisation de justice, aliéner fies actions industrielles. (V. Observ. conformes, n° 4 il 9.)
• « Le Tribunal ,
« Attendu que loi» requérants ont accepte ta succession d'Antoine- Adrien F... sous bénéfice d'inventaire, qu'ils demandent l'autorisation de vendre des actions du chemin de fer de Lyon et de l'Est, faisant partie des biens laissés par le défunt, pour acquitter les dettes et charges de l'hérédité ;
« Attendu que la propriété des biens se transmet et s'acquiert par. succession ; que l'héritier qui a accepté, soit purement et simplement, soit sous bénéfice d'inventaire, devient propriétaire et peut disposer des biens % comme s'il les avait acquis à tout autre titre, à moins que la loi n'ait restreint l'exercice de son droit de propriété; que si l'héritier bénéficiaire est tenu de rendre compte de son administration, s'il est responsable des pertes survenues par son fait, c'est parce que les biens sont le gage des créanciers ou légataires; mais que la Qualité de propriétaire prédomine toujours en lui, et qu'il peut faire en cette qualité tous les actes qui ne lui sont pas interdits ; que sou droit n'a donc de limites que ceHes que la loi elle-même a tracées, et que si , en l'exerçant , il est assujetti à certaines formalités, dans l'intérêt des tiers, il n'appartient à personne de lui en imposer d'autres ;
« Attendu gu'aux termes de l'article 805 <du Code Napoléon, lequel contient la règle générale, l'héritier bénéficiaire peut vendre les meubles de ta succession, pourvu que la vente se fasse aux enchères, par le ministère d'un oflkfer public v après les affiches et publications' accoutumées; qu'ainsi il n'a pas besoin de l'autorisation de la justice pour procéder fe une vente mobilière, puisque la lot De l'oblige point à la demander ;
« Attendu que le mot meubles est employé dans l'article 805, par opposition au mot immeubles écrit dans l'article suivant : d'où il suit que le pouvoir de l'héritier s'étend sur tous les objets mobiliers, sans distinction, aussi bien sur ceux qui sont incorporels, que sur les meubles proprement dits; qu'aucun doute ne saurait subsister, à cet égard, puisque le législateur a <ru nécessaire de promulguer des dispositions expresses (Loi do 26 mars 1806; Avis du conseil d'État du 11 janvier 1808; Décret du 25 septembre 1818) pour obliger le tuteur ou l'héritier bénéficiaire à se pourvoir de l'autorisation du conseil de famille ou de la justice, afin d'aliéner des rentes sur l'État ou de» actions de la fiauquede II. 30
France : ce qui démontre que les valeurs de cette nature auraient pu être transférées sans autorisation , en vertu dei articles 652 et 805 dû Codé Napoléon ;
« Attendu, toutefois» que dans certaines circonstances it est impossible à l'héritier d'user de la faculté que lui confère l'article 805, par exemple, s'il y a des créanciers saisissants ou opposants, parce qu'ils ont placé les objets saisis sous la main de la justice, ou paralysé, par leur opposition, le droit du propriétaire : s'il y a plusieurs cohéritiers, et parmi eut une minorité qui ne consent pas à la vente, parce que la majorité ne peut point disposer des biens d'autrui, ce qui aurait lieu, si elle faisait vendre des biens de la succession contrairement à l'avis des dissidents qui en sont propriétaires pour partie; si l'héritier n'a pas pris qualité, parce qu'il ne peut agir comme propriétaire, puisque son droit de propriété est en suspens ; qu'alors il n'appartient qu'à l'autorité judiciaire de décider si la vente est opportune ou nécessaire, et de donner à l'héritier poursuivant le pouvoir d'y procéder, nonobstant la saisie ou l'opposition des créanciers , la résistance non justifiée d'une partie des cohéritiers, le défaut de qualité de l'héritier lui-même ;
« Que c'est à des circou&lauces semblables que s'appliquent les articles 9A5, 9.66, 986 du Code de procédure civile, d'après lesquels la vente ne. peut avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance do président dans les cas exceptionnels. qu'ils. prévoient; mais que les cas ordinaires restent soumis à la règle générale posée par l 'article $05 du Code Napoléon ;
« Attendu que la loi du 2& mars 1806, l'avis duionseil d'État du 41 janvier 1808, le décret du 25 septembre 4815, sont encore deà exceptions à tiette règle, exceptions justifiées par cette considération que les créances sur l'État et sur la Banque de France, offiran t une parfaite solidité, il importe qu'elles soient maintenue» autant que possible dans la masse des biens du mineur ou delà succession, et quelles n'en sortent que pour des causes graves et urgentes ; mais cpl'il est de principe qde les lots exceptionnelles ne sont pas applicables & des objets autres qne ceux qu'elles ont expressément prévus; qu'il suit de là que l'en ne peut étendre sons prétexte d'analogie; au transfert des actions sur des compagnies industriel!», les réglée spéciales aux actions de la Banque de France ; qn'aiasi les
premières peuvent être aliénées sans le consentement du conseil de famille ou de la justice ;
« Attenda que l'article 807, eo permettant aux créanciers et autres intéressés d'exiger une caution bonne et solvable pour la va* leur du mobilier de la succession, leur fournit un moyen efficace pour se garantir de l'abus que l'héritier pourrait faire de la faculté qu'il tient de l'article 805 ;
« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que l'autorisation demandée par les héritiers F... est inutile;
« Oit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil» Trib. delà Seine, 16 août 1854.)
<NP 22.) — HÉRITIERS BÉNÉFICIAIRES. — CRÉANCES. — VENTE. — DÉSIGNATION DE L'OTPICIER MINISTÉRIEL. — REPUS D' AU- TORISATION.
Aucune autorisation de justice n'est nécessaire à l'héritier bénéficiaire pour la vente de créances dépendant de la succession qui lui est échue; il n'y a même pas lieu par la justice de désigner l'officier ministériel qui doit procédera cette vente. (V. Observ. conformes, n° 42ÎO.)
Madame J..., héritière sous bénéfice d'inventaire cte sieur Renevier, marchand de farine et ramasseur de sacs, après avoir fait vendre , d'abord par coramissairepriseur, le mobilier de la succession, puis, en vertu d'ordonnance de M. le président du Tribunal , le fonds de commerce par-devant notaire, a présenté requête au Tribunal de première instance de Paris , à l'effet d'être autorisée à faire procéder, en l'élude d'un notaire , à la vente par adjudication aux enchères publiques, et sur la mise à prix fixée par elle ou par le Tribunal, et même à tout prix, de deux créances dépendantes de la succession, l'une de ia,080 fr. sur la Société fraternelle des boulan-
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géra de La Viliette, en liquidation, l'autre sur un sieur Volanson, meunier à Senlis.
Contrairement aux conclusions du ministère public, la Chambre du Conseil a rendu, le 25 avril 1851, la décision ainsi conçue :
« Le Tribunal ,
« Atteqdu qu'aucune disposition de la loi u'oblige l'héritier bénéficiaire à demander à la justice l'autorisation de vendre les valeurs mobiliaires de la succession ; qu'il doit seulement , pour ne pas compromettre sa qualité» remplir les formalités voulues par la loi pour ces sortes de ventes ; que d'ailleurs , dans l'espèce, l'autorisation qu'accorderait le Tribunal de vendre des créances par adjudication sur une mise à prix bien inférieure au capital , et même atout prix, ainsi qu'il est requis, ne pourrait mettre l'héritier bénéficiaire à l'abri des poursuites que pourraient diriger contre lui les créanciers, au cas où ils prétendraient qu'il aurait, par celte vente, compromis les intérêts de la succession ;
« Rejette, etc. »
Appel. — Conclusions de M. l'avocat général Sum .
« Vu les articles 533, 805 du Code civil, l'article 989 du Code de procédure, et l'avis du -conseil d'État des 17 novembre 1807 et 11 janvier 1808;
« Attendu que l'article 805 du Code civil , en se servant du mot : * meubles de la succession, » a entendu dire « biens mobiliers de la succession ; » qu'ici ne s'applique pas la restriction apportée par l'artiole 533 ; qu'évidemment les créances appartenant à une succession peuvent être vendues , ainsi que peuvent en témoigner et l'article 989 du Code de procédure, et l'avis du conseil d'État du 11 janvier 1808; mais qu'il ressort de ces dispositions que l'intention du législateur n'a pas été qu'elles fussent vendues par le ministère d'huissiers ou decommissaires-priseurs, mais bien par un officier public compétent pour cette sorte de biens meubles : qne déjà le législateur en avait donné un exemple en séparant la saisie et vente de rentes constituées sur particuliers, de lasafcfe
HÉRlTI&ftS BÉNÉFICIAIRES. 469
mobilière, titre X , livre v du Gode de procédure civile, articles 651 et 652 ;
■ Qu'il y a doue lieu , daus l'espèce soumise, de commettre un notaire pour procéder à la vente proposée ;
« Il plaise à la Cour, infirmer la sentence, et faisant droit, commettre tel notaire qu'il plaira à la Cour, pour procéder* conformément à l'article 805 du Gode civil * à la vente publique et aux enchères des créances, objet de la requête. *
Du 19 mars 1852, arrêt de la Cour conçu en ces termes :
« La Gour,
« Considérant qu'à la différence des articles 796 du Gode civil et 986 du Gode de procédure, qui astreignent l'individu habile à se porter héritier, qui désire vendre , sans prendre qualité , des effets mobiliers susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, i demander, pour le faire, l'autorisation de justice , les articles 805 dû Code civil et 989 du Gode de procédons obligent l'héritier bénéficiaire qui a à procéder à des ventes d'effets mobiliers seulement , à faire effectuer la vente de ces effets par des officiers publics, aux enchères, après les affiches et publications accoutumées, en observant les formes prescrites pour les ventes de ces sortes de biens, sans aucunement prescrire la demande d'une autorisation de justice ;
« Qu'au contraire, l'article 452 du Gode civil oblige le tuteur de l'héritier bénéficiaire mineur à vendre les meubles toutes les fois qu'il n'est pas spécialement autorisé par le conseil de famille à les conserver ;
« Que l'article 77 du tarif du 10 février 1807 confirme la distinction ci-dessus faite, en allouant une requête pour demande d'autorisation de vente d'effets mobiliers par l'individu habile à se porter héritier, agissant en conséquence des articles 796 du Gode civil et 986 du Gode* de procédure, et n'en accordant pas pour la vente faite par l'héritier bénéficiaire en conséquence des articles 805 du Gode civil et 989 du Gode de procédure ;
a Que l'avis du conseil d'État, du 17 novembre 1807, approuvé le 11 janvier 1808, est spécial pouf les ventes de rentes sur l'État et permet de vendre sans, autorisation les inscriptions de 50 fr. de rentes et au-dessous ;
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. « Que les Tribunaux jie peuvent, par une prescription faon des cas autorisés par la loi, faire cesser ou diminuer le complément de garantie qui résulte pour les créanciers de la succession bénéficiaire de la responsabilité de l'héritier relativement aux actes rentrant dans l'administration légale qui lui est confiée ;
% Que dans cette administration rentrent l'appréciation de la nécessité ou de l'avantage de la vente du jnobilier, de l'opportunité de cette vente , le choix de l'officier ministériel devant y procéder, et la fixation des mises à prix ;
« Que l'héritier bénéficiaire a la même latitude que les Tribunaux pour choisir, parmi les divers officiers ministériels ayant le droit de procéder aux ventes mobiliaires, celui dont le ministère peut-être le plus avantageux, en égard à la nature .des effets mobiliers à vendre, spécialement de choisir un notaire, lorsque, comme dans l'espèce , jl s'agit de ventes de droits mobiliers purement incorporels, d'adjudications de créances ;
• Qu'en conséquence, il n'y avait lieu , par la femme J..., de ^'adresser aux Tribunaux , soit pour obtenir l'autorisation de vendre les deux créances mentionnées en sa requête, soit pour obtenir la. désignation d'un notaire pour procéder à la vente de* ces créances ;
« Adoptant au surplus les motifs des* premiers juges ;
« Confirme, »
Décisions conformes, 6 mars, 6 décembre 1851; 11 décembre 1852 ; 5 février 1853; 1er juillet 1854.
DR LA CHAMBRE DU CONSEIL
La Chambre du Conseil peut autoriser l'héritier bénéficiaire à vendre un fonds de comment d'arquebusier.. (V. Observ. contraires, n** -4202,4224.)
« Le Tribunal «
« Attendu que des successions bénéficiaires des sieor et dame Per..« il dépend nn fonds de commerce de marchand arquebusier exploité à Paris ;
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« Attendu que la vente de ce fonds est nécessaire pour liquider ksdttes successions; autorise les exposants» as noms, à faire Tendre aux enchères, après l'accomplissement des formalités voulues par la loi, en l'étude et par le ministère de M* Chandru, notaire à Paris, que le Tribunal commet à cet effet, et, en cas d'empêchement dudit notaire, par tel autre* qui sera commis par M. le président, sur simple requête , et sur le cahier des charges, qui sera rédigé par M. Ramond de la Croissette , avoué , et par lui déposé en l'étude dudit notaire le fonds de commerce , achalandage , marchandises, ustensiles et effets mobiliers dont il s'agît , ainsi que le droit' aii bail des lieux où il s'exerce, sur la misé à prix de 1,000 fr. pour le fonds de commerce et le droit au bail, et pour les effets mobiliers sur un état estimatif qui sera joint à l'enchère; et , à défaut d'enchérisseur, ordénne qu'il sera procédé à la yente en détail dans les lieux, par le ministère d'un coinmissaire-priseur. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 novembre 1849.)
(iV° 24.) — FONDS DE COMMERCE. — VENTE. — AUTORISATION
DE LA CHAMBRE DU CONSEIL
La Chambre du Conseil peut autoriser V héritier bénéficiaire à vendre un fonds de commerce de boulangerie. (V. Observ. contraires, nQ$ 4202,4224.)
a Le Tribunal,
t Attendu que de la succession bénéficiaire du sieur JeSm-Pierre P.,. il dépend un fonds de commerce de boulangerie exploité à Champ...;
« Attendu qu'il est de l'intérêt du mineur P... et de la succession bénéficiaire qu'il soit procédé à la vente dudit fonds;
« Autorise les exposants, es noms et qualités, à faire vendre, après l'accomplissement des formalités voulues parla loi, par adjudication publique, en l'étude de Me ..., notaire, que le Tribunal commet à cet effet, le fonds de boulahgerie. . . »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 22 février 1850.)
N* 25. ) — FONDS DE COMMERCE. — VENTE. — AUTORISATION
L'Héritier bénéficiaire peut être autorisé par la Chambre du Conseil à vendre un fonds de commerce. (Y. Observ. contraires, nos 4202, 4Î24.)
« Le Tribunal, . « Attendu que de la succession bénéficiaire de la dame Chou... il dépend un tonds de commerce de jouets d'enfants et tabletterie;
« Attendu qu'il est nécessaire de vendre ledit fonds et les marchandises qui en dépendent pour liquider la succession ;
« Ordonne que par-devant M* ..., notaire, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11. mai 1850.)
FORMALITÉS ORDINAIRES
La vente d'une maison de jeux ne pouvant être annoncée et faite publiquement, la Chambre du Conseil peut autoriser V héritier bénéficiaire à vendre cet établissement à V amiable. (V. Observ., n° 1225.)
« Le Tribunal ,
■ Attendu que la situation et surtout la nature de l'objet à vendre ne permettent pas de recourir aux voies de publicité prescrites par la loi, pour la vente des valeurs mobilières;
* Attendu que les bases sur lesquelles les héritiers Ben. . . demandent à vendre les droits de la succession et l'exploiiation des jeu* de Baden sont dans l'intérêt bien entendu de ladite succession;
« Autorise les exposants es noms, et sans^u'il puisse en résulter pour eux aucune perte de leur qualité d'héritiers bénéficiaires, a vendre à l'amiable aux meilleures charges , clauses et conditions que faire se pourra , tous les droits généralement quelconques dépendants de la succession bénéficiaire du sieur Ben... et se raifechant à l'entreprise et a l'exploitation de la maison de conversation , de la restauration et de la ferme des jeux de Baden pondant le cofirs des années 1850 , 51 , 52 et 53 , et notamment de toot l'actif dépendant de cette entreprise , à la condition toutefois que
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le prix à payer par l'acquéreur à la succession bénéficiaire ne *era pas inférieur à 125,000 fr. pour chacune des années restant à courir, ladite somme payable sans intérêt le 31 octobre de chaque année , et qu'eu outre ledit acquéreur se soumettra à accomplira la décharge de la succession bénéficiaire pendant lesditès quatre années toutes les obligations qui pèsent sur ladite succession à raison de l'entreprise dont il s'agit, et qu'il sera subrogé dans tous les droits appartenant à la succession pour obtenir indemnitédu trouble apporté à l'exploitation pendant l'année 1849. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 19 avril 1850.)
(N° 27.) — DESSINS. — MISE EN VENTE INFRUCTUEUSE. — VENTE A L'AMIABLE. — AUTORISATION.
Lorsque des cartons de dessins ont été mis en vente aux enchères sans que la mise à prix ait été couverte, la Chambre Su Conseil peut en autoriser la vente amiable, alors que la somme ^proposée, est supérieure à la mise à prix originaire. (V. Observ., n° 4225.)
• Le Tribunal ,
« Attendu que la vente de cartons de dessins dont il s'agit, dépendant de la succession bénéficiaire du sieur Pap..., a été tentée par adjudication publique et sans succès, sur la mise à prix de 4,000 fr. ;
• Attendu que le prix offert à l'amiable est supérieur à cette somme; qu'il y a donc avantage pour la succession à ce que la vente soit faite ainsi qu'il est requis;
« Autorise les exposants à vendre au sieur Dest..., sans observation des formalités de publication et d'enchères , mais de gré à gré, la collection de dessins dépendants de la succession de Pap... moyennant la somme de 5,000 fr. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 mai 1850.)
(\o 2S.) — HÉRITIERS BÉNÉFICIAIRES. — BAIL. — CESSION.
Une cession de bail est un acte d'administration que l'héritier bénéficiaire peut (aire sans ï autorisation de justice et sans ctmpromettrc sa qualité.
4W JfllHSpiHipBWM,
* MTntnmalr
« Attendu qu'une cession de bail <st vu accgi d'admifûstratioD que l'héritier bénéficie pept faire sans l'autorisation de justice ; qu'au&une disposition de la loi m l'oblige de s'adresser aux Tribunaux pour faire uo acte de cette espèce , qu'ainsi les héritiers bénéficiaire* T.. . peuvent, sans compromettre leur qualité, céder le droit au bail de l'bôteUtue ... r
« {luette, »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 avril 1851.)
N° 29.) — BAIL. — RÉSILIATION. — REPOS D'AUTORISATION
L'héritier bénéficiaire n'a aucune autorisation 4 demander à la Chambre du Conseil pour résilier un bail.
« Le Tribunal,
« Attendu que la résiliation* d'un bail rentre dans les actes d'administration que l'héritier bénéficiaire est chargé de faire, et qu'un pareil acte ne peut le faire déchoir du bénéfice d'inventaire ; que l'autorisation de justice n'est donc pas nécessaire et que le Tribunal ne saurait d'ailleurs s'immiscer dans l'administration de l'héritier bénéficiaire ;
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 janvier 1850.) Décisions conformes, A septembre 1850 ; 8 juillet 1869.
N° 30.) — EMPBUNT. — UTILITÉ. — CHAMBRE DU CONSEIL
L'emprunt par un héritier bénéficiaire ne saurait être autorisé par la Chambre du Conseil que dans le eas d'une utilité évidente peur la succession.
« Le Tribunal,
« Attendu que l'héritier bénéficiaire doit procéder à la vente des immeubles de la. succession, pour liquider les dettes dont ils sont grevés ;
« Que l'autorisai ion d'emprunter les sommes suffisantes pour le
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payement de ces dettes jie peut lui être accordée que dans le cas d'une utilité évidente pour la succession ;
« Que l'utilité pour. la succession BocL*v d'emprunter la ^oname de 50,000 fr. , n'est pas établie ;
* Qu'il n'est pas démontré que la vente des immeubles soit impossible, ou que cette Tente doive occasionner des pertes considérables ; que l'emprunt d'une somme si importante pourrait même devenir préjudiciable ;
« Rejette la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de là Seine, 15 novembre 1849.) Décision conforme, 24 mars 1849.
N* 31.) —PARTAGE. ~- HERITIERS BÉNÉFICIAI* ES MAJEURS
Les héritier* bénéficiaire* majeurs peuvent, sans avoir recours-à la justice, procéder devant un notaire au partage de la sucçmwn* (V. Obsery. contraires, n° 423*.)
« Le Tribunal 9 .
« En ce qui touche la vente de la Maison rue de la Boucherie, dépendant de la succession bénéficiaire de la veuve Do. • . ;
« Attendu que l'état de la succession e* 1* nécessité de poorveir à l'acquittement de» dettes rendent indispensable la vente de ladite maison ; que cette vente doit être autorisée conformément aux dépositions de l'article £87 du Code de procédure» et que le Tribunal a les éléments suffisants pour fixer la mise à prix ;
« En ce qui touche les conclusions de la requête , tendante à faire ordonner le partage de ladite succession bénéficiaire ;
« Attendu que toutes les parties so*t d'aeeord, majeures et maîtresses de leurs droits ;
. « Qu'elles peuvent dès lors se présenter dirteetetnent datant un notaire pour le règlement de il liquidation de la succession dont s'agit, sans intervention de la justice;
« Ordonne qu'aux requête, poursuite et diligence des requérants, il sera procédé, en l'audience des criées de ce Tribunal, à la vente... de la maison dont s'agit, sur h -mise à prix de 5,000 fr., etc.,eu\; ..
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« Ordonne l'emploi en Trais de poursuite des frais, pour parvenir à ladite adjudication ;
« Dit qu'il n'échet de faire ditoit au surplus des conclusions de la requête. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1852.)
N° 32.) — PARTAGE. — DEMANDE D'AUTORISATION. — BEPPS
Les héritiers bénéficiaires peuvent, sans autorisaUonr procéder devant notaire au partage de la succession. (V. Observ. contraires, n°4î3l.)
« Attendu que François- Jean-Baptiste M. . . est décédé le 1 7 juillet 1853, laissant pour héritiers les époux M..., ses père et mère, et la lèmme C. ,, sa sœur, lesquels n'ont accepté sa succession que sous bénéfice d'inventaire ;
« Attendu que sa veuve a renoncé à la communauté et à la donation résultant en. sa faveur du contrat de mariage;
« Attendu que tous les susnommés ont présenté collectivement une requête tendante à obtenir l'autorisation de vendre les immeubles dépendants de la succession, et à ce qu'il soit ordonné que par un notaire commis il sera procédé aux opérations de comptes, liquidation et partage relatifs, soit à h communauté, soit à ladite succession;
« En ce qui concerne là liquidation et le partage ;
« Attendu que nul n'est tenu de demeurer dans l'indivision ; que cette règle est applicable aux héritiers bénéficiaires ; que les requérants ont intérêt à provoquer la liquidation et le partage afin de jouir distinctement des biens qui pourront rester libres quand les dettes et charges de la succession seront acquittées ou éteintes;
« Attendu que les dispositions de l'article 838 du Gode Napoléon ne sont pu obligatoires pour les héritiers bénéficiaires; que le législateur ne leur a point interdit le partage amiable et n'a point mis cet acte au ncfmbre de ceux qu'il a punis de la déchéance du bénéfice d'inventaire; qn'il n'aurait pu prononcer cette interdiction, cette déchéance, car le partage amiable ne saurait causer de préjudice aux créanciers, puisqu'on l'opérant le» héritiers restent
détenteurs de toutes les valeurs dont ils sont responsables et dont ils doivent compte à qui de droit ; au contraire, il a ponr résultai de constater clairement l'état de la succession et par conséquent de hâter le payement des dettes ;
« Attendu qu'il suit de là que les requérants, majeurs, maîtres de leurs droits et agissant de concert, peuvent, sans l'autorisation de la justice, procéder valablement à la liquidation de» reprises de la veuve, ainsi qu'à la liquidation et au partage de la succession du défunt;
« Dit qu'H n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 avril 1854.)
(N° 33.) — HÉRITIERS BÉNÉFICIAIRES. — SAISIE IMMOBILIÈRE. — POURSUITES. — RErUS D'AUTORISATION.
La Chambre du Conseil n'a aucune autorisation à donner à des héritiers bénéficiaires à l'effet de suivre ou de ne pas suivre sur une procédure de saisie immobilière dépendante de la succession.
« Le Tribunal,
« Attendu que les autorisations de justice ne sont nécessaires à l'héritier bénéficiaire que dans certains cas spéciaux, déterminés par la loi, cas où le Tribunal concourt plutôt à l'accomplissement d'une formalité qu'il ne prend réellement une décision, puisqu'il n'a rien à apprécier au point de vue de l'opportunité, de l'utilité, et laisse entièrement au requérant la responsabilité des mesures prises; qu'il n'est appelé qu'à régulariser en la forme, sans avoir à rien juger au fond ; que, bore du cercle de ses attributions légales, le magistrat ne peut statuer et n'a pas de consultations à donner ; qu'il ne saurait, sans de graves inconvénients, s'immiscer dans les actes de pure administration de l'héritier bénéficiaire, et que la question^ par exemple, de- suivre ou de ne pas stoivre sur une procédure, de s'en désister ou de la laisser périmer, alors même que cette procédure consiste en une saisie immobilière, à l'effet d*exproprter un débiteur, ne peut être assimilée à l'aliénation d'on immeuble ou d'un droit immobilier appartenant à la succession, surtout lorsque, comme dans l'espèce, il s'agit d'arriver ap payement d'une créance purement cbirograpbaire ;.
- * Que, pour conserver sa qualité ou le droit de soutenir, si sa conduite es* plus tard critiquée, qu'if n'a pas entendu la compromettre, il doit suffire à l'héritier bénéficiaire d'avoir protesté, en présentant requête contre toute interprétation contraire, et d'avoir déchfré qu'il n'entend pas faire acte d'héritier pur et «impie;
« Non lieu» »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 mai 1849.)
Le légataire ne peut à aucun titre faire pourvoir la succession d'un curateur, lorsqu'elle aMn représentant légal.
« Le Tribunal,
« Attendu que k requérante, comme légataire particulière de sa sœur dour elle n'est pas héritière, ne saurait avoir d'autres droits que ceux de créancière de la succession, droits qu'elle doit exercer contre le légataire universel, sauf à celui-ci à se libérer par un compte de bénéfice d'inventaire;
« Qu'à aucun tkre urf créancier ne peut invoquer les dispositions 4e l'article 996 du Code de procédure civile pour faire pourvoir la succession d'un cufateur, lorsqu'elle a un représentent légal;
* « Déclare n'y avoir lieu de faire droit à la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 17 octobre. 1849.)
N° &5.) —HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — ACTION. — CURATEUR
Le curateur au bénéfice d'inventaire ne doit être nommé que pour défendre aux actions que l'héritier bénéficiaire veut former contre la succession.
Le compte de bénéfice d'inventaire ne peut être rendu qu'aux créanciers et légataires et non au curateur au bénéfice d'inventaire.
« Le Tribunal,
« Attendu que la comtesse de D... , légataire universelle do duc
de Raguse, n'a accepté la succession que sous bénéfice d'inventaire;
— que lès frères Guérin Malagné , se disant créanciers de la succession, l'ont assignée pour la faire condamner à leur payer 2,650 fr. et a leur rendre compte des sommes qu'elle a reçues , même de la valeur de l'ouvrage littéraire, intitulé Mémoires du duc de Raguse;
— qu'elle déclare' être prête à rendre compte quant aux sommes qu'elle a touchées , et vouloir le présenter dans la forme indiquée par le Code de procédure; — qu'elle allègue que les Mémoires sont sa propriété personnelle et qu'elle entend faire constater ses droits a cet égard par une décision judiciaire , même envers la succession; qu'elle demande qu'un curateur soit nommé à l'effet de représenter la succession bénéficiaire dans les divers procès auxquels les prétentions susénoncées donneront lieu ;
<t Attendu que, soit en son nom personnel, soit comme héritière bénéficiaire, la comtesse de D... est tenue de défendre a la demande des frères Guérin Malagné, car, dans lé procès qu'ils lui ont intenté, ses intérêts ne se trouvent nullement eu opposition avec ceux de la succession ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 803 du Codé Napoléon l'héritier bénéficiaire doit rendre compte de soh administration directement aux créanciers et aux légataires , d'ôfr il suit qu'il n'y a lieu de désigner un curateur pour en rendre le compte et le débattre;
« Attendu qu'en ce qui concerne la propriété des Mémoires, les intérêts de la succession paraissent opposés à ceux de la comtesse de D... , à qui il importé que son droit sôit régulièrement constaté s'il y a lieu; qu'à cet égara seulement, la nomination d'un curateur est nécessaire ;
• Par ces motifs :
« Nomme ... curateur au bénéfice d'inventaire de la succession du duc de Raguse, à l'effet de h représenter dans le procès que la comtesse de D... se propose d'intenter pour faire décider que 1ês Mémoires du duc sont sa propriété personnelle ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête quant au surplus. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 août 1854.)
486 JinisrRUDBNCE.
ADMINISTRATION
Le curateur au.bénèficc d'inventaire sert uniquement de contradicteur à l héritier ayant à exercer personnellement une action contré ta succession ; il ne peut remplacer V héritier dans l'administration de la succession. En aucun cas, ni sous aucun prétexte, celte administration ne peut être déléguée à un Ueri.
« Le Tribunal,
« Attendu que le curateur nommé au bénéfice d'inventaire, conformément à l'article 996 du Code de procédure civile, n'est institué que' pour servir de contradicteur légal à l'héritier bénéficiaire ayant des actions à intenter contre la succession * Jorsque d'autres héritiers n'existent pas pour y répondre;, que là se borne sa mission ; qu'il n'est pas le suppléant de l'héritier, administrant à son lieu. et place;
« Qu'en aucune, façon il ne peut participer à l'administration quit aux termes, des articles 802 et 803 du Code civil, appartient exclusivement à l'héritier seul comptable et responsable ;
« Qu'instituer un tiers qui ne pourrait agir que sous l'autorisation de justice, ce serait transférer au Tribunal des soins et uuc responsabilité qui ne peuvent lui appartenir;
« Qu'en effet, il ne saurait s'immiscer, a la décharge de l'héritier bénéficiaire , dans les détails d'une administration qui se compose de tous les actes. généralement quelconques destinés à effectuer la liquidation et sans s'immiscer dans la connaissance de ces actes, sans leur accorder implicitement son approbation, il ne pourrait donner au curateur, devenu son mandataire, des pouvoirs successifs pour agir suivant les circonstances et dont jamais il ne serait à même d'embrasser l'ensemble; que , saus aucunement iiaprouver, dans l'espèce, les dispositions prises par la dame Ca..., es qualité, à l'effet de parvenir promptement au moins de frais possibles;, d'accord avec les créanciers, à la répartition des sommes qui douent satisfaire ces derniers, au nombre desquels elle pe trouve, dispositions qui, en raison même de cet accord, n'auraient rien de contraire aux prescriptions de l'article 807 du Code civil, il ne peut dépend
du Tribunal de charger te curateur Dominé d'opérer te retrait des fonds à répartir et de procéder à la répartition, puisqu'on définitive les fonds appartiennent à l'héritier, qui en a la libre disposition comme de sa chose propre , sauf les- précautions à prendre , dans son propre intérêt » pour ne pas paraître retenir , détoumerr et ne pas compromettre sa qualité ;
« Qu'à la requérante il doit suffire d'avoir suffisamment déclaré qu'elle, n'entend agir que comme héritière bénéficiaire , et de ne procéder qu'en présence, avec le contrôle du curateur appelé naturellement à surveiller ses actes en ce qui concerne la créance que personnellement elle exerce , et à intervenir toutes les fois qu'elle apparaît dans son double rôle d'héritière ne voulant pas opérer la confusion des patrimoines , et de créancière ayant quelque droit à faire valoir ;
« Maintient, sans avoir rien à ajouter, les pouvoirs donnés à G... par le jugement du 16 novembre 1848, qui l'a nommé purement et simplement -curateur au .bénéfice d'inventaire ;
« Dit, en conséquence, n'y avoir lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 16 août 1849.)
SIGNIFICATION DE TRANSPORT
Le curateur au bénéfice d'inventaire ne saurait être autorisé à faire un emprunt.
il peut recevoir la signification du transport d'une créance que l'héritier possède contre la succession.
« Le Tribunal,
« Attendu que Gtb... fils est créancier d'une somme de 60,000 fr. de h succession Gib..., son père adoptiï, succession qu'il n'a acceptée que sons bénéfice d'inventaire;
« Qu'il est dans l'intention d'opérer le transport de cette créance, et que la signification qui devra avoir lieu dudit transport ne saurait lui C-tre faite à lui-même , créancier cédant et héritier bénéficiaire ;
« Qu'il importe dès lors de nommer un curateur au bénéfice
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d'inventaire qui, comme représentant la succcsrion , pourra recevoir h signification dadil transport, ou contre lequel G ib... (Us pourra poursuivre l'exécution de son titre ;
€ Dit, à I 'égard de l'autorisation demandée pour ledit curateur, d'emprunter sans garantie ni de sa part ni de la part 4e la succession pareille somme de 60,000 fr. pour rembourser Gib... fib,qtti reconnaîtrait l'origine des deniers et subrogerait le prêteur dansses droits et actions contre la succession , que le curateur au bénéôa d'inventaire ir'est qu'un administrateur; que le pouvoir d'emprunter fie saurait lui être conféré et reconnu , parce qu'il excéderait les limites de ses attributions d'administrateur ;
« Nomme . .'. curateur ; dit qu'il n'échet de faire droit au surplus de la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 12 juin 1852.)
TITRE IV
Curateur*.
Section I.— Observations, n. 4242.
§ I. — Curateur à la personne d'un aliéné, n. 4243. § II. — Curateur en cas de mort civile, n. 4244. § III. — Curateur à la mémoire, n. 4245. § IV. — Curateur à succession vacante, n* 4246.
Art, h— Cas où une succession est vacante, n. 1247. ArU 2. — Nomination du curateur; n. 1251. Art. 8. — Administration du curateur, n. 1253.)
§ V. — Curateur au bénéfice d'inventaire, n. 4259. § VI. —Curateur à l'immeuble délaissé, n. 1*60: SVn.— Curateur ad hoc, n. 4264.
Section IL — Jurisprudence ,| n. 4-40.
1 242. Les curateur» sont nommés, suivant les cas, les uns par le conseil de famille, les autres par la Chambre du Conseil.
Sont nommés par les conseil* de famille : 1* le curateur au ventre (C. Nap., art. 898); 2° te curateur à l'émancipation (G. Nap., art. 480 ; V. sup., mineurs) ; S9 le curateur au sourd- muet qui ne sait pas écrire, alors qu'il sîagit pour celui-ci d'accepter une donation et de la foire transcrire. (G. Nap., art. 986» MO.)
Sont nommés par la Chambre du Conseil, les curateurs des personnes détenues dans des maisons d'aliénés, du mort civilement, les curateurs à la mémoire, à succession vacante, au bénéfice d'inventaire, à l'immeuble délaissé, le curateur ad hoc.
g I. — CURATEUR A LA PERSONNE D'UN ALIÉNÉ.
1243. Ce curateur est donné à l'individu placé dans un établissement d'aliénés. (V. sup.9 aliénés non interdits.)
II. — CURATEUR IN CAS DE MORT «VILE
1244. Ce curateur était donné par la Chambre du Conseil au condamné frappé d'une peine emportant mort civile. La mort civile ayant été abolie par la loi du 30 juin 1854, il n'y a plus lieu à nomination de curateur.
§ IH.— CURATEUR A LAJMBMOIRB.
1245. Lorsque, après une condamnation pour homicide, le ministre de la justice adresse à la Cour de cassation des pièces représentées postérieurement à la condamnation, et propres à faire naître de suffisants indices sur l'existence de la personne dont la mort supposée avait donné lieu à la Condamnation, la Chambre criminelle de la Cour de cassation désigne préparatoire ment une Cour impériale pour reconnaître l'existence et l'identité de la personne prétendue homictdée. (C. inst. cri m., art. 444.)
Si le condamné est mort lors dé l'arrêt préparatoire
de la Cour de cassation, etle lui désigne un curateur avec lequel se fait l'instruction, et qui exerce tous les droits du condamné. (Ibid., art. 447.)
IV. — CURATEUR A SUCCESSION VACANTE
1246. Lorsqu'à l'expiration des délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente personne qui réclame une succession, et qu'il n'y a pas d'héritier connu, ou que les héritiers connus y ont renonça, oette succession est réputée vacante. (C. Nap., art. 811, 812;
«C. proc.,art. 998.).
Lorsque les procureurs généraux ont reçu avis d'une succession ouverte en pays étranger, ils doivent .en informer les parties intéressées. (Circulaire du ministre de la justice, 15 novembre 1823.)
Une ordonnance royale du 26 décembre 1843 a institué, dans le ressort de chaque Tribunal de l'Algérie, des curateurs aux successions vacantes.
Art. 4. — Cas où une succession est vacante.
1247. Une succession est vacante, ainsi que l'indique l'article 811 du Code Napoléon, lorsque personne ne se présente pour la réclamer ou lorsqu'il n'existe pas d'héritiers connus, ou que les héritiers connus y ont renoncé.
Il n'y a pas lieu, en conséquence, de déclarer vacante une succession que l'administration des domaines réclame et dont elle demande l'envoi en possession. (Cass., 17 août 1840, J. P., U h, 1840, p. 452; Ch. du
Conseil, Cour de Paris, 6 juillet 1850 ; V* inf,, Jurisp.,
1248. L'expression : héritiers connus de l'article 811 du Code Napoléon ne doit s'entendre que de l'héritier présomptif saisi de plein droit de la succession et non des héritiers ir réguliers tels que l'enfant naturel, le conjoint et l'État, qui sont tenus de demander leur envoi en possession. A leur égard l'abstention fait présumer la renonciation. En conséquence, lorsque les héritiers réguliers ont renoncé à la succession et que les héritiers irréguliers ne se présentent pas pour recueillir cette succession, il y a lieu de déclarer la vacance. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 24 décembre 1850; V. inf.t Jurisp., n°2.)
124$. Une succession acceptée, même bénéficiairement, ne peut jamais être déclarée vacante. Ce principe a été appliqué par la Cour de cassation dans une espèce où l'héritier bénéficiaire avait disparu et était absent. Celte cour a déclaré nuls la déclaration de Vacance et les actes du curateur (Cass., 18 mars 1834); telle est aussi la règle admise par la Chambre du Conseil de la Seine, qui a décidé que : « Le mineur au nom duquel une succession a été acceptée bénéficiairement ne saurait, lors de sa majorité, renoncer à cette succession et demander qu'elle soit déclarée vacante et pourvue d'un curateur. » (5 février 1833 ; V. inf.y Jurisp., n* 3.)
Il n'y a pas lieu évidemment de déclarer vacante : 1° une succession dont l'ouverture n'est pas démontrée. (Ch. du Conseil de la Seine, a février 1860; V. tuf., /t*risp*> B9 4.)
8* Uae «uooession à laquelle auraient renoncé les héritier* du défunt, si la mère de celui-ci a déclaré ftu>*
cep ter. sous bénéfice d'inventaire. En effet, une succession ne peut être déclarée vacante pour partie, puisque» à défaut d'héritiers dans une ligne, ceux de l'autre ligne prennent la totalité. (Ch. du Conseil delà Seine, 25 no* verabre 1853; V. inf., Jurisp., n° 5.)
1250. L'article 811 exige, pour que la succession soit déclarée vacante, que les héritiers connus y aient renoncé. Mais la renonciation des héritiers appelés en première ligne suffira-t-elle pour que la succession puisse être déclarée vacante? Faudra-t-il, au contraire, obtenir la renonciation de tous ceux qui, à défaut des héritiers appelés en première ligne, auraient droit de se porter héritiers? La jurisprudence et la doctrine s'accordent pour reconnaître que la renonciation des héritiers directement saisis de la succession suffit. (Àix, 17 décembre 1807 ; Paris, 31 août 1822; Toullier, t. iv, n° 397 ; Duranton, t. vu,n°62; Chabot, Succession, sur l'article 811, n° 2.)
Art. 2. ~ Nomination du ourtteur.
1 25 L Le curateur est nommé, sur la demande des personnes intéressées eu sur la réquisition du procureur impérial, par le Tribunal de première instanœ, dans l'arrondissement duquel la succession est ouverte. (C. Nap., art, 812.)
La décisiQn qui nomme un curateur à une succession vacante est rendue sur requête (tarif du 16 février 1807, art. 17), après communication au ministère public, sur le rapport d'un juge et en Chambre du Conseil,
C'est à ce Tribunal que le curateur doit adresser toutes les demandes qu'il croit devoir former. Tout autre
Tribunal est incompétent pour en connaître. (Cb. do Conseil de laSelne, 16 mars 1853; V. inf.,Jurisp., ur&.)
1252. En cas de concurrence entre deux ou plusieurs curateurs, le premier nommé sera préféré sans qu'il soit besoin de jugement. (C. proc, art. 999.) Il est nécessaire d'ajouter que le premier sera préféré à la condition qu'il aura été nommé par le Tribunal de l'arrondissement dans lequel la succession a été ouverte. SU l'avait été , en effet, par un autre Tribunal , celte nomination serait nulle. (Toullier, t. îv, n° 399.)
Art. 3 . — Administration du curateur.
1253. Le curateur à succession vacante est tenu, avant tout, d'en faire constater l'état par un inventaire. (Cl. Nap>, art. 813.) Il exerce et poursuit les droits de la succession; il répond aux demandes fonrtées contre elle; il administre sous la charge de faire verser le numéraire qui se trouve dans la succession , ainsi que les deniers provenant des meubles ou immeubles vendus à la Caisse des dépôts et consignations pour la conservation des droits, et à la charge de rendre compte à qui il appartiendra. (Ibid., L., 28 avril 1816, art. U 10; Ord., 22 mai 1816.)
1254. Le curateur ne peut loucher les sommes qui sont dues à la succession ; ces sommes doivent être versées à la Caisse des dépôts et consignations. Les débiteurs s'exposeraient à payer deux fois en les lui remettant. (Circulaires ministérielles du 18 juillet 1806; 31 avril 1828 ; 26 mai 1842 ; Bruxelles , 31 mars 1827 ; Toullier, t. iv, n°402; Duranton, t. vu, n0 70.)
Le directeur de la Caisse des consignations est chargé
de poursuivre, contre les curateurs qui auraient touché des deniers appartenant aux successions qu'ils sont chargés de gérera le versement des sommes qu'ils auraient indûment encaissées. (Circulaire du ministre des finances , 20 octobre 1826.)
Mais le prix des immeubles vendus ne doit être versé que déduction faite de ce qui est dû aux créanciers hypothécaires. (Circulaire du ministre de la justice , 12 messidor an xiu.)
1255. Le curateur ne touchant aucune somme ne doit acquitter aucune dépense. Une circulaire ministérielle du 8 janvier 1808 lui défend même, expressément, de faire des avances; les dettes de la succession sont acquittées, jusqu'à concurrence du montant des recettes, par la Caisse des consignations, conformément aux décisions rendues par la Chambre du Conseil. (Instruction de la régie, 24 germinal an xn; 6 pluviôse an xiu; 6 mars 1806; Toullier, L iv, na402.)
1256. Le curateur ne peut vendre les meubles appartenant à la succession qu'après avoir obtenu l'autorisation de la Chambre du Conseil, aux enchères et par le ministère d'un officier public. (C. proc, ait. 1000.)
Il ne peut vendre les immeubles et rentes que suivant les formes prescrites au titre du bénéfice d'inventaire. (C. proc, art. 1001; V. svp., héritiers bénéficiaires.)
1257. Il est constant que le curateur n'a que des droits restreints d'administration , et qu'il ne peut procéder qu'aux seuls actes qu'il a reçu, par la loi, mission d'accomplir. Ainsi , il ne peut seul transiger , compromettre, acquiescer à une demande. (Toullier, t. iv, p. 401 ; Vazeilles, Successions , art. 714, n# 4.)
1255. Mais peut-il être autorisé parla Chambre du
Conseil ^ transiger, à compromettre et à acquiescer? M. Toullier (t iv, p. 401) déclare qu'il est douteux que cette autorisation puisse lui être donnée. Mais n'est-il pas certain que la mission de la Chambre du Conseil cansiste principalement à venir au secours des incapables pour leur Conférer dans leur, intérêt , et souvent dans celui des tiers, le pouvoir de faire certains actes. N'est il pas, d'ailleurs , éminemment utile pour tous que la justice puisse examiner si la transaction, le compromis ou l'acquiescement proposés sont avantageux à la succession vacante? (Cass„ 5 octobre 1808; Zachariae, t. iv, p. 561 ;
La Chambre du Conseil de la Seine n'a. pas hésité à se déclarer compétente en pareil cas; ainsi elle autorise le curateur d'une succession vacante à transiger :
1° A raison de diverses créances (29 août 1850 ; 23 paai 1855; V, inf , Jurisp., n°* 7, 8);
2° A raison de créances recouvrables en pays étrangers (15 février 1850 ; V. inf., Jurisp., n° 9) ; -
3° En abandonnant des droits dans la propriété d'un ouvrage littéraire moyennant certaines conditions» (Ch. du Conseil de la Seine, 1" avril 1854; V. inf.9 Jurisp. f
§ V. — CURATBUR AU BBfiéPICC D'ittVElfTAIBS.
1259. Il y a lieu de nommer un curateur au bénéfice d'inventaire lorsque l'héritier, étant seul, veut former des actions contre la succession» ou que tous les héritiers ont simultanément des demandes à former contre cette succession. (V. sup.., héritiers bénéficiaires, n" 1288 et suiv.)
§ VI. — » CURATBUR A L'iMMEUBLB DÉLAISSÉ.
I2S0. Un curateur est donné à l'immeuble délaissé par le tiers détenteur, qui ne veut ni purger les hypothèques, ni acquitter les charges hypothécaires. (G. Nap., art. 2174.)
11 est nommé, sur la pétition du plus diligent des intéressés, par le Tribunal de la situation de l'immeuble. La vente par expropriation forcée est poursuivie contre ce curateur. (Ibid.)
La nomination de ce curateur est faite sur requête et en Chambre du Conseil.
VU. — CURATEUR AD HOC
1261 . Ce curateur est donné à la femme mineure en cas de purge de son hypothèque légale.
L'acquéreur d'un immeuble appartenant au mari ou au tuteur qui veut purger les hypothèques légales notifie à la femme ou au subrogé tuteur et au ministère public le dépôt fait au greffe du contrat commutatif de propriété. (C. Nap.) art. 2193.) Extrait de ce contrat reste exposé pendant deux mois dans l'auditoire du Tribunal ; pendant ce délai, la femme, le mari, le tuteur, le subrogé tuteur, les parents ou amis et le ministère public peuvent requérir inscription. (C. Nap., art. 2194.)
1262. L'opposition d'intérêt doit rendre suspecte la diligence du tuteur ; aussi le mineur et l'interdit doiventils être protégés dans cette circonstance par leur subrogé tuteur.
La loi est rest muette en ce qui concerne la femme
mineure ; cependant, elle aussi a besoin d'une protection efficace ; il est donc utile de lui donner un prolecteur spécial pour veiller à la conservation de ses droits : aussi le Tribunal de la Seine nomnïe-t-il, en pareille circons tance, un curateur ad hoc à la femme mineure.
La nomination est faite en Chambre du Conseil et sur requête.
Si le mari refuse ou est empêché par son état de minorité de procéder avec la femme mineure sur une poursuite en expropriation dirigée contre celle-ci, la Chambre du Conseil doit lui nommer un curateur. (C. Nap., art. 2208.)
SECTION H.— JURISPRUDENCE
(N° i.)-— SUCCESSION. — DOMAINE. — ACCEPTATION. —
PAS DE COfcATEUR.
La vacance d'une succession ne peut être déclarée lorsque l'administration des Domaines déclan accepter cette succession et demande renvoi en possession provisoire.
L'État qui réclame une succession comme tombée en déshérence riest pas obligé de prouver que le défunt ne laissa ni héritiers, ni enfant naturel , ni époux survivant, mais il appartient aux Tribunaux d'examiner si, au moment de la demande, il est suffisamment con*taté qu'il n'existe aucun héritier ou autre successible dont Us droits passent avant ceux de l'État.
Il convient de nommer un administrateur provisoire de Ui succession qui gère et administre les biens de cette succession jusqu'au jugement d'envoi en possession provisoire.
Lé contraire avait été décidé par la Chambre du Con-
sèïï du Tribunal de Bar -sur- Aube. Sur rappel formé par l'État est intervenu l'arrêt suivant :
« La Cour, prononçant en la Chambre du Conseil en ce qui louche la nomination d'un curateur ;
« Considérant .qu'aux ternies de l'article 811 du Code civil une succession n'est réputée vacante qu'après le délai pour faire inventaire et délibérer : 1° s'il ne se présente personne qui la réclame; 2° s'il n'y a pas d'héritiers connus ou que les héritiers connus ont reooncé;-
« Considérant que, dans l'espèce, l'administration des Domaines, prétendant droit au nom de l'Étal à la succession de Nicolas RouL.. , s'est pourvue, en conformité de l'article 770 du Code civil, pour demander l'envoi en possession de celle succession ; que le Tribunal de Bar-sur-Aube, statuant sur cette demande, a ordonné les affiches et publications prescrites, par la Loi ; qu'en cet état il est évident que l'une des deux circonstances exigées par l'article 811, pour constituer la vacance de succession, ne se rencontrait pas, puisque l'État se présentait pour réclamer la succession de Nicolas Roui... ; que c'est donc à tort que le Tribunal de Bar-sur- Aube a déclaré que cette succession devait être déclarée vacante et a ordonné en conséquence la .nomination d'an curateur ;
« Considérant, d'ailleurs, que la loi n'impose pas à l'État, qui réclame «ne succession comme tombée en. déshérence, l'obligation de prouver que le défunt ne laisse ni héritiers, ni enfant naturel, ni époux sorvivant; qu'indépendamment de ce que cette preuve serait presque toujours impossible, il est évident que, si elle devait être faite, les formalités prescrites par J'article 770 du Code civil deviendraient sans objet ; qu'il appartient seulement aux Tribunaux d'examiner si au moment de la demande il est suffisamment constaté qu'il n'existe aucun héritier, ou autre successible dont les droits passent avant ceux de l'Eut ;
m En ce qui louche l'administration provisoire ; « Considérant que la disposition du jugement attaqué ordonnant b nomination d'un curateur ^tant ainsi. annulée, il devient nécessaire de nommer un administrateur provisoire de. la succession jusqu'au j ugement définitif d'envoi en possession ; que la Cour est
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autorisée à dire cette nomiiutiûa par l'article 473 du Code de pro cédure ;
« Considérant que si, aux termes de l'article 770 du Code civil, l'État n'est saisi d'une succession tombée en déshérence que par l'envoi en possession prononcé en justice, son droit éventuel et les garanties qu'il présente l'indiquent naturellement eomme administrateur provisoire de h succession pendant la durée de l'instruction préalable S l'envoi en possession ;
« Infirme,
t Anterise l'administration des domaines à administrer provisoirement ladite succession.
« En conséquence, etc.. *
(Ch, du Conseil, Cour de Paris, 6 juillet 1850.)
(ÎH° 1)— SUCCESSION.— AÊRITIERS RÊGUtlBRS.— RENONCIATION.
HÉRITIERS IRRÊGOUERS. — ABSTENTION. -^VACANCE
hmque lee héritiers régulier* ont renencé 4 la eucomUm ai que Jet bériUen irréguUers i'abetim*mt,ily aUeudedéelarer la vacance . deceUesucoeision.
». La Cour, prononçant en Chambre du Conseil ;
« Considérant qu'au* termes de l'article 811 du Gode civil, lorsqu'àprès l'expiration des délais pour faire inventaire et délibérer il ne se présente personne qui rédame une succession ; qu'il n'y a pas d'héritiers connus, ou que les héritiers connus y ont renoncé ; cette succession est réputée vacante ;
« Considérant que l'expression d'héritiers connus ne s'entenA dans cette disposition que de l'héritier présomptif saisi de plein drt>it de la succession, et non des héritiers hrégttliers tels qfle le conjoint survivant et l'Eut, qui sont tenus par l'article 770 du civil de demander leur envoi en possession après avoir satisfai formalités prescrites par ce même article; qui leur égard l'abstention fait présumer la renonciation ;
« Considérant qtie, dans l'espèce* les héritiers présômptifede Rosalie Sav..., femme Dob..., ayant renoncé à sa succession» c'est à tort que lés premiers juges ont sursis, sur la requête des trois frères
Sav..., h dédartr to aocfcession Vacante justyrt la sommation à
faire au conjoint survivant et & l'expiration do délai de quarante
jours après cette sommation;
t Infirme* . - ■ . -
« Déclare vacante la succession de »... nomme Lap».. curateur
à ladite succession. *
(Ch. du Copseil, Cour de Paris, 24 décembre 1850.)
N°3.) '— SUCCESSION. — MINEUR. — ACCEPTATION. — RENON- CIATION
La qualité ^héritier est indélébile ; celui qui en a été revêtu >ie peut s'en dépouiller; il n'y a lieu d'établir à cet égard aucune dùUncUeM entre ¥ héritier qui accepte purement et simplement et cetui qui n'a accepté que sou* bénéfice d'inventaire, h mineur même, au nom duquel V acceptation a été faite, ne peut s'en départir et demander que la succession soit déclarée vacante.
« Le Tribunal,
« Attends que, par acte au greffe du 23 juillet 1846, Charlotte Paj. .. de Juv... , mineure représentée par sa mère tutrice, a accepté la succession de son père sous bénéfice d'inventaire ;
« Attendu que la qualité d'héritier est indélébile, et que celui qui en a été revêtu ne peut plus s'en dépouiller; qu'il n'y a Heu d'établir à cet égard aucune distinction entre l'héritier qui a accepté purement et simplement, et celui qui n'a accepté que sous bénéfice d'inventaire; que le mineur, de vertu majeur, ne saurait se prévaloir de cette circonstance , que ce n'est pas lui qui s'est porté héritier, car l'acceptation de tuteur, dûment autorisée par le conseil de famille, étant conforme à la loi, et ne pouvant causer aucun préjudice, doit être considérée comme faite par le pupille lui-même ;
« Attendu que Charlotte Paj... de Juv... ayant dû, par elle ou par sa tutrice, administrer la succession de son père, est tenue de rendre compte de sa gestion, et ne peut, au moyen d'un acte de renonciation, se soustraire aux charges qu'entraîne son acceptation, sauf à elle & faire usage de la faculté que lui accorde l'article 802 du Code Napoléon, et sauf aux créanciers, après qu'elle aura aban-
donne* les biens par acte régulier* à provoquer la nomination du curateur au bénéfice d'inventaire ;
« Attendu que vainement on objecterait que r abandon autorisé par l'article précité ne diffère point de la renonciation; qu'en effet, nonobstant l'abandon, l'béritier qui a accepté conserve toujours sa qualité, de telle sorte qu'un parent d'un degré plus éloigné ne pourrait appréhender la succession, et que le curateur au bénéfice d'inventaire est tenu de lui rendre compte, s'il l'exige, et de lui remettre ce qui, après le payement des dettes et du legs, peut rester des biens de la succession, biens dont il est demeuré propriétaire ;
• Attendu qu'il résulte de ce qui précède, que b succession de Pq... de Juv... n'est point vacante, et que par conséquent 3 o'ja lieu de ta pourvoir d'un curateur ;
« Rejette la demande. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 février 1853.)
N°4.) — ABSENCE. — SUCCESSION
Il n'y a pas lieu de. déclarer vacante une succession dont V ouverture n'est pas démontrée.
m Le Tribunal,
« Attendu que le décès du sieur de GaL.., Saint-Sym... de Vint..., dame de Vint.., S. de Cam..., Marq..., Mor..., Réa...» et Gir... n'est pas établi, que leurs successions ne peuvent par conséquent être regardées comme étant ouvertes ni pourvues d'un curateur ; que le domicile des personnes sus désignées ne pouvant être découvert, et leur présence ou celle de leurs héritiers étant nécessaire dans l'instance relative & la société établie, suivant acte des 30 et 31 août, lAet 16 septembre 1769, pour le défrichement et la mise en valeur des terrains et marécages situés dans le voisinage de Dunkerque, partie en France, partie en Belgique, il y a lieu de nommer un notaire pour les représenter dans toutes les actions qui, pourraient être dirigées contre eux, ou qu'ils auraient intérêt à intenter relativement à leurs droits dans ladite société ; qu'il y a.môme nécessité d'employer tous les moyens qui pourraient
servir a instruire, tactiles parties des 4><>ui\suites dirigées contre elles, ou des actions qui pourraieut être internées en leur noni ; que l'insertion dans les journaux de la citation qui leur .sera donnée atteindra ce but;
.« Dit qu'il n'y a lieu de nommer un curateur aux successions de: 1°GaL.. Saint-Sym...; 2° de Vint..; 3° de Gara...; 4° Marq...; 5° Mer... ; 6° Réa...; 7° Gir...; et 8° dame de Vint... ;
« Nomme M" Lhuillier, notaire a Paris, à l'effet de représenter lesdils sieurs GalL. Saint-Sym..., de Vint... f de Cam.*., Marq..., Mor..M Réa..., Gir... et dame de Vint..., présumés absents dans toutes les actions qui pourraient être intentées contre eux, ou qu'il y aurait nécessité d'intçnter en leur nom ;
« Ordonne l'insertion d'un extrait de la citation, contenant indication sommaire de l'objet de la demande, dans six journaux, savoir, etc. »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 2 février 1850.)
N° 5.) — SUCCESSION. — VEUVE. — ACCEPTATION
// n'y a pas lieu de déclarer vacante une succession acceptée par la veuve du défunt, alors même que les autres héritiers auraient renoncé à cette succession.
« Le Tribunal , .
« Attendu que Bel... est décédé le 3 juin 1851 ; que les délais pour faire inventaire et délibérer sont expirés depuis longtemps; que la veuve BeL.., née Toul..., sa mère, qui, d'après les dispositions de la loi, a droit à une portion de ses biens, s'est portée héritière sous bénéfice d'inventaire ; que les frères et sœurs du défunt, qui devaient recueillir le surplus , ont renoncé S la succcssiôu par acte régulier, et que nul, à leur défaut, ne demande à appréhender la part revenant à la ligne paternelle ;
« Attendu que, selon l'article 811 du Code Napoléon, une succession est vacante quand il ne se présente personne pour la réclamer, qu'il n'y a pas d'héritier connu ou que les héritiers connus y ont renoncé ;
« Attendu que dans aucun cas uue succession nç peut être va*
II
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cante pour une partie seulement, puisqu'aui terme* de l'article 786 la part du renonçant atcroît à ses (cohéritiers et que d'après l'àrtlcfe 755, à défaut de parents au degré sutcessible dans1 une ligne, les parents de l'autre ligne succèdent pour le tout;
« Attendu que la succession de Bel... n'est point vacante puisque sa taère s'est portée héritière ; et que les héritiers de là ligue paternelle ayant renoncé oti ne Se présentant point, la part attribuée à cette ligne se trouve dévolue! la veuve Bel..., née Ton!..., laquelle est ainsi investie de là totalité de la succession}
« Attendu qu'il résulte de là qu'il h'y a lien de nommer en en-* rateur h la succession de Bel... ;
« Rejette la demande. «
(Gh. du Conseil, trib. de la Seine, 25 novembre 1833.)
(N* 6.) — CtJftATBBR. — DE1UKDE. — COMPÉTENCE.
Le TribunaH qui a nommé le curateur à une succession vacante est seul compétent pour statuer sur les actes de ce curateur fut nécessitent l'intervention du pouvoir judiciaire*
« Attendu que Joseph Bac. avait accepté sous bénéfice d'inventaire la succession du général Bac., son frère, décédé en juin 1849;
« Que lui-même est mort à Dôle le ik avril 1852; que personne ne s'étant présenté pour recueillir sa succession, il appartenait an Tribunal de Dôle de la pourvoir d'un curateur, ce qu'il a fait par jugement du 11 septembre 1852 , rendu sur la demande des parties intéressées ;
« Attendu que par sa requête le curateur sollicite l'autorisation de retirer de la Caisse des dépôts et consignations 3,5t)0 fr. appartenant à la succession du général Bac,., pour payer les droits de mutation à la charge de la succession de Joseph ;
« Attendu que le Tribunal de Dôle est évidemment le seul compétent pour statuer sur tous les actes de l'administration du curateur pour lesquels l'intervention de l'autorité judiciaire est exigée par la loi ; qu'il n'appartient sous aucun rapport au Tribunal de ta
Semé d'apprécier le mérite de la demande énoncée dam la requête) « Se déclare incompétent, et Jatsse le curateur à se pourvoir ainri qu'A avisera, ». .
(Ch. du Conâeil, Trib. de la'Seine, 16 mars 1&53.)
N°7.) — TRANSACTION. — AUTORISATION DE LA CHAMBRE
La Chambre du Conseil peut autoriser le curateur d'une succession vacante à transiger avec une matse de créanciers. (Y. ObserVt conformes, n° * «58. ) "'• '
* Le Tribunal ,
« Attendu que' la transaction proposée parait dans l'intérêt bien entendu de tous les ayants di'oit ;
« En ce qui touche le sieur Franquin, curateur de la succession* vacante du sieur Duc,. ;
« L'autorise à transiger au nom de la niasse des Créanciers de Par... avec la masse des créanciers de Reims représentée par le sieur Del..., liquidateur, dans les termes et aux conditions indiqués en la requête ;
« En conséquence, autorise ledit sieur Franquin à toucher des mains dudit liquidateur la somme de 2,000 fr., à en donner quittance, à renoncer purement et simplement et sans aucune réserve* au nom de la, masse des créanciers de far..., à toute intervention dans les opérations de liquidation ouvertes et suivies à Reims et à toutes réclamations de leur part à ce sujet, de quelque nature et pour quelque cause que ce soit;
• Attendu qu'il est nécessaire que la masse de Reims puisse continuer les opérations de liquidation;
« Nommons le sieur Del..., déjà liquidateur, administrateur de la succession du Sieur Duc..;, pour les opérations de Reims; l'autorisons en cette qualité à recouvrer toutes valeurs actives , mobilières ou immobilières , intenter toutes actions judiciaires , et prendre tous jugements, interjeter tous appels, prendre toutes inscriptions d'hypothéqués, procéder à toutes ventes et saisies immobilière*, produire à tous oràres et contribution», affirmer
toutes créances, toucher le montant de toutes collocalkiBS , donner toutes quittances et décharges, consentir toutes mentions et subrogations, consentir mainlevée de toutes inscriptions, saisies et oppositions , remettre tous titres et pièces , en général faire tous ad» d'administration. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 août 1850.)
N° S.) — SUCCESSION VACANTE. — TRANSACTION
l^purateur aune succession-vacante peut être autorisé par la Chambre du Conseil à transiger. (V. Observ. conformes, n° 4258.)
« Attendu que la succession vacante de G... ne présente an* cune ressource qui permette au curateur de soutenir l'instance pendante, eu Belgique , devant la Cour d'appel de Liège, laquelle intéresse ladite succession ;
« Que le jugement de première instance a été favorable à l'intérêt dans lequel la succession est engagée;
« Que dans ces circonstances, et les pouvoirs de simple administration qui sont conférés au curateur lie lui permettant pas de traiter de la créance sans une autorisation spéciale , il y a lien de l'autoriser à conclure le traité qui lui est proposé , et qui a pour objet de conférer à la succession vacante , sans aucun risque dans les frais, une notable partie de ce qui pourra être recouvré sur la créance;
« Autorise le requérant à traiter, aux meilleures conditions possibles , et au moins dans les limites énoncées en la requête, do suites et résultats de l'instance actuellement portée devant la Cour d'appel de Liège (Belgique) , et dans laquelle est intéressée la succession de G... ;
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 83 mai 1855.)
CONSEIL
ta Chambre du Conseil peut autoriser le curateur d'une succetw*
vacante à transiger à raison de créante* recouvrables en pays étranger. (V. Observ. conformes, n° 42158.)
• Le Tribunal,. ...
« Attends qu'il importe de réaliser au plus tôt les valeurs de. la succession du sieur V... , à l'effet d'en opérer la répartition entre les créanciers-;
• Qu'une somme importante due à cette succession existe à Vienne en Autriche , mais qui» le recouvrement en est empêché par deux oppositions, formées l'une par .un sieur B..., qui se prétend-créancier de 9,421 florins, et l'autre par une dame Kar..;, qui se prétend créancière de 6,000 florins ;
« Qu'il est dHBcHede suivre activement ces procès par suite de l'éloignement des lieux ;
« Que la solution en est d'ailleurs douteuse, et que dans tous les cas ils donneraient lieu à des frais considérables;
« Qu'il est donc de l'intérêt de la succession de transiger sur les bases indiquées;
« Autorise le sieur Guy... à transiger sur les réclamations do sieur B...etde la dame Kar..., savoir : avec le sieur B... moyennant 6,000 florin*, et avec la dame Kar... moyennant 3,000. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 15 février 1850.)
DROIT
La Chambre du Conseil peut autoriser le curateur à la succession vacante à abandonner des droits dans une propriété littéraire moyennant certaines conditions. (V. Observ. conformes, n°1258.)
« Le Tribunal ,
« Attendu qu'il résulte des documents produits que de la succession vacante de G... dépend, mais pour une partie seulement, la propriété littéraire de l'ouvrage intitulé : la Géologie appliquée aux arts et à l'agriculture, ainsi que les exemplaires imprimes dudit ouvrage ;
« Qu'à raison de l'objet traité et do prix, lequel est fort élevé,
ftQS JUMftPRUDgNÇfi.
ht exemplaires s'écoulent avec ope lenteur extrême, en sorte que leur ?aleur actuelle, jointe à celle de la propriété, de peut être portée qu'à 225 fr. environ ;
« Attendu que d'Orbigny, associé de G.... pour 1» publication de Pouvrage susdésigné, est débiteur envers la succession de 1,250 fr.;
« Que la société avait contracté envers Michel une dette de 4,000 fr. déjà exigible eo partie ;
. • Attendu que d'Orbigny a proposé, de se charger seul da payement de la créance de Michel, mais qu'il demande qu'en indemnité du sacrifice qu'il s'imposerait, le curateur lui abandonne les droits de la succession dans la propriété et dans les exemplaires imprimés de -l'ouvrage commun, et lui fasse remise de 750 fr. sur la créance de 1,250 fr.;
« Que Michel acquiesce à cette proposition et donnera décharge pure et simple à la succession ;
« Attendu que la transaction projetée est évidemment avantageuse à la succession ;
« Attendu que le curateur d'une succession vacante n'étant qu'on simple administrateur, n'a pas le pouvoir de consentir une transaction, et qu'il a dû s'adresser à la justice pour obtenir l'an* torisation de signer le contrat constatant les conventions arrêtées entre lui et d'Orbigny ;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 1er avril 18S4.)
TITRE XTI.
Administrateurs Judiciaires.
Section I. — Observations, n. 1263.
§ I.— Succession^ n. 4264.
§n — Sociétés, n. 4275.
| ni. — Paillites,n. 428*.
9 IV. — Déconfitures, iu 4 «85 .
§ Y.— Offices, n. 4286. .
Section n. — Jurisprudence, n. 4-26.
SECTION I. — OBSERVATIONS
1263. Dans certaines circonstances, des intérêts collectifs peuvent se trouver momentanément paralysés ou délaissés. La justice doit, dans ce cas, intervenir pour conférer à un administrateur provisoire le droit de faire le nécessaire. On comprend facilement que ce mandat doit être légitimé par l'urgence des mesures à prendre ; qu'il doit , sauf quelques cas exceptionnels , se borner aux actes indispensables d'administration , et être donné pour le temps strictement nécessaire aux intéressés v à l'effet de pourvoir eux-mêmes à la gestion de leurs affaires.
Des administrateurs sont donnés dans le cas d'inter-
diction et de détention dans des établissements consacrés aux aliénés non interdits. (V. sup., interdits et
g I. — SUCCESSIONS.
1264. Les héritiers ont trois mois à compter du jour de l'ouverture de la succession pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer sur l'acceptation de la succession ou la renonciation. (C. Nap., art. 79ô.) Pendant ces délais , ils ne peuvent être contraints de prendre qualité (C. Nap., art. 796); ils peuvent, eu cas de poursuites dirigées contre eux , demander un nouveau délai au Tribunal saisi de la contestation. (C. Nap., art. 798.)
S'il existe dans la succession des objets mobiliers susceptibles de dépérir ou dispendieux à conserver, l'héritier peut, en qualité d'habile à suceéder et sans qu'on puisse en induire de sa part une acceptation , se faire autoriser par justice à vendre ces objets aux enchères. L'autorisation est donnée , non par la Chambre du Conseil, mais par le président sur simple requête. (C. Nap., art. 796 ; C. proc, art. 986.)
1265. S'il y a plusieurs héritiers et s'il est nécessaire , dans l'intérêt de la succession , de prendre des mesures urgentes, de faire des actes conservatoires, d'exercer des poursuites, etc., il importe de concentrer l'administration dans les mains d'une seule personne, en attendant que les héritiers aient pris qualité. L'administrateur provisoire est nommé par la Chambre du Conseil, si toutes les parties intéressées en forment la demande.
L'administrateur provisoire peut aussi, en cas <f urgence extrême, être nommé par ordonnance du président du Tribunal, en référé et même sur requête.
« II faut, dît M. Debelleyme, réserver ce dernier mode d'autorisation pour des cas rares: par exemple, si un banquier ou un négociant décède pendant une vacante judiciaire; s'il est nécessaire le même jour de payer ou de recevoir des marchandises, de continuer des travaux , d'entretenir le commerce, sans avoir un délai suffisant pour obtenir un jugement d'audience ou de la Chambre du Conseil , même une ordonnance de référé. Il faut, en outre , avoir une confiance grande ef éclairée dans la personne qui obtient les autorisations ; on ne les accorde que pour le plus court délai possible, à la charge de se pourvoir au principal dans les vingtquatre heures, et sous la réserve d'en référer en cas de difficulté. » (Debelleyme, Ordonnances, t. i, p. 41.)
1 266. La nomination d'un administrateur judiciaire ne doit pas avoir lieu dans tous les cas où la succession n'a pas encore été acceptée par les intéressés; mais seulement quand ils ne peuvent pas eux-mêmes ou par des mandataires administrer provisoirement; aussi la Chambre du Conseil de la Seine a-t-elle refusé d'ordonner cette mesure, alors que la succession avait déjà été administrée par les appelés à la succession, et dans une autre espèce, alors qu'il était facile à ceux qui devaient recueillir la succession de l'administrer. (20 avril et 26 août 1853 ; V. inf., Jurisp., n* 1.)
1267. Les pouvoirs de l'administrateur provisoire peuvent être prorogés par la Chambre du Conseil même lorsqu'ils lui ont été conférés primitivement par
le président du Tribunal. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 mai 1868 ; V- inf. , Jurisp, , n° 2.)
Il appartient à la Chambre, du Conseil de déterminer retendue de ces pouvoirs. (Ch. du Conseil de I4 Seine, 31 décembre 1833 ; 8 février 1854.)
Ils cessent aussitôt que la succession a été acceptée. (Ch. du Conseil de laSeiçe, 2 février 1830 et 24 avril 1$52; V. inf», Jurisp., n° 3.)
1268. Lorsque les héritiers sont absents ou incapables, et que personne ne se présente pour accepter ou répudier la succession, il y a lieu de nommer un administra tçur judiciaire. (Ch, du Conseil de la Saine, 17 novembre 1853.) . ,
IMS. Il n'y a lieu de nommer un administrateur de la succession qu'autant qu'il est nécessaire de gérer l' ensemble des affaires 4e cette succession. S'il s'agit d'un seul acte de gestion, il suffit que la Chambre du Conseil donne mandat à un individu de procéder à cet acte. (Ch. du Cqnseil de la Seine, 27 mai 1853 ; V. inf., *4mp.,n04r)
1 270. La Chambre c\u Conseil ne saurait s'immiscer dans les fonctions de l'administrateur ; elle ne doit pas, dès lors, l'autoriser à fairç entre. les différents créanciers de la succession une répartition de deniers. (Ch. du Conseil de la Seine , 18 mai 1852 ; V. inf., Jur4*p„ n* 5.)
1271. L'administrateur d'une succession peut, sans autorisation préalable du Tribunal , demander la conversion d'une saisie immobilière en vente volontaire ou s'adjoindre à une demande de cette nature. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1853; V. inf*, Jurùj>., n° 6.)
1872. Ainsi que nous l'avons dit, l'administrateur d'une succession De peut qu'administrer; cependant cette règle n'est pas absolue» et lorsqu'il se présente des circonstances dans lesquelles l'aliénation immédiate est indispensable ou seulement utile aux intérêts de ceux qui peuvent avoir des droits à exercer dans la, succession , la Chambre du Conseil doit Venir en aidé à l'incapacité de l'administrateur et lui conférer le droit d'aliéner.
C'est donc à tort, suivant nous, que la Chambre du Conseil de la Seine a posé comme règle invariable et absolue que l'administrateur ne pouvait être autorisé à disposer des valeurs dépendantes de la succession dont l'administration lui est confiée. (31 novembre 1850 ; 7 mai 1858; N.inf., Jurisp., n?» 7, 2.)
La Chambre du Conseil de la Seine a reconnu 4ms diverses circonstances l'indispensable nécessité de faire fléchir la rigueur du principe qu'elle avait posé', ainsi, par décisions des 14 mai, 33 juillet et 29 novembre 1851 (V. %nf.r Jurisp., tf8), elle a conféré à des administra* teurs de succession le pouvoir d'aliéner,
1273. Elle a, également, autorisé Fadministrateur à transiger. (23 janvier 1850 ; 27 mai 1853; V. inf., Jurisp., n°* 9, 10; V.sup., héritiers rém&ficiairbs , j?1189;
1274. La Chambre du Conseil ne peut» sur la de* mande de l'administrateur et en l'absence des parties intéressées, lui conférer le pouvoir d'aliéner ou d'acquéir. Lorsqu'il a été nommé par un jugement contradictoire , le mandat qui hii a été ainsi donné ne saurait être étendu qu'en vertu d'un autre jugement, ou d'un acte consenti par toutes les parties. La Chambre du Conseil
ne serait donc compétente que si la requête était présentée au nom de tous ceux qui ont figuré au procès. (Gh. du Conseil de la Seine, 16 décembre 1853; B4 février 1854; V. inf., Jurisp., n° 11.)
Il n'appartient pas à la Chambre du Conseil de nommer un exécuteur testamentaire en remplacement de celui désigné par le testateur. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 janvier 1853; V. inf., Jurisp. , n* 12»)
§ II, — socrfrrés.
1275. Les membres des "sociétés doivent pourvoir eux-mêmes à la gestion et h l'administration de leurs intérêts; cependant il seprésente certaines circonstances dans lesquelles l'impossibilité pour les intéressés d'agir, l'urgence des mesures à prendre, nécessitent l'intervention de la Chambre du Conseil, et la nomination par cette Chambre d'administrateurs provisoires. Le mandat donné à ces agents doit, en général, être de courte durée et circonscrit dans d'étroites limites.
Dans le cas d'urgence extrême, la nomination de l'administrateur peut être faite par le président du Tribunal en référé et même sur requête. (V. sup., n° 1965.)
1276. Lorsque tes administrateurs d'un chemin de fer négligent de convoquer les actionnaires, la Chambre du Conseil peut nommer .-des administrateurs provisoires à l'effet de réunir les actionnaires en assemblée générale. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 mai 1852; V. inf., Jurisp., n° 13.)
Les pouvoirs du gérant provisoire peuvent être prorogés par là Chambre du Conseil à l'effet de convoquer les actionnaires pour la nomination d'un gérant défini-
tif. (Ch. du Conseil de la Seine , 35 avril 1852; V. inf., Jarisp., n° 14,)
1277. Les actionnaires d'une société en commandite, qui ont accepté la démission du gérant de cette société sans le remplacer, ne sauraient être admis à solliciter de la Chambre du Conseil la nomination d'un administrateur judiciaire non responsable, ayant les pouvoirs les plus étendus , et à convertir ainsi en société anonyme une société en commandite. (Ch. du Conseil de la Seine, 9 mars 1848; V. inf., Jurisp., n° 15.)
1278. Lorsque, par suite de la retraite du gérant, les intérêts d'une société en commandite ont été délaissés, il appartient aux seules parties intéressées de pourvoir à la conservation de leurs droite en nommant un nouveau gérant ou un liquidateur ; cependant , lorsqu'il est urgent de pourvoir à des intérêts en souffrance, la Chambre du Conseil peut nommer un administrateur provisoire, chargé de procéder à des actes purement conservatoires. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 janvier 1848 ; V. inf., Jurisp. y û° 16.)
1279. Les mesures à prendre doivent être urgentes pour que la Chambre du Conseil puisse , soit nommer un administrateur provisoire, soit proroger la durée des pouvoirs de celui qui a déjà été désigné par justice. (Gh. du Conseil de la Seine, 25 juin 1847 ; Y. inf., Jurisp., n° 17.)
1280. La Chambre du C on se H ne peut, en cas de contestation sur la validité d'une dissolution de société, nommer un liquidateur; elle peut seulement, si les circonstances l'exigent, désigner un administrateur judiciaire. (Ch. du Conseil de la Seine , 24 juin 1854; V. w/V, Jurisp., n° 18.)
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Il n'y a pas lieu d'accueillir la demande lorsque le liquidateur d'une société peut convoquer les créanciers de cette société et obtenir d'eux la nomination d'un ad ministrateur. (Gh. du Conseil de la Seine, 5 janvier 1849; .V.-iVif., Jurisp., n9 19.)
1281 . Les parties intéressées seules, et non là Chambre du Conseil , peuvent étendre les pouvoirs dû liquidateur d'une société; (Gh. du Conseil de la Seine, 7 mats 1849; V. mf;, Jnrisp., n- 20.)
Ainsi les modifications du mode de l'exploitation confiée à un liquidateur, alors qu'elles dépassent les limites des actes d'administration > ne peuvent être autorisées parla Chambre du Conseil, (Ch. du Conseil de la Seine, 7 mars 1852 ; V. ihf. , Jurisp. , n° 21 .)
1282. La Chambre du Conseil de la Seine a décidé, le 22 mars 1849 (V. \nf.y Jurùp., n* 22), que bien que les membres d'une société de secours mutuels aient eu le droit de donner, ainsi qu'ils l'avaient fait, pouvoir à un xhanââtaire de transférer une rente appartenant à la société , la Chambre du Conseil pouvait donner acte aux requérants de leur démande et consentement, de manière à authentiquer et à rendre obligatoire pour le Trésor l'autorisation donnée.
Le pouvoir de conférer lé droit de vendre la rente dont s'agissait appartenait incontestablement aux membres de la société, propriétaires de cette rente* La décision que nous venons de signaler reconnaît ce point. A quel titre la Chambre du Conseil pouvait-elle intervenir en pareille circonstance? Pour aiMentiquer le consentement donné par les parties et leur procurer le moyen de faire opérer le transfert; nous ne saurions admettre, quant à nous, que la Chambre du Conseil puitae authen-
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tiquer des consentements. Ce droit appartient aux notaires ; la Chambre du Conseil a une mission tout autre et plus élevée ; elle exerce un droit de tutelle et de haute administration judiciaire : étendre ses pouvoirs de manière à en faire une succursale d'offices ministériels, c'est la faire déchoir du rang qu'elle occupe dans la hiérarchie judiciaire. Nous ne pensons pas au surplus que la décision du 22 mars 1849 soit destinée à servir de guide au Tribunal de la Seine.
1263. Lorsqu'une société est dissoute et qui! n'est pas possible d'en réunir les divers éléments pour arriver aux mesures nécessaires dans l'intérêt commun , forcé est alors à la justice d'intervenir; ainsi il a été décidé avec raison que, dans ce cas, la Chambre du Conseil pouvait autoriser lé liquidateur de la société à vendre des rentes sur l'État. (Ch. du Conseil de la Seine, 34 novembre 1852 ; V. inf. , Jurisp., né 23.)
1284. La Chambre du Conseil n'a pas à s'occuper des mesures à prescrire pour 1'administratioti des faillites ; cependant elle doit, dans des circonstances efcceptionBeilës, par exemple au caâ de décès du syndic, ordonner des mesures provisoires, mais seulement en cas d'urgence, et pour le temps nécessaire, afito de réunir lès créanciers.
Lorsqu'il n'y à pas d'urgence, la Chambre du Conseil lie doit pas autoriser Je fils de l'ancien syndic à toucher des arrérages de rentes appartenant à l'Union deâ créanciers. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 décembre 1852 ;
V. inf., lit. XXIII, FAILLITE
§ IV. — pKCO.NPlTUBBS.
1265. Lorsqu'un individu non négociant tombe en déconfiture et abandonne l'administration de ses biens sans donner à personne le mandat de le représenter, si les créanciers sont nombreux, s'il paraît impossible de les réuuir tous pour choisir un mandataire général , la Chambre du Conseil peut nommer un administrateur provisoire et lui donner le pouvoir d'intervenir dans une iustanee engagée par le débiteur eu fuite. (Ch. du Conseil , Cour de Paris, 15 janvier 1855; V. inf., Jurisp., n° 24.)
g V. — Ot'HCKS.
1186. Un oflice peut se trouver subitement vacant par le départ ou la mort du titulaire. Sur la demande des parties intéressées, la justice doit nommer un administrateur à cet ofiicé.
Les règles que nous avons posées précédemment saut applicables ici : l'administration doit être provisoire, d'une durée limitée et aussi courte que possible ; la nomination de l'administrateur doit être faite par la Chambre du Conseil, et, en cas d'urgence extrême, par le président du Tribunal*
1287. Les pouvoirs de l'administrateur peuvent cire prorogés par la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 25 septembre 1850; V. inf. Jurisp., n033.)
1288. La Chambre du Conseil de la. Seine a décidé avec raison, le 5 décembre 1850 (V. inf., Jurisp., if 26), que l'administrateur provisoire d'un olitee d âge ni de
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change pouvait, on vertu de son droit d'administrateur, se faire remettre des actions de chemins de fer et les négocier à la Bourse ; mais cette décision, après avoir constaté l'inutilité de l'autorisation, a cru cependant devoir l'accorder pour aplanir les difficultés faites à l'administrateur. Nous avons déjà eu plusieurs fois l'occasion de critiquer des* complaisances judiciaires de la même nature. Lia Chambre du Conseil exerce une juridiction ; elle ne doit et ne peut régulièrement intervenir que lorsqu'elle agit dans les Hmites de sa compétence. S'il ne lui appartient pas de connaître de l'acte à l'occasion duquel l'autorisation est sollicitée, elle doit se borner à déclarer qu'il n'y a pas lieu par elle de statuer.
SECTION II.— JURISPRUDENCE
(N° 1.) — SUCCESSION. — ADMIMSTBATEUB. — DBMAHD& —
HEJET. .
La demandé de nomination d'un administrateur pour une succession non encore acceptée, doit être rejetée $i Us intéressée peuvent euso» mêmes ou par Ses mandataires pourvoir à F administration.
« Attendu que la veuve MaL . . , uni en «m nom personnel qu'an jK>m de ses enfants mineurs, dont elle est tutrice, et J. -B» Mal. . . , sont les seuls qui aient droit aux biens laissés pir feû MaL..;
m Attendu qu'aux termes de l'article 779 du Gode Napoléon; ib
sont tenus de les administrer provisoirement; que s'ils jogent I
propos de réunir dans une seule main tons les pouvoirs en ce qui
cooeerne l'administration, ou de les confier i on tiers, il leur t*t
Etoile d'obtenir ce résultat en usant des moyens ordinaires ; qu'ils II. 33
n'allèguent d'ailleurs aucun fait, aucune circonstance qui nécessite une mesure exceptionnelle ;
« Qu'il suit de 14. qu'il n'y a lieu par le Tribunal de nommer ou administrateur ;
« Rejet. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine» 80 avril 1863.) pécision conforme, 26 août 1853*. .
(N° 2;> — SUCCESSION, — * ADMINISTRATEUR, — POUVOIRS. — PROROGATION. —IMMEUBLE. — VENTE.
Les pouvoirs de l'administrateur provisoire d'une succession , nommé , par le président du Tribunal , peuvent être prorogés peur la Chambre
duConseiL L'administrateur ne peut être autorisé qu'à faire des actes d'administration; il ne saurait l'être à aliéner un immeuble. (V. Observ. contraires, n° 4 27$.f
« Le Tribunal,
« Attendu que Do..., nommé administrateur de la succession de la veuve Den..., par ordonnance en date du 15 mars 1852, sollicite du Tribunal une prorogation de ses pouvoirs expirant le 13 mai prochain, et l'autorisation de faire vendre à sa requête une maison de campagne sise à Boulogne, dépendant de la succession de la veuve Den,..;
« Attendu que la vente d'un immeuble ne peut rentrer dans la catégorie des actes d'administration ; que le requérant ne saurait, sans être autorisé en sadite qualité, poursuivre la vente de la maison dont s'agit;
« Attendu qu'il est d'ailleurs justifié de la nécessité de proroger les pouvoirs de l'administrateur ;
'— « DU qu'il n'échet de (aire droit à I* requête, continue ï l'exposant, pendant deux mois, les pouvoirs d'administrateur. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7mai 1858.)
(Ji«3.) — SUCCESSION. — ACCEPTATION. — CESSATION des FONCTIONS DB L'ADMINISTRATEUR.
Les fonctions fe l'administrateur provisoire d'une sucçeuion essjmt aussitôt que la succession a été acceptée.
« Le Tribunal,
« Attendu que, depuis la nomination de Larit.., *q$ fpjiçtions d'administrateur delà succession de M. Dest.,., cettç sqpce^ion ? été acceptée par les légataires universels; que le droit de Tffl0re les biens qui en dépendent n'appartient qu'à ces derniers, jet qufcoa droit ne peut être accordé à l'administrateur, dessaisi par l'fccceih tation des héritiers ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 2 février 1850.) Décision conforme, 24 avril 1852.
(N« &.) — SUCCESSION. — FONDS A TOUCHER. — EMPLOI, -rr
NOTAIRE
Lorsqu'il s'agit seulement de retirer des fonds déposés à la Caisse des consignations pour le compU d'une succession et d'en faire emploi en achat de renies sur l'État, il n'y a pas lieu de nommer Un administrateur judiciaire ; il suffit de commettre un notaire pour cette double opération.
n Le Tribunal,
« En ce qui concerne la nomination d'un administrateur provisoire;
• Attendu qu'il ne s'agit aujourd'hui que de retirer de la Caisse des dépôts et consignations les fonds qui y ont été versée pour le compte de la succession de la femme Gons. . . , et de les employer en achat de rentes sur l'État;
m Qu'il suffira de donner à une personne désignée on mandat à l'effet de procéder k cette opération ; mais qu'if est inutile dé nommer on administrateur chargé de gérer IVnsemble dtsjftàgf de
ladite succession ;
• En ce qui concerne le projet (Tachât de rentes sur l'Eut ;
« Attendu que remploi proposé est convenable, qu'il présente toute la sécurité que l'on peut désirer, qu'il procurera évidemment un avantage aux héritiers Cons..., les arrérages des rentes devant excéder notablement le montant des intérêts payés par la
Caisse;
« Dit qu'il n'y a lieu de désigner un administrateur des biens
de la femme Cons... ;
« Commet .... notaire, a l'effet de retirer de la Caisse des dépôts et consignations les sommes qui y ont été versées pour le compte de ladite succession, en donner bonne et valable quittance, faire emploi des fonds en rentes sur l'État trois pour Cent, à la charge, etc.. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 mai 1853.)
D'ADMINISTRATION
La Chambre du Conseil ne saurait s'immiscer dans les fonctions dé V administrateur, et par conséquent l'autoriser à faire entre les différents créanciers de la succession une répartition de deniers.
« Le Tribunal ,
« Attendu que Sem..., au nom et comme administrateur de la succession Décos..., a opéré divers recouvrements ;
« Qu'après avoir fait donner aux créanciers de ladite succession, par voie d'insertion dans le Journal d affiches, l'avis d'avoir à produire leurs titres pour dresser l'état passif .devant servir de base aox répartitions ultérieures , l'exposant demande au Tribunal de l'autoriser à payer les dettes privilégiées et a faire une répartition du surplus de la somme entre les cinq créanciers qui se sont seuls fak connaître;
« Attendu queeette répartition ne constitue qu'un acte d'administration, et que le Tribunal n'a pas à s'immiscer dans les fonctions de l'administrateur;
« Bit qu'il n'écbet de faire droit a la requête. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 18 mai 1852.)
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N* 6.) — SUCCESSION. — SAISIE IMMOBILIÈRE. — CONVERSION
L'administrateur judiciaire a le droit de demander la conversion en vente volontaire d'une saisie immobilière ou de se joindre à cette demande.
« Attendu que Fel... a été nommé par le Tribunal administrateur des biens et affaires de J.*B. Jof. . . , présumé absent ;
• Que la veuve Caut.., créancière dudit Jof..., a fait saisir réellement des immeubles qui lui appartiennent ; *
m Que les parties intéressées s'accordent à reconnaître qu'il' est à propos que la saisie soit convertie en Tente volontaire , laquelle aura lieu dans la forme indiquée par l'article 743 an Code de procédure;
« Attendu que, d'après l'article 744, les administrateurs légaux des biens d*autrut ont la faculté de présenter une demande i fin dé conversion ou de s'y adjoindre ;
« Que Fel...f tenant ses pouvoirs <Fun jugement rendu en exér cotion de l'article 112 du Code Napoléon, est incontestablement on administrateur légal, et qu'ainsi l'avoué chargé d'occuper pour lui peut signer la requête tendante à conversion ;
« Attendu que celte requête sera, conformément h l'article 746 do Gode de procédure civile, soumise à l'examen du Tribunal, qui ne peut admettre qu'après avoir vérifié les qualités des parties, apprécié les motifs de la demande , et acquis la certitude qu'il est de l'intérêt <le tous que la conversion soit ordonnée ;
m Qu'il suit de là qu'il n'y a lien de donner à Fel... aucune autorisation préalable, car la décision que rendrait la Chambre du Conseil ferait évidemment double emploi avec le jugement d'admission ou de rejet, et serait par conséquent frustratoire ;
« Rejet »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 8 janvier 185S.)
N° 7.) — SUCCESSION. — ALIÉNATION. — REPOS ^AUTO- RISATION
L'administrateur ne Mourait être autorisé à aliéner les valeurs dépendantes de la succession. (V. Observ. contraires, n° 1272.)
• Attendu que l'administrateur provisoire ne peut être autorisé k disposer des taleiirs dépendantes de la succession ; que ce droit ^'appartient qu'à l'héritier ou sa légataire universel ;
« Attendu que les autres autorisations demandées peuvent être accordées sans inconvénient ;
• Proroge les pouvoirs accordés k M. Goz... comme admhmlrat*pr provisoire de la succession du sieur Henri- Joseph M... par l'ordonnance de référé du 9 octobre dernier;
• L'autorise en outre k retirer tous titres et actions atr nom du Isu lieur M... au siège de diverses compagnies, et notamment les actions de la Compagnie des quatre canaux , les actions du chemin dt fer du Nord, de celui de Paris k Strasbourg et de Strasbourg à Râle, et k retirer toutes pièces et livrets de k Caisse d'épargne. *
(Ch. dti Conseil, Trfl). de la Seine, 21 novembre 1850.)
N° 8.) — SUCCESSION. — ALIÉNATION. — ADMINISTRATEUR
— AUTORISATION
La Chambre du Conseil peut conférer à V administrateur d'une succession le pouvoir d'aliéner. (V. Observ. conformes, n° 4272.)
« Le Tribunal,
« Attendu qu'il est de l'intérêt de la succession du sieur Frédéric D..., qu'il soit pourvu k l'administration provisoire des biens et affaires de ladite succession ; que la demande est formée par tous les ayants droit;
« Nomme M. Benoît D... administrateur provisoire de la succession du sieur Frédéric D... ;
L'autorise k acquitter tous droits de mutation par décès; l'autorise k débattre et arrêter tous comptes avec toutes personnes, entre
autres a?ec toutes personnes dont les affaires auraient été gérées par le défunt , remettre tous papiers, registres et pièces, recevoir toutes sommes en principal .et intérêts, donner toutes quittances, remettre et se faire remettre tous titres et pièces , exercer toutes poursuites, obtenir tous jugements, les mettre à exécution, appeler et s'opposer t affirmer toutes créances, notamment celles contre la faillite du sieur Doré , voter comme il le jugera convenable dans toutes assemblées de créanciers, notamment sur tous concordats qui pourraient être proposés par Je sieur Doré, vendre et transférer cinq actions de 100 fr. chaque dans la Société du souscomptoir national de la librairie, papeterie, imprimerie et fonderie» et une obligation de 500 fr* du Val-de-Travers, signerions actes et transferts , toucher le produit des ventes , en donner décharge, faire vendre aux enchères publiques par-devant notaire après l'accomplissement des formalités de publications et affiches t 4* quatre parties de rente foncière dues par les sieurs Bérion et Fouard sur la mise à prix de 100 fr. , outre les charges ; — 2* une créance éventuelle de 1,070 fr. sur les sieur et dame Marguerie, sur la mise à prix de 100 fr. ; — 3° la nue propriété de deux sommes de 1,400 fr., dues par un sieur Pausu Deschamps, sur la mise à prix de 200 fr. pour les deux sommes ; — 4° toutes les créances de la succession sur divers d'un recouvrement désespéré ou à longs termes ainsi que les droits éventuels de ladite suciasaion dans Ja succession Thierry et dans la succession de Jean- Joseph Bernard ; le tout sur la mise à prix de 50 fr. ; — 5* ton* cher le. prix desdites ventes , en donner décharge et en général faire pour l'administration de ladite succession ce. qui sera nécessaire, £ans qu'il poisse résulter de tous les4its actes aucune attribution de qualité. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 novembre 18^1.) Décisions conformes, 14 mai, 23 juillet 1851.
N* 9.) — SUCCESSION. —TRANSACTION. *-' AUTORISATION
ha Chambre du Conseil peut autoriser l'administrateur dune succession àJraneiger. (V. Obqerv. conformes, n" 4279, 427*.}
« Le Tribunal,
« Attend» que la transaction projetée et la succession cioireûu sieur H... Desr..., représentée par le sieur T..., administrateur judiciaire de ladite succession, et les sieur et dame Par. .. , est dans l'intérêt bien entendu de cette succession ;
« Autorise l'exposant es noms et qualités \ faire arec les sieur et daine Par... la transaction proposée dans les ternies et les conditions énoncés en la requête. •
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 23 janvier 1800.)
(N* t0.) — OFFICE. — TRANSACTION. — AUTORISATION. —
DÉCHARGE
L administrateur judiciaire peut être autorisé par la Chambre du Conseil, en recevant 40 pour 400 dune créante, a faire remise du surplus. (V.Ûbserv. conformée, n" 4272; 4273.)
Cest à la juridiction ordinaire et non à la Chambre du Conseil qu'il appartient de donner à l'administrateur judiciaire décharge de sa gestion.
«Le Tribunal,
« Attendu que R... est administrateur judiciaire des biens et «Aires d'O..., ancien notaire.;
• Qu'il existe & la Caisse des décote et consignations une somme de W.737 fr. 50 &, provenant de recouvrements opérés pour le compte d'O..., et qu'H est & propos qu'elle soit répartie prompte» ment entre les créanciers ;
« Qu'il est dû en outre 3,000 fr. à G... par S... ; mais que cette créance est d'un recouvrement fort incertain ; que des tiers , amis du débiteur» ont proposé à R.., de loi payer 40 pour 100 , s*il voulait faire remise du surplus;
« Qu'il est sans aucun doute de l'intérêt d'O... et de ses créanciers que cette offre sok acceptée ;
« Qu'il convient doue de donner à R. . . les autorisations nécessaires , afin que le produit de &0 pour 100 soit compris dans la répartition projetée ;
« Quïl n'apparaît pas que l'on doive rien attendre des antres débiteurs d'O... ;
• Qu'ainsi ta mission de R... dem être considérée comme terminée après que cette répartition aura été effectuée ;
« Attendu qu'il n'appartient pas au Tribunal de prononcer en Chambre du Conseil, sor une simple requête, la décharge de R..* quant au mandat que la justice loi a confié 9 et qu'il ne pourra l'obtenir qu'au moyen d'une action intentée dans les formes ordinaires, si toutefois les créanciers ne la lui donnent pas aimablement ;
« Attendu enfin qu'il y a lieu de désigner la personne qui devra être constituée dépositaire des titres et papiers qui avaient été remis à R... après que ce dernier aura rendu ses comptes ;
« Autorise R... a retirer les 4»0 pour 406... ;
• Dit qu'il n'y a Keu de prononcer, quant à présent, la décharge de R... »
(Gh. du Conseil, Trib. de la Seine, 27 mai 1853.)
(N° 11.) —ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE. — NOUVEAUX POU- VOIRS, — INCOMPÉTENCE JXg LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Lorsque l'administrateur provisoire a été nommé par un jugement . oontradictoirement rendu entre les parties intéressées, les nouveaux pouvoirs que cet administrateur sollicite ne peuvent lui être conférée que par le Tribunal qui Va nommé, à moins que la requête adressée à la Chambre du Conseil ne soit signée par toutes les parties intéressées,
« Le Tribunal,
• Attendu que SaL.., nommé administrateur de la succession de madame de B... .par jugement rendu contradietoirement entre les héritiers le 27 octobre 1852, demande l'autorisation de se rendre adjudicataire, en sa qualité, des droits convenanciers, réparatoires et superficiels appartenant an fermier M..., sur le moulin de ..., dépendant dekdite succession ;
• Attendu que les peuvoirsde Sal... sont déterminés par le jugement susdaié ; que le Tribunal n'a point le droit , en l'absence des parties intéressées , ô?en modifier les dispositions en étendant les attributions de {'administrateur ; qu'ainsi il ne peut autoriser i'ac-
qmiliefi projetée , bien qn'ette parasse devoir éfra avantageuse i la succession ; qae SaL.. deit«'4ctaaier am héritier» de B... pour obtenir le mandat qni lui est nécessaire, parce qirt enx seuls il appartient de le donner ; ,— *. Rejet. »
(Ch.du Conseil, Trib. delà Seine, 16 décembre 1853.) Décision conforme, 24 février 1854»
■■ (N*42i) — EXÉCUTEUR TBSTAMEtiTAiBE. — DE H AH DE DE
REMPLACEMENT, — RETO&.
L'exécuteur testamentaire désigné par U testateur ne peut-être remplacé par la Chambre du Conseil.
« Le- Tribunal?
« Attendu que R... tenait ses pouvoirs de la volonté de YaL. qui, usant du droit que lui donnaient les articles 1025 et 1026 du Code Napoléon, Tarait nommé exécuteur testamentaire ;
• Attendu que R. .. étant décédé, le» héritiers -V. .. ont recouvré I e libre exercice de leurs droits par rapport aux objets composant
la succession x
* Qu'il suit de là que c'est à eux à prendre les mesures qu'ils jugeront nécessaires pour assurer là bonne administration et la conservation desdits objets, et qu'il n'appartient pas au Tribunal d'y pourvoir en désignant un successeur kR... ;
« Rejet. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 7 janvier 1853.)
(NMS.) •— SOCIÉTÉ. — ADMÎMSTftATEUBS. — ASSEMBLÉES
GÉNÊftALES. — CONVOCATION.
Lorsque les administrateurs d'un chemin -de fer négligent de xxmvoqutr les actionnaires , la Chambre du Conseil péutliommer des admise* toatcur* provisoires à l'effet ds faire ceUe convocation.
• Le Tribunal, .
* Attendu qu'une assemblée générale des actionnaires du ck*
min de fer de ..,, convoquée pour le le mare dernier, étant demeurée sans résultat « une nouvelle assemblée devait être, aux termes de l'article 28. des statuts, convoquée à quinze jours d'in* terTalIe;
« Que les documents produits établissent que les administrateurs de la compagnie ont négligé de faire celle seconde convocation , et qu'ils ont disparu ;
. « Qu'il importe de ne pas laisser la compagnie sans direction , et qu'il convient de. nommer les requérants administrateurs provisoires à l'effet de convoquer immédiatement la seconde assemblée générale des actionnaires ;
« Nomme les exposants administrateurs provisoires de la compagnie des chemins de fer de ... , à reflet seulement de convoquer, conformément aux statuts, les actionnaires en seconde assemblée générale, pour délibérer sur l'objet à l'ordre du jour de la première réunion du 18 mars, laquelle , en l'absence d'un nombre suffisant d'actionnaires, est demeurée sans résultat ;
• Ordonne, en outre, que les actionnaires seront convoquéspar voie d'insertion dans cinq journaux , lesquelles insertions seront faites à la diljgencexies exposants. ».
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 18 mai 1852.)
N° 14.) — SOCIÉTÉ. — GÉRANT PROVISOIRE. — PROROGATION
DE POUVOIRS
I^s pouvoirs d'un gérant provisoire peuvent être prorogés, notamment à Yeffet de convoquer les actionnaires pour la nomination d'un gérantdéfinitif.
• Le Tribunal,
« Attendu que, par jugements successifs de la Chambre <hi Conseil, X... a été nommé et maintenu gérant provisoire de la société des fialignoliaises et Gazelles, à l'effet d'administrer ladite société;
« Attendu que, par arrêt de la Chambre des appels correctionnels de la Cour d'appel de Paris, du 1er avril 1852, B..., l'ancien gérant de la société, a été condamné k une peine d'emprisonnement et à des dommages-intérêts envers ladite société ;
624 joRismuMMCtt,
« Qu'en cet eut il est nécessaire de procéder à b nomination d'un nouveau gérant, et qu'il y a lieu de continuer à X... aes pouvoirs d'administrateur provisoire, à reflet notamment de convoquer immédiatement les actionnaires pour nommer un gérant définitif!
« Maintient pour on mois, à compter de ce jour, X... comme gérant provisoire de h société dont s'agit, avec les pouvoirs à lai précédemment conférés, à ta charge par lui de, dan* ledit délai, convoquer les actionnaires à l'effet de procéder ï la nomination d'un gérant définitif de ladite société. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 25 avril 1852.)
(N° 15.) — SOCIÉTÉ EN COMMANDITE. — DÉMISSION DU GÉRANT. — DEMANDE D'UN ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE. — REJET.
Lonque les actionnaires tf une société en commandite ont accepté la démission du gérant de cette société sans le remplacer, ils ne sauraient être admis à solliciter de la Chambre du ConseH la nomination d'un administrateur judiciaire non responsable, et à convertir ainsi en société anonyme une société en commandite.
« Le Tribunal,
«• Attendu qu'aucnne société commerciale en nom collectif oo en commandite et par actions ne peut légalement exister sans se personnifier en la personne d'nn ou plusieurs gérants solidairement responsables; qu'il ne saurait appartenir aux Tribunaux de dispeuser d'une règle aussi fondamentale, et qui intéresse aussi .positivement l'ordre public, ceux qui se disent membres de semblables associations, mais craignent avec raison de s'immiscer dans l'administration et d'en àssulner sur eux la responsabilité ;
« Que s'il a convenu anx actionnaires de la société dite des Gax réunis, fondée à Paris en juin 1846, sous la raison sociale C-G.-L & et C% dans leur assemblée générale du 12 février dernier, d'accepter à l'unanimité la démission de leur gérant fondateur deveau suspect, qu'aux' termes des statuts elle aurait pu et dû immédiatement révoquer à la majorité des trois quarts de voix, ce n'est et ne doit pas être une raison pour que la société continue setopéra-
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lions, né se mette pas en liquidation, mais cesse d'avoir un gérant intéressé et responsable de ses actes ; ce n'est pas aussi une raison pour que la justice accepte la singulière mission a elle conférée par ladite assemblée générale, de pourvoir cette société, dont l'existence est désormais illégale, d'un administrateur judiciaire muni des pouvoirs les plus étendus ; qu'il n'appartient pas au Tribunal de convertir ainsi de semblables entreprises en sociétés anonymes, résultat qui cependant serait réellement obtenu s'il était fait droit à la requête ; Non lieu, f
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 mars 1848.)
(N* 16.) «p- SOCIÉTÉ EH GOttfAHDITE, -RETRAITE DE GÉ1ANT.
ADMINISTRATEUR
Lorsque , par suite de la retraite du gérant, les intérêts d'une société en commandite ont été délaissés, il appartient aux seules parties intéressées de pourvoir à la oonservation de leurs droits, en nommant un nouveau gérant ou un liquidateur.
Cependant, lorsqu'il est urgent de pourvoir à des intérêts en souffrance, là Chambre du Conseil peut nommer un administrateur provisoire, chargé uniquement de procéder à des actes purement conser* vatoires.
♦ Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes de la loi, une société en nom collectif, même par actions, dépourvue de gérants, ne saurait avoir d'existence ni continuer de fonctionner sans engager, d'après l'article 28 du Code de commerce, la responsabilité de ceux qui s'immisceraient dans son administration ;
« Que, dès lors, celle créée les 2G et 29 juillet 1866, sous la raison sociale B... , F... et C% pour l'établissement et l'exploitation d'une usine à- gaz k Livourne, a nécessairement cessé d'exister do jour où a été donnée et acceptée, contrairement atfx statuts, . ht démission du sieur B..., resté seul gérant jusqu'au 19 décembre 1847;
• Que si, après cette retraite ou plutôt cet abandon des intérêts dont ledit gérant Itatt l'indispensable personnification, il est resté
des obligations k remplir envers le public, une propriété commune à faire valoir et one position active et passive k liquider, c'était nécessairement aux parties intéressées à aviser, k pourvoir k la conservation de leur chose en recherchant parmi elles un nouveau gérant solidairement responsable, ou en nommant un liquidateur;
« Que ce qu'elles ne paraissent pas avoir tenté de faire, le Tribunal ne saurait l'entreprendre, parce qu'il n'a pas le pouvoir de convertir directement ou indirectement une société quelconque en société anonyme;
« Attendu, néanmoins, qu'en raison de l'urgence et de la diffusion des intérêts , il est juste de prendre provisoirement des mesures pour donner aux intéressés le temps moralement et strictement nécessaire et leur procurer les moyens de se rassembler; de s'entendre, et de procéder ainsi qu'ils avueront devoir k faire ; qu'en l'état et à ces causes, il convient de nommer un administrateur essentiellement provisoire, chargé uniquement de procéder à des actes purement conservatoires, mais nullement investi des pouvoirs presque illimité? que pour lut réclament les requérants ;
9 Nomme Y..., désigné par les requérants, administrateur provisoire de l'usine à gaz de la ville de Livourne, et des affaires de la société formée pour son exploitation sous la dénomination, etc.; dit que ledit administrateur convoquera sans délais dans la forme voulue par les statuts, et par avis insérés dans les trois journaux d'annonces légales, une assemblée générale des actionnaires pour qu'ils aient k pourvoir k leurs intérêts et k la liquidation, s'il y a Heu, de ladite société ;
« Dit encore que jusqu'à ce qu'il ait ainsi été pourvu, et pendant trois mois k partir de ce jour, délai qui pourra être prorogé, ledit administrateur provisoire pourra faire tous les actes de porc administration et tous actes conservatoires pour le maintien de l'état des choses et la constatation de la situation active et passive de la compagnie, k l'effet de quoi il pourra exiger et se foire remettre tous livres, titres, papiers et marchandises, ainsi que tons deniers en caisse et valeurs en portefeuille dont il se chargera, sous sa responsabilité personnelle, par un inventaire amiable, contradtetoirement dressé avec le gérant démissionnaire, lequel, en cas de refus, devra être mis en cause; pour être avec lui et contre
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loi statué oontradictoirenient, «oit au principal* soit par ordonnant» de référé, ainsi qu'il ^appartiendra. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 18 janvier 1818.)
N* 17.) — SOCIÉTÉ. — ADMINISTRATEUR. — RENOUVELLEMENT
DE POUVOIRS
Lorsqu'il a été pourvu par le président du Tribunal aux maures urgentes que nécessitait la retraite du gérant d'une société, la Chambre du Conseil ne saurait proroger les pouvoirs de l'administrateur provisoire , alors que cette prorogation est demandée à l'effet de lui permettre de procéder à des mesures non urgentes.
« Le Tribunal ,
« Attendu que, par sou ordonnance 4a 6 avril dernier, rendue dans le» limites da sa compétence, le préaident a complètement pourvu aux nécessités d'urgence qu'avait pu faire naître la retraite du gérant de la société ;
« Qu'en autorisant, pour deux mois, FluL.., Bec. et Dans... à faire les actes conservatoires et d'administration indispensables à la conservation de l'établissement laissé sans direction, ce magistrat a imparti aux associés commanditaires un délai suffisant pour s'a*? sembler, et aviser au moyen de régulariser leur position ;
« Que la Chambre du Conseil ne saurait avoir le pouvoir da proroger ledit délai dans le but surtout de conférer à ses admims*» trateurs, essentiellement provisoires» le pouvoir de précéder en cette qualité à des actes delà nature de ceux énoncés dans 4a re-i qoéte, poisque ce serait porter une atteinte formelle et manifeste aux dispositions de l'article M du Code da commerce» t]ui n'admaj^ pas qu'une société en commandite on par actions puisse ewster sans un ou plusieurs associés responsables et solidaires, sous le. nom desquels ladite société se manifeste au public et peut lonfraetcr avec des tiers;
« Que ce qui est demandé n'aurait d'antre effet que l'abolition de l'article 28 du même Code, puisque, pour dispenser teinteras-» ses qui s'immiaceraient dans la gestion de la responsabilité dont légalement ils doivent hétre frappés* m les convertirait en ajtajnis*
orateurs judiciaires,, ou* en d'autres terme», on convertirait k société eHe-méme en société anonyme sans examen préalable par l'autorité compétente et sans ordonnance do roi ; qu'an semblable abus de pouvoir serait nul dans son principe, invalide dans ses effets, ne contribuerait qu'à tromper la bonne foi des tiers et même celle de ceux qui croiraient trouver une sauvegarde dans des autorisations également contraires tant au texte qu'à l'esprit de la loi ;
« Déclare n'y avoir Heu de foire droit à. h requête. •
(Ch. do Conseil , Trib* de la Seine, 25 juin 1547.)
(&• HT.) — SOCIÉTÉ. — DISSOLUTION CONTESTÉE. — ADiUNfSTBATEOR JUDICIAIRE.
ha Chambre du Consul ne peut, en casée contestation sur ta validité d'une dissolution de société , nommer un liquidateur ; eUê peut seulsment, si les circonstances ^exigent, désigner un administrateur judiciaire.
« Le- Tribunal,
« Attendu que le 24 septembre 1852, le conseil d'administration de la société civile d'assurance mutuelle contre les ft Mites, constituée sous le nom de haut commerce, réunie au comité des sociétaires, a déclaré que la société était dissoute et mise en liquidation, pu nommé liquidateurs Sitvestre, Marlinge -et Patcsson ; • . c« Qu'il est allégué que la grande majorité des intéressés a approuvé l'acte prononçant h dissolution ;
• Que, toutefois, certains associés, soutenant que cet acte n'est pas valable, dénient & Sylvestrç, Marlinge et Patessen la qualité de liquidateurs et refusent de payer les. primes qui leur sont demandées i
« Attendu que la Chambre du Conseil n'a point mission prar apprécier la valeur de l'acte susdaté et pour décider si la société a été régulièrement dissoute ; qu'ainsi elle ne doh point nommer des liquidateurs ;
« Mais attendu qu'il est constant que la société a cessé de fractionner, et qu'il est indispensable Çue la gestion des affairersoh
confiée à des administrateurs provisoires, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Tribunal compétent sur la validité de l'acte du 2ft septembre 1852, ou jusqu'à ce que les intéressés aient procédé, s'il y a lieu, conformément aux statuts, à la réorganisation de l'administration, ou nommé régulièrement des liquidateurs ;
« Nomme Silvestre, Marlinge et Patesson administrateurs provisoires de la société du haut commerce, lesquels auront Je pouvoir de provoquer toutes réunions de sociétaires, de faire tous actes conservatoires et d'administration, et notamment de recouvrer par toutes les voies de droit. les sommes et valeurs dues à la société, en donner quittance, débattre, clore et arrêter tous Comptes en cas de faillite des débiteurs, prendre part à Soutes délibérations» signer tous concordats; à défaut de payement, le poursuivre par toutes les voies de droit, plaider, etc. ;
« Dit ^ue ces pouvoirs cesseront de droit à l'expiration du délai de six mois à compter d'aujourd'hui. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 juin 1854.)
N° 19.) — SOCIÉTÉ. — LIQUIDATEUR. — ADMINISTRATEUR
PROVISOIRE
Le liquidateur d'une société peut convoquer les créanciers de cette société à l'effet de faire nommer par eux un administrateur. Cette nomination ne doit pas avoir lieu, dans ce cas, par la Chambre du Conseil.
« Le Tribunal,
« Attendu que l'administrateur ne peut être nommé que par les créanciers réunis; que de Perth..., en sa qualité de liquidateur, peut requérir nne assemblée des créanciers et faire procéder à cette nomination ; que le Tribunal ne peut intervenir pour le choix de cet administrateur ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 janvier 1849.)
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N° 20.) — SOCIÉTÉ, — LIQUIDATEUR. — POUVOIRS
H appartient aux parties intéressées seules et non à la Chambre du Conseil d'étendre les pouvoirs du liquidateur d'une société.
• Le Tri biinal ,
t Attendu que si le Tribunal a caractère, dans les premiers moments où les intérêts collectifs sont laissés à l'abandon, pour nommer un administrateur provisoire chargé de procéder aux actes conservatoires les plus urgents et donner aux parties réellement intéressées le temps moralement nécessaire pour se réunir et aviser à la conservation et à l'exercice de leurs droits, il ne saurait avoir mtesion d'instituer un liquidateur judiciaire dont successivement il aurait à examiner, diriger et autoriser les actes, de manière i décharger et le mandataire et les commettants réels de toute responsabilité;
« Qoe le sieur Quatrem..., requérant, a reçu la qualité de liquidateur de la société en commandite d'éclairage au gaz, dite B... frères et C% alors même que l'acte qui l'a nommé aurait été homologué en justice, il ne serait et ne pourrait être que le mandataire des actionnaires réunis en assemblée générale;
« Qu'à lui seul appartient de savoir si ses pouvoirs sont suffisants, et, dans le cas où ils ne le seraient pas, d'en obtenir le complément de ceux qui les lui ont donnés ;
« Mais que le Tribunal, en la Chambre du Conseil, ne peut aucunement s'immiscer dans les détails de son administration, ni valider ce qui serait invalide faute d'autorisation suffisante ;
« Déclare n'y avoir lieu d'accorder l'autorisation demandée. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mars 1849.)
EXPLOITATION
ht liquidateur dïune société peut, sans autorisation, consentir un bail.
Les modifications du mode de l'exploitation confiée à un liquidateur, lorsqu'elles dépassent les limites des actes d'administration, ne peuvent être autorisées par la Chambre du Conseil.
• En ce qui touche l'autorisation demandée par Q..., liquidateur de la société d'éclairage au gaz de la ville de Livourne , h l'effet de consentir bail de l'usine ;
« Attendu que, comme liquidateur de ladite société, Q... en est l'administrateur; et qu'en cette qualité d'administrateur, il a les pouvoirs suffisants et nécessaires pour Consentir ce bail sans avoir recours & aucune autorisation de justice ; que, d'ailleurs, les pouvoirs les plus étendus lui ont été conférés par la délibération du 3 juin 1848 , et que l'abte dont s'agit est un acte d'administration dans lequel le Tribunal n'a pas h s'immiscer ;
« En ce qui touche l'autorisation demandée par Q... à l'effet de consentir les modifications demandées par la municipalité de Livourne aux conditions de l'exploitation de l'usine;
• Attendu que ces modifications ne rentrent pas dans la catégorie des actes d'administration ; que, dès lors, le liquidateur ou administrateur d'une société n'a pas qualité pour les consentir;
« Que le Tribunal ne saurait y suppléer , parce qu'il ne peut changer la nature des pouvoirs de l'administrateur, ni l'autoriser à les dépasser ;
« Que les modifications dont s'agit ne peuvent donc être consenties parQ..., et que le Tribunal ne saurait lui conférer à cet égard les autorisations demandées;
« Dit qu'il n'échetde faire droit à la requête* »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 7 mars 1852.)
(N° 22.) — SOCIÉTÉ DE SECOURS MUTUELS. — RENTES. — - TRANSFERT. — CONSENTEMENT UNANIME.
Bien que les membres d'une société de secours mutuels aient le droit de donner à un mandataire pouvoir de transférer une rente appartenant à la société, la Chambre du Conseil peut donner acte aux requérants de leur demande et consentement, de manière à authentiquer et à rendre obligatoire pour le Trésor Valorisation qu'ils confèrent à l'unanimité. (V. Observ. contraires, n° 4 282.)
« Le Tribunal ,
a Attendu que si la société dite de Secours mutuels des ouvriers
en instruments d'optique et de mathématique u'a pas été légalement constituée , et ne forme pas dès lors un être moral régulièrement représenté par son gérant ou son liquidateur , U n'en est pas moins certain qu'elle existe comme collection d'individus ayant des intérêts communs, lesquels individuellement, et chacun en ce qui le concerne , peuvent donner à l'un d'eux pouvoir de réaliser, réunir et répartir ce qui appartient à la masse ;
« Que , pour le Tribunal , il est suffisamment établi que ladite association ne se compose aujourd'hui que des nommés, savoir, etc., tous signataires de là requête collective k lui présentée à l'effet de parvenir au transfert de la rente inscrite sous la dénomination sociale, et donnée en remboursement du livret de la Caisse d'épargne ; que tous déclarent donner pouvoir à David H..., pour signer le transfert ; qu'en cet état, il y a lieu de donner acte aux requérants de leurs demandes et consentement de manière à authentiquer et à rendre obligatoire pour le Trésor l'autorisation qu'ils confèrent;
« Déclare , en tant que de besoin, conférer à Jean-David H..., les autorisations nécessaires pour vendre l'inscription de 223 fr. de rente au grand-livre , n° 61,773, 9e série , inscrite au nom de la société de Secours mutuels, etc. , signer tout transfert et recevoir les fonds. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 22 mars 1849.)
RENTES. — VENTE
Le liquidateur d'une société de secours mutuels dissoute doit être assimilé à l'héritier bénéficiaire , et, comme celui-ci, il doit être autorisé par la Chambre du Conseil pour la vente de rentes sur Y État appartenant à la société.
« Le Tribunal,
• Attendu que la société de Secours mutuels , dite des ouvriers paveurs de Paris, a été dissoute; que les cointéressés ont nommé Jean-Baptiste L... liquidateur;
« Attendu que la société est propriétaire d'une rente sur l'Eut de 312 fr. 4 1/2 pour 100, et que , pour parvenir à la liquidation il est indispensable que cette rente soit vendue ;
« Attendu que L... n'est que le représentant de ses coassociés, l'administrateur de leurs intérêts communs ; qu'il devra leur rendre compte de sa gestion ; que l'intervention de la justice est nécessaire pour qu'il soit admis à transférer la rente en question; que l'autorisation qu'il réclame doit lui être accordée, sa position étant analogue il celle de l'héritier bénéficiaire;
« Homologue , etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 novembre 1852.)
N° 2*4.) — DÉCONFITURE. — PROCÈS. ■— ADMINISTRATEUR
PROVISOIRE
Lorsqu'un individu non négociant abandonne la gestion de ses affaira sans constituer un mandataire, la Chambre du Conseil doit nommer un administrateur provisoire pour le temps nécessaire à la liquidation des dettes et au payement des créanciers ; elle peut aussi autoriser cet administrateur à intervenir dans l'instance engagée au nom du débiteur en fuite.
m La Cour,
« Considérant que F..., ancien notaire à Vinceflnes, est tombé dans un état complet de déconfiture ;
« Qu'il a abandonné son domicile pour se soustraire à des poursuites criminelles, sur lesquelles est intervenu un jugement dti Tribunal de police correctionnelle de Paris, rendu par défaut le 1 3 décembre dernier ;
« Que son passif s'élève à une somme importante ;
« Que son actif, outre quelques immeubles grevés d'hypothèques au delà de leur valeur, se composerait principalement d'une somme de 115,000 fr. payés par lui à A..., son prédécesseur, en dehors du prix porté au traité qui lui cédait l'étude ;
« Considérant que le. 2 juin dernier F... a formé contre les héritiers A..., actuellement décédé et suivant exploit de L...> huissier à Paris, une demande à l'effet d'obtenir la restitution de ladite
somme ;
« Considérant que, suivant jugement de la Chambre du Conseil du Tribunal eivil de Paris, M... a été nommé administrateur provisoire des biens de F... ; mais que ce jugement a limité les pou-
voirs dudit administrateur à un laps de temps de trois mois» et lui a refusé l'autorisation d'intenter aucune action judiciaire, de la suivre ou d'y défendre; .
« Considérant que les autorisations générales demandées ont été
refusées ;
« Considérant que le délai accordé à l'administrateur provisoire est insuffisant pour régler les comptes de nombreux créanciers et de quelques débiteurs et obtenir à l'amiable de ces derniers lo solde desdits comptes;
* Qu'il n'y a aucun inconvénient à ce que les pouvoirs soient prorogés pendant une année ;
« Considérant que la majeure partie des créanciers de F... sont des cultivateurs habitant (a campagne et étrangers aux affaires contentieuses;
* Qu'il est de leur intérêt commun que l'administrateur provisoire soit autorisé à intervenir dans l'instance introduite p?r lui contre les héritiers A... et à suivre ladite instance;
« A mis et met l'appellation et ce dont est appel au néant en ce qui touche le délai et l'intervention ci-dessus exprimés ;
« Émendant quant à ce, fixe à une année à compter de ce jour la durée des pouvoirs de M... comme administrateur provisoire des biens de F...;
, « Autorise ledit administrateur à intervenir dans l'instance introduite devant le Tribunal de première instance de Paris par F... contre les héritiers A..., à la suivre et mettra à fin, et faire généralement tous les actes utiles et nécessaires à la répétition des sommes qui auraient été indûment payées sur le prix de l'étude acqifue par F. . . ; le jugement au résidu sortiçsant effet. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 15 janvier 1855.)
N° 25») — OFFICE. — ADMINISTRATEUR. — PROLONGATION
DE POUVOIRS
La Chambre du Conseil peut proroger les pouvoirs de l'administrateur provisoire^' un office*
« Le Tribun»*,
« Àttendo que tes fonctions d'administrateur provisoire de h charge du sieur M..., décédé, agent de cbango, conférées au sieur Alphonse de Roug. .. par deux ordonnances de référé en datedes . . . dernier, doivent cesser très-prochainement; qu'il n'a pas encore été pourvu atl remplacement da sieur M... , et que , dans l'intérêt de la succession , il y a nécessité de continuer l'administration de l'office dont il s'agit ;
« Nomme le sieur Alphonse de Roug... administrateur de l'office dont le sieur M... était titulaire , lui continue en cette qualité tous les pouvoirs qui lui ont été donnés par les deux ordonnances de référé sus-énoncées , et jusqu'à ce que ledit office' ait été pourvu d'un titulaire et que ce titulaire soit monté au parquet
(Ch. du Conseil, Trib. de laSeine, 25 septembre 1850.)
(N° 26.) — OFFICE, — CHARGE D' AGENT DE CHANGE. — ADMINISTRATEUR. — POUVOIRS.
L'individu investi du droit degéter et d'administrer une charge d'agent de change jusqu'à ce que le successeur du titulaire soit monté au parquet lui donne le droit de se faire délivrer des actions de chemin de fer. Cependant, en cas de difficulté, ce droit. peut lui être expressément conféré par la Chambre du Conseil. (Y. Observ., n° 4288.)
« Le Tribunal ,
9 Attendu que, par jugement de la Chambre du Conseil, en date du 25 septembre dernier, les pouvoirs conférés à de Roug..., par deux ordonnances de référé en date des .. , ont été confirmés jusqu'à ce que l'office d'agent de change de M... ait été pourvu d'un titulaire, et que le titulaire soit monté au parquet ; que les pouvoirs donnés par lesdites ordonnances entraînaient le droit dé toucher les actions du chemin de fer du Centre ;
« Que toutefois, vu le refus des administrateurs de remettre lesdites actions, il y a lieu, pour éviter toutes difficultés , d'en accorder expressément l'autorisation audit de Roug..., ainsi que revendre lesdites actions en lui maintenant tous les pouvoirs précédemment donnés ;
<t Maintient, en tant que de besoin , à de Hong... tous les pouvoirs qui loi ont été précédemment donnés, et y ajoutant, autorise de Hong. . . à retirer de la compagnie du Centre toutes les actions et fendre lesdites actions comme il appartiendra. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 décembre 1850.)
TITRE Ifll.
Subg|tlull*M.
Section 11. — Jurisprudence , n. 4-€.
1 2S9. Les pères et mères peuvent donner à leurs enfants, par actes entre-vifs ou testamentaires, les biens dont ils ont a faculté de disposer, à la charge par les donataires de les rendre à leurs propres enfants. (C» Nap. art. 1048.)
Les frères et sœurs peuvent donner leurs biens, de la même manière, et sons les mêmes conditions, à leurs frères et sœurs. (C. Nap. art. U)49.)
1 290. Le grevé de restitution et l'appelé acquièrent, en vertu de dispositions de cette nature, un droit de propriété sur les biens qui sont l'objet de la substitution ; mais ce droit est incomplet, car le grevé rie peut aliéner ces biens, puisqu'il est tenu de les transmettre intégralement à ses enfants : et l'appelé ne peut faire, à leur égard , aucun acte de possession ou de propriété qu'après la mort du grevé.
Le grevé n'exerce réellement, quant aux biens soumis à la substitution, que les droits d'un administrateur. ' 1291. Il est tenu, aux termes des art. 1065 et 1066 du Code Napoléon, de faire emploi, dans le délai de six mois, des deniers comptants et du prix des meubles vendus, et dans le délai de trois mois, de ceux qui proviennent du remboursement des rentes et du recouvrement des créances.
L'emploi doit être effectué avec l'assistance ou à la diligence du tuteur à la substitution. Si Fauteur de la libéralité a désigné les effets dans lesquels l'emploi doit être fait, ce qu'il a prescrit doit être observé : à défaut de dispositions spéciales., le placement ne peut avoir lieu qu'en immeubles ou avec privilège sur des immeubles. (C. Nap. art. 1067.)
L'emploi en rentes sur l'État ne serait donc pas valable, si le donateur ou le testateur ne l'avait pas formellement autorisé. (Ch. du Conseil de la Seine, 21 mars 1849, «6 août 1854; V. inf.f Juwp., n° 1.)
Cependant, lorsque la somme est sans importance, la Chambre du Conseil peut autoriser le placement de oette somme en rente sur l'État. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 avril 1853 ; V. m/., Jurisp., n° 6.)
1292. Tant qu'il ne s'agit que de placer l'argent . comptant, ou les deniers provenant soit de la vente du mobilier, soit du recouvrement des créances ou du remboursement des rentes, le grevé peut y procéder avec . la seule assistance du tuteur : son droit, à cet égard, résulte clairement du texte de» art, 1065, 1066, 1067 et 1066.
L'intervention de la justice n'est point alors ordonnée : et, en effet, elle n'est nullement nécessaire, car puisque
l'emploi a Heu sous la surveillance de celui en qui l'auteur de la libéralité» ou la famille, a placé sa confiance, il n'est pas alors besoin d'un autre contrôle. (Gh. du Conseil de la Seine, 21 mars 1849 ; V. inf,, Jurisp., n° 2.)
U en serait autrement, comme nous le dirons tout à l'heure, si les deniers à placer étaient le prix d'un immeuble exproprié pour cause d'utilité publique, ou le capital d'une rente sur l'État remboursé en exécution d'un décret du prince. Dans ce cas, l'autorisation de la Chambre du Conseil doit être requise»
1 293. Les fonctions de tuteur à la substitution diffèrent essentiellement de celles d'un tuteur ordinaire. Celui-ci administre les biens du mineur ou de l'interdit : le premier n'est qu'un surveillant qui, bien que responsable, en certaines circonstances, n'a point qualité pour s'immiscer dans l'administration (des biens substitués; il n'exerce d'autres pouvoirs que ceux qui lui sont conférés expressément par la loi. Il suit de là que l'assistance du tuteur n'ajoute rien à la capacité du grevé , qui môme avec son concours ne peut faire valablement que des actes d'administration. S'il est indispensable de procéder à un acte qui excède les limites des droits de l'administrateur, il faut que l'autorité judiciaire lui vienne en aide. Mais s'il a obtenu son appui, il peut contracter eu procéder valablement; car on ne saurait concevoir . que les droits du grevé ou de l'appelé fussent exposés à périr par suite des obstacles que la, loi a mis à la libre disposition des biens substitués.
Il est de principe, en effet, que toutes les fois que l'intérêt d'un incapable exige un acte que la loi lui interdit de faire seul, il appartient à la Chambre du Con-
seil, même alors qu'aucun texte exprès ne lui aurait attribué juridiction, de donner les autorisations nécessaires à l'incapable ou à son représentant.
La compétence de la Chambre du Conseil à l'effet de statuer sur les demandes auxquelles donne lieu l'inaliénabilité des biens substitués ne saurait donc être méconnue»
1294. Le grevé est tenu de se conformer exactement aux dispositions de l'auteur de la libéralité : mais il peut arriver que ces dispositions soient obscures, ou qu'un obstacle insurmontable rie permette pas d'exécuter littéralement ses prescriptions ou celles de la loi. Il est alors du devoir de la Chambre du Conseil d'interpréter l'acte de donation ou les clauses du testament, et d'autoriser un mode d'exécution réalisable.
Ainsi, il a été décidé que, bien que le testateur eût ordonné que les deniers substitués seraient placés sur des Immeubles situés dans certains départements, le grevé pouvait placer sur des immeubles provenant de la succession du testateur lui-même, situés dans des départements autres que ceux qu'il avait désignés, parce que de l'ensemble des clauses de l'acte de dernière volonté il résultait qu'il n'avait pas' entendu exclure ses propres biens de la liste de ceux sur lesquels Tenipioi pouvait être fait. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 novembre 1852; V. inf., Jurtep., n° 3.)
Les biens Sujets à restitution doivent être conservés tels qu'ils Sont. Telle est la règle. Elle n'admet d'exception qu'en cas de nécessité absolue, ou lorsque l'aliénation présente un avantage évident.
Si les intérêts du grevé ou de l'appelé exigent que l'état des choses soit changé, aucune modification ne
peut y être apportée qu'avec l'autorisation de la justice.
1295. Quand les deniers substitués ont été employés régulièrement, le grevé, même de concert avec le tuteur, n'a point la faculté de vendre les créances, rentes ou valeurs acquises, pour en placer le prix d'une manière plus avantageuse.
Quelquefois le grevé et l'appelé sollicitent conjointe ment l'autorisation de vendre un objet substitué pour en employer le prix eu achats d'autres valeurs. Le consentement de l'appelé ne peut avoir aucun poids aux yeux des magistrats, qui doivent toujours examiner avec la plus grande attention les demandes de cette sorte et vérifier les motifs allégués. (Ch. du Conseil de la Seine, 27 mai 1854.)
1296. Le grevé, agissant avec l'assistance du tuteur, n'a pas le pouvoir de donner mainlevée totale ou partielle d'une inscription hypothécaire, ni de renoncer aux garanties stipulées quelles qu'elles soient. Un acte semblable pourrait compromettre la sûreté du placement et entraîner la perte de la créance : il est indispensable que la justice en apprécie l'utilité.
1297. Si un échange d'immeubles est évidemment avantageux, le Tribunal doit l'autoriser, car la loi n'a certainement pas voulu interdire aux intéressés la faculté d'améliorer le fonds substitué. Toutefois, les juges ne sauraient prendre trop de précautions pour s'assurer que l'échange est opportun.
1298. S'il arrive qu'un immeuble substitué soit exproprié pour cause d'utilité publique, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de surveiller le placement du prix. En effet, le donateur et la loi n'ont réglé que ce qui concerne l'emploi des deniers mobiliers : ils ne se
sont point occupés du prix des immeubles, qu'ils considéraient comme inaliénables pendant la vie du grevé. Le grevé et le tuteur ne sont donc point investis du pouvoir de placer les, deniers représentant la valeur de l'immeuble exproprié ; c'est à la Chambre du Conseil à suppléer à leur incapacité.
Il en serait de même si les fonds à placer provenaient du remboursement d'une rente sur l'État opéré par suite de mesures ordonnées par le gouvernement; l'auteur de la disposition n'avait pas dû prévoir que ces fonds tomberaient dans les mains du grevé ; la Chambre du Conseil doit donc intervenir pour le placement.
UN» Les droits de mutation après le décès du testateur sont à la charge personnelle du grevé : s'il lui est impossible de les acquitter, la Chambre du Conseil peut autoriser un emprunt avec affectation hypothécaire ou nantissement. Mais elle doit prescrire des mesures efficaces afin que les immeubles soient libérés, et les objets donnés en nantissement dégagés dans le plus bref délai. Il ne faut pas que le fonds substitué perde de sa valeur par le fait ou dans l'intérêt du grevé. La loi veut qu'il soit transmis intégralement, s'il y alieu, à l'appelé. (Ch. du Conseil de la Seine, 3 janvier et 13 mars 1850; V. infr, Jurisp., n°4.)
1 100. La Chambre du Conseil peut également permettre, avec le consentement du grevé, et sous les mêmes conditions, un emprunt, dans l'intérêt de l'appelé, pour des motifs graves; par exemple, lorsqu'il s'agit de lui fournir des moyens d'existence ou de pourvoir aux frais de son éducation. (Ch. du Conseil de la Seine» 4 décembre 1852; V. inf.f Jurisp., n°5.)
1401. Les objets désignés comme sujets â restitu-
lion peuvent être aliénés s'il est constant qùè c'est par erreur qu'ils ont été compris parmi les biens substitués. 1302. Lorsqu'il y a lieu de recourir à l'autorité de la Chambre du Conseil, l'intervention du conseil de famille n'est nécessaire qu'autant que le grevé est mineur eu interdit s s'il est majeur et maître de ses droits, cette intervention est inutile, les règles de la tutelle n'étant point applicables en matière de substitution. (Gh. du Conseil de la Seine , 22 décembre 1852, 8 avril 1853, 27 mai 1854; V. inf., Jurisp., n° 6.)
SECTION II.— JURISPRUDENCE
(S* 1.) — SUBSTITUTION. — DEMANDÉ D* EMPLOI DU PRIX D*UN IMMEUBLE EN RENTES SUR L'ÉTAT. — REFUS.
Les deniers provenant de biens substitués doivent être employés en ïmmeubUs, ou en privilège sur ks imnieilbleset non -en rente sur Y État
« Le Tribunal,
« Attendu que la veuve L... a hissé tous se* biens à la femme M. • . , à la charge de les rendre aux enfants nés et à naître de la lé gataire;
« Que la femme M... a été expropriée, pour cause d'utilité publique, de diverses parcelles de terre provenant de la veuve &..., et dont la valeur a été fixée à 9,872 fr. , lesquels ont été versés à la Caisse des dépôts et consignations ;
« Que les époux M. . . , agissant de concert avec D. . . , tuteur à la substitution, demandent l'autorisation d'employer celle somme e» achats de rentes sur l'État à 3 pour 100 ;
« Attendu qu'aux termes de l'article 1067 du Code Napoléon,
les deniers provenant de biens substitués doivent être employés en immeubles ou avec privilège sur des immeubles ;
« Attendu que les requérants trouveront sans peine à placer un capital de 9,872 fr. avec privilège sur des immeubles, qu'ainsi les prescriptions de la loi peuvent être suivies sans qu'il en résulte de préjudice pour tes parties intéressées ; •
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder l'autorisation demandée. »
(Gh. du Conseil, Trîb. de la Seine, 26 août 1834.) Décision conforme, 21 mars 1849.
N° 2.) — SUBSTITUTION. — EMPLOI. — INCOMPÉTENCE DE LA
La Chambre du Conseil n'est appelée par aucuns disposition législative à s'occuper de l'emploi des deniers grevés de substitution.
« Le Tribunal,
• Attendu que le Tribunal n'est appelé par aucune disposition législative à s'occuper de l'emploi des deniers appartenant à une «substitution ; que cet emploi est déterminé par l'article 10Ç7 du Gode civil; qu'aux termes de cet article, l'emploi ne peut être lait qu'en immeubles ou avec privilège sur des immeubles ; que ce serait violer les dispositions prohibitives de cet article que d'accorder à J... l'autorisation déplacer en rentes sur l'État les sommes provenant de la donation faite à sa femme, & charge de restitution s ses enfants par H... , son oncle» ce que le Tribunal ne peut faire, surtout lorsque l'examen de l'emploi ne lui est pas confié; qu'il n'y a pas nécessité de demander an Tribunal l'autorisation de placer en immeubles ou avec privilège sur des immeubles, puisque cette faculté est accordée par la loi aux parties qui peuvent le mode qui leur parait le plus avantageux ;
« Rejette, » .
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(Nn 3.) — SUBSTITUTION. — PLACfcMfcM. — COMPÉiEMIE Wî LA
La Chambre du Conseil peut, bien que le testateur ait déterminé les départements dans lesquels devaient se trouver les biens qui seraient affectés à la garantie des valeurs, objet de la substitution, autoriser le placement sur ilts biens situés dans d'autres départements,
« Le Tribunal,
« Attendu que W... de IV.. père, a légué à son (ils le douzième de la quotité- disponible, par précrput, mais à la charge de le restituer aux enfauts du légataire, par portions égales, et sous la condition d'employer toutes les valeurs provcnaut dudit legs en biensfonds, en rentes«ur l'État ou en obligations par première hypothèque sur des biens situés dans le? départements de la Seiue, de Seine- et- Ohe ou de Seine-et-Marne ;
? Attendu que Léonce W-.., autre fils du testateur, s'est rendu adjudicataire, sur licitatioo, le 25 août dernier r de la partie nord des bois de II..., situés dans le déparlement de l'Aube, dépendants de la succession de son père, moyennant 210,000 fr.;
.« Qu'jl a offert d'emprunter les sommes et valeurs comprises dans la disposition suséooncée, avec affectation hypothécaire et subrogation, dans le privilège des copartageants sur ledit bois dçR...;
« Attendu que W... de R... demande l'autorisation de prêter 70,000 fr. & son frère, conformément aux offres ;
« Attendu que l'emploi proposé présente toutes les garanties désirables; qu'à la vérité les immeubles qui seront donnés en hypothèque ne sont pas situés dans les départements indiqués par le testateur, mais aitendu que la désignation, qu'il a faite est plutôt éiioociative que restrictive ; qu'il est d'ailleurs manifeste qu'il n'avait eu vue que les propriétés étrangères ï sa famille, et qu'il n'a pu avoir l'intention d'exclure ses immeubles propres du uoin bre de ceux qui devaient assurer l'exécution de ses dernières volontés ;
« Dit qu'il pourra être fait emploi
N° &.) — SUBSTITUTION. —DETTES. — EMPRUNT
Lorsque le grevé est hors d'état de payer à l'aide de ses biens personnels les dettes et charges de la succession, il peut être autorisé par la Chambre du Conseil à emprunter une somme suffisante et à donner en garantie les biens substitués; mais des mesures doivent être prises pour que et* bien* soieni affranchi* le plu* tôtpo**ibk.
* Le Tribunal,
« Attendu que, par son testament, René* Prudent M... a légué h tt dame F... , sa nièce, divers immeubles, à la charge par elle de rendre Jesdits biens à tous ses enfants nés ou à naître ; qtfe ces Mens sont grevés de l'usufruit de la veuve M... ; que les époux F... sont obligés de payer les droits de mutation et leur part dans II pension faite par le testateur fc Laurent M. . . , leur père ; qu'il est établi par les pièces produites que lesdits époux F... août dans une positfon de fortune qui les met hors d'état de subvenir aux charges qui leur sont imposées ; qu'il y a lieu, par conséquent, de les autoriser è emprunter la somme de 5,000 fr. , conformément I la délibération du conseil de famHIe ; que, toutefois, les droits de mutatien et le payement de la pension sont à leur charge persotmehe; que les appelés à la substitution ne «tait nullement obligea à ce payement;
« Que si, par suite de la position des époux F..., l'autorisation d'hypothéquer les biens substitués leur est accordée, c'est patte que lapensioaet les droits de mutation sont une charge qui frappe soi* les biens substitués, malgré que les appelé» n'en soient pas personnellement tenus;
« Que la somme empruntée devra donc être rendue par la femme F... aussitôt que sa position le lui permettra, et placée * la requête du tuteur à la substitution pour la conservation des ditfts des appelés; *
« Qu'après la mort de la veuve M..., la femme F... recueillera
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sa pan dan» la somme de 22,000 fr. léguée par le testateur à tous ses héritiers, qu'elle entrera en jouissance des biens substitués, qu'elle pourra donc rembourser à celte époque les sommes prises sur les biens substitués ;
« Homologue la délibération du conseil de famille, du 19 novembre dernier; en conséquence, autorise les épou* F... I emprunter la somme de 5,000 fr. et h hypothéquer les biens substitués ; dit que ladite somme de 5,000 fr. sera remise entre les mains de D..., notaire à Ghambly, et par lui employée an payement des frais occasionnés par la présente autorisation, des droits de tentation et de la pension ; dit que les Intérêts seront capitalisés annuellement, mais seulement pendant, etc.;
« Ordonne qu'après le décès de la tente M... , la somme appartenant à la femme F..., dans les 22,000 fr, légués, ainsi que le* revenus des biens substitués, seront employés à la diligence du tuteur I la- substitution à rembourser la somme de 5,000 fr., ainsi que les intérêts qu'elle aura produits si elle ne l'a été, et au cas où elle aurait été remboursée, ladite part et lesdits retenus seront placés jusqu'à concurrencé de la Somme qni aurait été prise sur les biens substitués pour opérer le remboursement. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 3 janvier 1850.) Décision conforme, 13 mars 185Q.
(N° 5.) — EMPRUNT DANS L'iNTÉBÊT M L'APP£L$,— COMSENTEM£HT DU GREVf,
La Chambre du Conseil peut autoriser, avec le consentement du grevé et dans l'intérêt de t appelé, un emprunt ayant pour destination f éducation de celui- ci; mais eHe doit prescrire les mesures nécessaires pour que le produit de l'emprunt reçoive sa destination et que te fonds substitué soit affranchi le jritii têt possible Je ta garantie.
« Le Tribunal,
« Attendu que Philippe Th... a fait donation à son Gis, entre autres choses, d'une somme de 37,216 fr. 25 c sous la condition qu'elle serait conservée et rendue aux enfants du donataire ;
« Qu'il a nommé Labr... tuteur à la substitution ;
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« Que le sieur R.,. , appelé éventuellement à recueillir les biens substitués, est placé comme interne au lycée Lonis*le-Grand, où il poursuit ses études avec succès ;
« Que les époux Jacques-HippolyteTh..., par suite de revers de fortune, sont dans l'impossibilité de subvenir dorénavant au payement de la pension de leur fils;
« Attendu qu'il est de la plus grande importance que le jeune Th... termine ses études, afin d'acquérir le complément d'instruction dont il a besoin pour entrer à l'école militaire ou pouvoir embrasser une autre profession également honorable ;
« Qu'il est donc de son intérêt que, conformément à la demande de Jacques-Hippolyte, à laquelle le tuteur à la substitution déclare acquiescer, le capital substitué puisse être affecté à la garautie d'un emprunt dont le produit sera destiné à payer la pension au lycée;
« Et toutefois , attendu qu'il n'est pas -a propos de pourvoir, quant à présent , à des dépenses qui ne devront être effectuées qu'à une époque éloignée ;
« Autorise Jacques-Hippolyte TU,., à effectuer, tant en son nom qu'au nom de Jean-Philippe Th..., le capital de 37,216 fr. 25 c grevé de restitution , k la garantie de. l'emprunt d'une somme de 3,000 fr., sous la condition ci-après :
« L'emprunt ne pourra être fait qu'avec l'assistance de Labr..., tuteur à la substitution ;
« La somme prêtée sera remise par le prêteur, savoir : un tiers immédiatement, un tiers dans un an, et le dernier tiers dans deux ns à compter d'aujourd'hui ;
« Elle ne pourra être versée qu'entre les mains de Labr... ;
- Elle sera employée exclusivement à payer les frais d'entretien e d'éducation du jeune Th..., sous le contrôle de Labr... ;
« Jacques-Hippolyte Th... affectera les revenus du capital substitué à partir du jour où il en aura recouvré la jouissance, au remboursement de la somme empruntée, de manière que le capital primitif soit rétabli dans le plus bref délai possible. >
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 décembre 1852.;
N° 6.) —DEMANDE D'AUTORISATION. —CHAMBRE DU CONSEIL
— EMPLOI. — RENTE SUR j/ÉTAT.
En matière de substitution le majeur n'a aucune autorisation à solliciter
du conseil de famille, il doit s'adresser directement à la Chambfe du
Conseil.
Lorsque la somme grevée de substitution eut sans importance, la
Chambre du Conseil peut en autoriser le placement provisoire en
rente sur VÊtat.
« Le Tribunal,
« Attendu que le majeur, dont la fortune est, en tout on en partie, grevée de substitution au profit de ses enfants, n'est sous aucun rapport assimilable au mineur; qu'ainsi les mesures auxquelles peut donner lieu l'exécution de la substitution n'exigent nullement l'intervention d'un conseil de famille;
« Mais, attendu que les documents produite démontrent évidemment que l'échange projeté est avantageux aux appelés ainsi qu'aux grevés ;
« Attendu que certaines parcelles des biens substitués ont été' expropriées pour la construction du chemin de fer de CeRilure; que la valeur de ces para-Iles a été fixée par le jury à 308 fr. ; que la modicité <le cette somme ne permet pas que, du moins, quant £ présent , elle soit employée autrement qu'en achat de rentes sur l'Eut;
• Sans avoir égard à la délibération du conseil de famille en date du 8 décembre 1852 ;
k Autorise, etc. »
(Ch. (lu Conseil, Trib. de la Seine, 8 avril 1853.) Décisions conformes, 22 décembre 185*; 27 mai 1854.
TITRE IVIII.
Objets Incessibles •■ ladlspmlUe*.
Section 1. — Observations, n 4303.
StCTION IL — JrjRlSPRUDBNQK, N. 4-17.
SECTION I. — OBSERVATIONS
1303. Lorsque des conditions ont été opposées à un legs ou à une donation, ces conditions doivent être observées. Dés lors les légataires et donataires ne peuvent se soustraire aux prescriptions du testament ou de la donation relatives à la vente des biens, à leur incessibilité ou indisponibilité.
Cette règle n'est pas cependant absolue et il existe certaines circonstances qui donnent lieu à des exceptions.
1304. Ainsi les conditions impossibles, celles qui sont contraires aux lois ou aux bonnes mœurs, sont réputées non écrites. (C. Nap., art. 900.)
Lorsque les conditions sont licites , il peut arriver qu'un événement imprévu mette obstacle à leur exécution, ou que leur accomplissement devant produire un résultat évidemment contraire à la pensée qui les a dictées, il y ait lieu soit de les modifier, soit d'en affranchir
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le légataire ou le donataire. C'est avec la plus grande réserve et dans le cas seulement où l'exécution de la condition n'est pas possible ou serait contraire à la volonté du disposant que la Chambre du Conseil doit dispenser la personne gratifiée de l'exécution littérale des prescriptions contenues dans l'acte de libéralité.
1305. Cetle Chambre peut-elle admettre comme exception aux clauses d'incessibilité ou d'indisponibilité d'un legs, ou d'une donation, les diverses dérogations consacrées par l'article 1558 du Code Napoléon, en ce qui concerne le régime dotal?
Une décision de la Chambre du Conseil de la Seine du 21 février 1855 (V« inf.f Jurisp., n° 1) a résolu cette question affirmativement.
Telle n'est pas notre opinion. Nous ferons d'abord observer qu'il est périlleux d'emprunter les dispositions d'une matière spéciale pour les appliquer à d'autres matières, et que l'on court risque de dénaturer ainsi les dispositions de la loi. Cette observation trouve ici d'autant mieux sa place qu'il n'y a aucune analogie à établir entre l'indisponibilité résultant du régime dotal et celle qui est la conséquence de la volonté d'un donateur ou d'un testateur. Lorsque les époux se marient sous le régime dotal, ils savent que les rigueurs de ce régime ont été tempérées par certaines exceptions que la loi a édictées; ils peuvent donc se dispenser de formuler ces exceptions dans leur contrat; mais rien de pareil n'existe dans la loi en ce qui concerne les conditions d'incessibilité ou d'indisponibilité imposées par le donateur ou le testateur. Si donc celui-ci avait entendu que ces conditions dussent cesser d'être observées pour doter les enflants du légataire ou du donataire, pour tirer
le mari de prison, pour payer de grosses réparations, il n'aurait pas manqué de le mentionner.
Il serait vraiment étrange qu'on pût ainsi, contrairement à la volonté clairement manifestée par le disposant, se soustraire aux conditions qu'il a imposées à ses libéralités, et que, lorsqu'il a voulu garantir à toujours des moyens d'existence à la personne en faveur de laquelle il a disposé, cette personne put, par une constitution de dot et les autres moyens indiqués par l'article 1558, se soustraire aux sages prescriptions de l'auteur de la libéralité.
1306. La partie intéressée n'a pas évidemment le droit de s'affranchir en tout ou en partie des obligations qui lui étaient imposées. Au pouvoir judiciaire seul il appartient de modifier ces obligations ou de dispenser de leur exécution.
Lorsque toutes les parties que la disposition peut intéresser sont d'accord pour solliciter la dérogation, la Chambre du Conseil est compétente pour statuer sur la demande.
1307. Par application des règles que nous venons de signaler, il a été décidé :
1° Que si des capitaux ont été légués à la charge de payer des rentes viagères à des personnes tierces, et sous la condition que ces capitaux seraient incessibles pendant la vie des credi-rentiers, il n'y a lieu, même avec le consentement de ces derniers, d'en permettre l'aliénation pour employer. les fonds à une spéculation commerciale. (Ch. du Conseil de la Seine, 28 juin 1854; V. inf., Jurisp., n° 2.)
2° Que dans le cas où la nue propriété d'une rente a été donnée avec condition d'incessibilité ou d'insaisis-
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sabilité, oïl ne saurait autoriser le donataire à Substitue* à la nue propriété la jouissance de la rente avec clause d'inaliénabililé. (Ch. du Conseil de la Sèirie, 23 juillet 1852 ; V. inf., Jurisp. , n* 3.)
3° Qu'à défaut de circonstances impérieuses , on ne peut autoriser la venle d'une rente léguée avec condition d'incessibilité ou (Tinsaisissabilité, alors même que l'aliénation d'une partie de celte rente aurait été autorisée antérieurement. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 avril 1852; V. inf., Jurisp., n°4.) Même qnand le produit de la vente devrait être einployé à payer le prix d'un immeuble. (Ch. du ConseH de la Seine, 29 avril 1852; V. inf. Jurispi, n° 5.)
\° Qu'en présence d'un testament qui dispose que pour le service d'une rente il sera fait achat d'une rente sur l'État trois pour cent, la Chambre du Conseil fte peut autoriser l'achat d'une rente cinq pour cent. (Ch. du Conseil de la Seine, 2* avril 1852; Y. inf., Jariâp*,
5* Que le prix d'un immeuble donné à une communauté religieuse, et exproprié pour cause d'utilité publique, ne peut être employé en achat de rentes sur l'État, si le donateur a stipulé qu'en cas d'aliénation il serait fait emploi du prix en immeubles. (Ch. du Conseil de la Sein«, 29 juillet 1854 ; V. inf., Jurisp., n° 7,)
0° Que si le testateur a ordonné que les arrérages d'une rente sur l'État léguée à une jeune fille seraient employés, jusqu'à ce qu'elle ait atteint l'âge de 22 ans accomplis, à acheter d'autres rentes de même nature, on ne peut autoriser l'emploi de ces arrérages au payement des frais d'entretien et d'éducation de la légataire, lorsque s'a famille possède des ressources suffisantes
pour pourvoir à ces frais. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849, 14 janvier 1853; V. tuf., Jurisp., n° 8.) 7° Que dans aucun cas l'aliénation d'un majorât ne saurait être ordonnée par k Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 21 février 1852 ; V.inf., /urûp., n° 9.)
1308. Après avoir signalé les applications de la règle, nous allons examiner les différentes exceptions admises par la jurisprudence.
1309. Un testateur avait légué une rente en interdisant au légataire la faculté d'en disposer, si ce n'est avec l'autorisation du président du Tribunal* La requête présentée dans le but d'obtenir cette autorisation ne fut pas accueillie par le président. Adressée plus tard à la Chambre du Conseil, 1q demande fut encore pepoussée par le motif qu'il n'appartient pas aux particuliers d'étendre ou de restreindre les pouvoirs ou les attributions des magistrats, ni de leur imposer des obligations auxquelles ils ne sont pas assujettis par la loi ; qu'ainsi la condition apposée à la libéralité étant contraire h la loi, devait être réputée «on écrite. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 décembre 1852 ; V, inf.f Jurisp., n° 10.)
131 Q. Un contrat de mariage renfermait une clause d'après laquelle des rentes sur FÉtat propres à la femme ne pouvaient être aliénées qu'avec l'approbation d'un conseil de famille, constatée par une délibération homologuée par le Tribunal. La Chambre du Conseil, s'appuyant sur les mêmes motifs, a rejeté la requête tendante à obtenir l'homologation. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 mars 1853; V. m/'., Jurisp., n° 11.)
I S 1 1 . Si l'objet donné ou légué , sous condition d'incessibilité, vient à être exproprié pour cause d'uti-
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Blé publique» la Chambre du Conseil détermine remploi que le légataire ou le donataire devra faire du prix,
1312. Lorsque le légataire se trouve dans l'impossibilité de payer, avec ses ressources personnelles, les droits auxquels donne lieu le legs qui lui a été fait d'une rente que le testateur a déclaré inaliénable pendant la vie du légataire, la Chambre du Conseil peut autoriser la vente de cette rente jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour acquitter les droits de succession. Si cette autorisation ne lui était pas accordée, il serait privé pendant plusieurs mois et même pendant plusieurs années de tout moyen d'existence, ce qui serait manifestement contraire aux intentions du testateur. (Ch. du Conseil de la Seine, 16 mars 1849, 13 juillet 1882, 14 juillet 1854; V. mf., Jurisp.* n* 12.)
Si le legs consiste en tomme d'argenl et qu'il soit ordonné de les employer en rentes sur l'État, la Chambre du Conseil autorise à prélever somme suffisante pour acquitter les droits de mutation, si le légataire toe peut les payer avec ses deniers personnels. (Cb. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1851.)
1313. Lorsqu'une rente a été léguée avec condition d'incessibilité, mais avec faculté pour l'exécuteur testamentaire de lever ^interdiction en cas d'établissement du légataire, par mariage ou autrement, ou après qu'il aurait atteint l'âge de 25 ans, si l'exécuteur testamentaire vient à mourir et que le légataire soit marié, la Chambre du Conseil peut, à la place de l'exécuteur testamentaire décédé, autoriser le transfert de totalité ou de partie de la rente léguée. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 mars 1852; V. inf.f Jurisp., n° 13.)
1314. La Chambre du Conseil autorise encore la
vente lorsqu'un objet incorporel, tel qu'use rente sut l'État, a été par erreur qualifié inaliénable et que mention de l'inaliénabil'rté a élé faite sur le titre; ou bien quand les causes qui rendaient l'objet indispensable ont cessé d'exister. L'autorisation de la justice est nécessaire, parce qu'autrement l'administration du grand livre de la dette publique n'admettrait pas le transfert. (Gh. du Conseil de la Seine , 11 février 1853; 5 août 1854 ; V. m/"., Jurisp., n°" 14, 15.)
1315. Il convient aussi d'autoriser l'aliénation d'un immeuble compris dans un legs universel d'usufruit avec condition d'incessibilité , lorsque l'usufruitier et le nu propriétaire s'accordent à la demander, que le prix est évidemment avantageux, et que les intéressés s'obligent à en faire emploi en rente sur l'État, immatriculée avec mention d'inaliénabilité. (Ch. du Conseil de la Seine, 24 mars, 12 août 1854; V. inf., Jurisp., n° 16.)
1316. Celui à qui une somme d'argent a été donnée avec injonction de l'employeren acquisition d'immeuble, peut, en attendant une occasion favorable, acheter une rente sur l'État avec la permission de la justice. (Ch. du Conseil de la Seine, 15 avril 1852.)
1317. Lorsque le donateur et le donataire s'accordent pour modifier les conditions du contrat intervenu entre eux , ce double consentement a pour résultat de rendre aliénable une rente donnée avec clause d'incessibilité ; mais l'autorisation de la Chambre du Conseil est nécessaire, si la mention de l'inaliénabilité a été insérée dans le titre. (Ch. du Conseil de la Seine, 29 mai 1852 ; V. inf.9 Jurisp., n° 17.)
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SECTION II.— JURISPRUDENCE
(K° 1.) — TESTAMENT. — CONDITION D'INCESSIBILITÉ. —
MARIAGE. — ALIÉNATION
Lorsqu'un legs a été fait avec la condition d'incessibilité , la Chambre du Conseil peut autoriser le légataire à disposer d'une partie du legs pour doter son enfant. (V.Observ. contraires, nu 4305.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que la condition d'incessibilité Imposée par le testament du 22 juiHel 1814 aux valeurs léguées à la requérante, et qui aflecte par suite les inscriptions de rente dont il s'agit, ne peut pas produire un effet plus étendu que ne le serait une constitution d'immeuble dotal; que, dans ce cas, la femme peut valablement, avec l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour l'établissement de leurs enfants;
« Que la quotité que la requérante s'est réservée paraît suffisante ;
« Autorise la femme 1\v à constituer en dot à Isabelle- Marie- Louise T..., sa fille, le prix à provenir de 749 fr. de rente sur l'État à prendre dans les inscriptions de U 1/2 p. cent appartenant à la dame S. T... et provenant du legs de la veuve O... ;
« L'autorise en conséquence h faire vendre à la Bourse, par le ministère de Leray, agent de change, les deux inscriptions d'ensemble 769 fr., immatriculées en ses noms, et à en signer le transfert;
« Dit que le prix à en provenir sera remis par ledit agent de change au notaire, rédacteur du contrat de mariage, pour être par ce dernier employé conformément aux clauses de ce contrat ; dit que, moyennant le récépissé du notaire, ledit agent de change sera bien et valablement déchargé ;
« Dît que les frais de la négociation et du présent jugement seront prélevés sur le prix de la vente. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 21 février 1855.)
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(N° 2.) — LEGS. — CONDITION D'INCESSIBILITÉ.
Lorsque des capitaux ont été légués à la charge de payer 'des rentes viagères et sous la condition que ces capitaux seraient incessibles pendant la vie du crédit rentier , il n'y a lieu, même avec le consentement de ce dernier, (Ten autoriser l'aliénation pour employer les fonds à une spéculation commercial».
« Le Tribunal,
« Attendu que le général Juch... a légué à ses petils-enfants une portion de sa. fortune, à la charge de payer une pension viagère de 3,000 fr. aux veuves de L... de P... et Joch..., leurs mère et aïeule, et sous la condition que les biens légués seraient incessibles et insaisissables jusqu'à l'extinction de cette rente;
« Attendu que Gabriel-Antoine- Adolphe de L... de P..., l'un des légataires, demande Pautorisation d'aliéner une rente sur l'Eut de 550 fr. qui lui a été dévolue par l'effet du partage de la succession de son grand-père, pour avec le prix payer ua fonds d'hôtel garni dont il s'est rendu acquéreur ;
« Que les créancières de la rente viagère déclarent appuyer cette demande et renoncer à la clause d'incessibilité exprimée dans le testament ;
« Mais attendu que l'aliénation proposée aurait lieu dans l'intérêt d'Adolphe de L... seul; qu'elle aurait pour résultat de diininuer les garanties affectées au service de la pension due à ta mère et \ l'aïenle, puisque le capital serait livré aux hasards d'une spéculation commerciale;
« Que les dispositions du général J..., dictées par la prudence et autorisées par la loi, ne peuvent être invalidées, même quand toutes les parties intéressées consentiraient à la ventç;
« Qu'il importe de maintenir, sans modification, les mesures prises par le testateur, dans le but d'assurer à sa femme et àsa Glle des moyens d'existence pendant toute la durée de leur vie ;
« Rejet »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 38 juin 1854.)
OBJETS INCESSIBLES OU INDISPONIBLES. S59
N< 3.) — DONATION. — CONDITION. — MODIFICATION PROPOSÉE
— REJET
Lorsque la nue propriété d'une rente a été donnée avec condition d'incessibilité et d'insaisissabilité, la Chambre du Conseil ne . saurait autoriser le donataire à substituer, à la nue propriété, la jouissance de la rente avec clause d'incessibilité et d'insaisissabilité.
« Attendu que le requérant demande l'autorisation de faire immatriculer au nom de son Gis la nue propriété d'une rente perpétuelle sur l'État» de 9&0 fr. 5 pour 100, avec réserve d'usufruit à son proGt, sa vie durant, sous la condition d'incessibilité et d'insaisissabilité ;
« Attendu que, par acte passé devant notaire, le 26 janvier 1838, sa mère lui a fait donation de la nue propriété de cette rente avec réserve d'usufruit jusqu'à son décès; et que. cette donation de la nue propriété lui a été faite sous la condition très-expresse d'incessibilité et d'insaisissabilité pendant sa vie;
« Que le Tribunal ne saurait roodiûer la loi formelle de ce contrat et en changer les conditions» ai impérativement exprimées;
« Que l'autorisation sollicitée ayant pour but de déroger complètement aux conditions de la donation ne saurait donc être accueillie ;
• Par ces motifs:
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1852.)
N° 4.) ~~ LEGS* — CONDITION. — MODIFICATION PROPOSÉE
REJET
La Chambre du Conseil ne peut autoriser ta vente d'une rente U$uèe avec condition d'incessibilité et d'insaisissabilité , alors même que l'aliénation départie de cette rente a été mntèriewrmnent autorisée.
« Le Tribunal ,
« Attendu que de la volonté expresse du testateur, en léguant
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12,000 francs aux requérants, était que la rente 5 pour 100 à acquérir avec le montant dudit legs fût incessible et insaisissable, afin d'être toujours conservée dans la famille ;
« Que si le Tribunal a, par jugement de la Chambre du Conseil du 10 mai 1851, autorisé la vente de 339 francs de rente sur l'inscription achetée en exécution .du testament, cette autorisation ne saurait être étendue aujourd'hui au surplus de ladite rente, pour permettre aux époux L... de subvenir aux charges qui les grèvent et de donner plus d'exteusion à leurs opérations commerciales ;
« Que le capital des 300 francs de rente restant, engagé dans les opérations auxquelles les destinent lesdits époux L...v serait soumis à des chances de perle qui pourraient le faire disparaître, contrairement aux intentions si formellement exprimées par le testateur ;
« Dit qu'il n'y a lieu...., »
(Ch. du Conseil, Trib, de la Seine, à avril 1852.)
(N° 5.) — LEGS. — CONDITION D'iNAUÉNABtLITE. — MODIFICATION PROPOSÉE. — REJET.
La Chambre du Conseil ne saurait autoriser la vente d'une rente léjuéc avec condition df inaltérabilité pendant la vie du légataire, alors même que le produit de la vente devrait être employé à payer te prix d'un immeuble.
« Le Tribunal,
« Attendu que par son testament olographe déposé à M* rhiac, la veuve A... a légué à la femme D..., sa petite-fille, une rente annuelle et perpétuelle de 1,000 fr., pour la conserver intacte toute sa vie; qu'elle a expressément apposé cette condition audit legs et déclaré que dans l'année de son décès il serait, par les soins de ms exécuteurs testamentaires, fait une acquisition d'une. rente sur l'Étal de 1,000 fr. en 5 pour 100 , au nom de la légataire, ait* mention d'inaliénabilité pour toute sa vie;
« Qu'eu exécution dudit testament une inscriptiou de route dr
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1,006 fijj en 5 pour 100 a été immatriculée au nom de la femme D..., avec ladite mention d'inaliénabilité;
« Attendu que la requérante, nonobstant les danses dudit testament, sollicite du Tribunal l'autorisation de vendre ladite rente pour payer, avec le produit d'icelle, partie du prix d'une maison par elle achetée le \k août dernier;
• Mais attendu que les dispositions du testament sont nettes et précises; que la testatrice y a formellement exprimé sa volonté, et imposé expressément la condition d'inaliénabilité au legs de la rente dont s'agit pendant toute la vie de la légataire ;
« Qu'il n'appartient pas au Tribunal de lever une condition si impérativement apposée audit legs, et que la volonté de la testatrice doit être respectée ;
« Dit qu'il n'écbet de faire droit à la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 avril 1852.)
(flo 5 ) — LEGS# _ rentes. — EXÉCUTION DU TESTAMENT.
La Chambre du Conseil ne saurait modifier les disposition» testamentaires; elle ne peut donc accueillir la demande tendante à l'acquisition de rentes 5 pour 4 00, lorsque le testateur a disposé que pour le service de la rente par lui léguée , il serait fait achat d'une rente 3 pour 400.
« Le Tribunal,
« En ce qui touche l'autorisation de détacher une coupure de 5,000 fr. sur l'inscription de rente 5 pour 100 se trouvant dans la succession de la veuve Por. . . ;
« Attendu que la veuve Por... a expressément légué à sa fille, sur le plus clair et le plus net de ses biens , une somme suffisante pour acheter une rente 3 pour 100 sur l'État de 5,000 fr. , dont elle toucherait les arrérages sur ses simples quittances;
« Que la substitution d'une rente de 5 pour 1 00 à celle de 5 pour 100 ne saurait être accueillie par le Tribunal; qu'elle serait contraire à la volonté de la testatrice et serait d'ailleurs nuisible aux intérêts de la femme B..:, à raison de la conversion actuelle de la rente 5 pour 100 en h 1/2 pour 100; mais que pour remplir les intentions de la testatrice il y a lieu d'autoriser les requérants à faire II. 36
opérer la conversion en 3 pour 400 de Va fraction suffisait et nécessaire des rentes 5 pour 100 dépendantes de la succession dé ladite veuve Por... , pour constituer en 3 pour 100 la rente de 5,000 fr. au profit de la dame B..., en exécution des dispositions testamentaires de sa mère;
« Dît qu'il n'y a lieu d'autoriser la substitution de rente demandée; autorise à faire opérer la conversion en rentes 3 pour 100, etc., etc. »
(Ch. du Conseil, Trib.de la Seine, 2 avril 1852.)
TESTATEUR
Lorsque le testateur a déclaré que l'immeuble par lui légué à une congrégation religieuse ne pourrait être vendu qu'à le* condition de l'emploi du prix en acquisition d'un autre immeuble , cette condition doit être exécutée lorsque l'immeuble légué a été exproprié.
« Le Tribunal,
« Attends que par acte le sieur B.. .a donné à h congrégation des Sœurs de Saint* Vincent-de-Paul une maiston, rue du Chantre, en lui laissant là faculté de la vendre, mais à la charge de faire emploi du prix en immeubles;
« Attendu que cette maison a été expropriée pour cause d'utilité publique ; que la congrégation demande l'autorisation d'employer en renies sur l'État la somme de 51,000 fr. montent dé l'indemnité déterminée par le jury;
« Attendu que l'emploi proposé serait contraire aux clauses du contrat, lesquelles ont été librement acceptées par la congrégation et que le Tribunal n'a pas te pouvoir de modifier les conditions apposées par le donateur à ses libéralités ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 juillet 1854.)
(V 8.) — LEGS. — RENTE. — ARRÉRAGES. — EMPLOt
Lorsque le testateur a prescrit que tes arrérages d'une renie psw kei
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. léguée à une jeune fille, seraient employés, jusqu'à ce qu'elle ait «tteint Vâge de vingt-deux ans, à l'acquisition d'autres rentes, la Chambre du Conseil ne saurait autoriser l'emploi de ces arrérages au payement des frais d'entretien et d'éducation de ta légataire si sa famille possède des ressources suffisantes pour y pourvoir.
« Le Tribunal,
« Attendu que la délibération du conseil de famille des mineurs P... dont l'homologation est demandée a pour objets
« 1° D'autoriser Caroline P..., émancipée, à disposer des intérêts ou arrérages d'un capital de 20,000 fr, qui lui a été légué par sa tante M. H... ;
• 2* D'autoriser les enfants P..., tous émancipés, à aliéner des renies sur l'État qui leur appartiennent pour en employer le capital à payer le prix d'une maison acquise en leur nom par leur père;
« 3° De les autoriser en outre à emprunter la somme nécessaire pour solder le prix de cette maison et celui de travaux qui y ont été faits depuis l'acquisition ;
« Sur le premier chef t
« Attendu que M,.. H..., en léguant 20,000 fr. à Caroline P..., a mis pour condition à sa libéralité, qu'ils seraient placés en rentes sur l'État ; que la légataire n'en pourrait pas disposer avant d'avoir atteint l'âge de vingt-deux ans accomplis ; que jusque-là, les intérêts ou arrérages seraient employés, à chaque échéance, en ack de nouvelles rentes sur l'État pour ne former qu'un seul capital;
« Attendu qu'il est allégué que les produits des antres biens de Caroline P. .. sont insuffisants peur ses besoins ; que son père n'est pas en état de l'aider ; et qu'il est indispensable que Je» revenus ém legs de M... H... soient laissés Si la disposition de la légataire poor son éducation et son entretien;
« Attendu que les requérants ne fournissent aucune preuve à l'appui de leurs allégations ; qu'ils ne produisent aucun acte, aucun document propre à faire connaître les ressources de Caroline P... on celles de sou père ; que l'éducation de Caroline P... # aujourd'hui âgée de dix-neuf ans , est nécessairement terminée; qu'elle pe*t même subvenir, au moins en partie , à ses besoins à l'aide de son travail ; qu'il n'apparaît pas enfin que sa famille, qui jusqu'à présent l'a entretenue, ait éprouvé des revers de fortune ;
« Que, dans ces circonstances, il n'existe aucun motif pour modifier les dispositions que la testatrice a exprimées en termes précis et formels.
« Sur le deuxième chef ;
« Attendu que le mineur émancipé peut, aux termes de la loi du 24 mars 1806, vendre , avec l'assistance de son curateur et k consentement du conseil de famille, les rentes sur l'État qui lui appartiennent, sans avoir à justifier de l'approbation du Tribunal, et que l'autorité judiciaire ne doit intervenir que pour statuer sur les affaires que la loi a soumises à sa juridiction.
r Sur le troisième chef :
« Attendu que les capitaux des rentes sur l'État dont la vente est autorisée par le conseil de famille suffiront et au delà pour acquitter les 5,700 fr. restant à payer, d'après l'exposé contenu dans la délibération , pour solder le prix de la maison et des travaux effectués ; qu'ainsi il est inutile de recourir Ji un emprunt ;
• Rejet. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine , 14 janvier 1853.) Décisions conformes, 16 mars 1849 ; 13 juillet 1852.
N° 9.) ~ MAJORAT. — DEMANDE A FIN D'ALIÉNATION. — REJET
Les biens qui dépendent d'un majorât sont indisponibles ; la Chambre • du Conseil ne saurait donc en autoriser l'aliénation.
« Le Tribunal,
« Attendu que la rente de 3,900 fr. dont Joseph Ler... demande l'aliénation , conformément à ia délibération du conseil de famille du 12 décembre "1851, fait partie de la rente de 9,400 fr. qui constitue le majorât établi par Jean-Joseph Ler... père, en vertu de lettres-patentes du 5 juillet 1823 ;
• Que te mineur Ler. . . est appelé à ce majorât après le décès de son père; que les de (tes qu'il s'agit d'acquitter lui sont étrangères;
« Que lorsqu'il s'agit d'aliéner les biens des mineurs que la loi ne déclare pas indisponibles, cette aliénation ne peut être autorisée que pour cause d'une nécessité absolue ou d'un avantage évident;
« Que, pour de pareils biens, la demande de Ler... père ne
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pourrait être accueillie, puisqu'il n'y a aucune nécessité légale pour le mineur dans le payement de dettes concernant son père seul;
• Qu'à plus forte raison, lorsqu'il s'agit de biens constituant un majorât, que la volonté de l'auteur et les dispositions de la loi déclarent indisponibles, il y a lieu de refuser toute autorisation de les aliéner, quelles que soient les raisons morales qui puissent militer en faveur de cette aliénation ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil , Trib. de la Seine, 21 février 1852.)
CLAUSE RÉPUTÉE NON ÉCRITE
Doit être réputée non écrite la clause d'un testament par laquelle le testateur stipule que la renie par lui léguée ne pourra être aliénée qu'avec l'autorisation du président du Tribunal.
• Le Tribunal,
« Attendu que G...-L... a institué la dame ft.^ légataire universelle pour moitié, mais que son testament contient une clause, laquelle aurait pour effet d'empêcher la requérante d'aliéner les rentes sur l'État comprises dans les biens de la succession, si ce n'est sur l'avis du président du Tribunal civil de la Seine alors en fonctions ;
« Attendu que les magistrats de l'ordre judiciaire tiennent leurs pouvoirs de la loi seule ; que leurs attributions et leurs devoirs sont aussi déterminés par la loi ; qu'il n'appartient pas aux particuliers d'étendre ou de restreindre ces pouvoirs et ces attributions, ni d'imposer aux magistrats des obligations auxquelles ih ne sont pas légalement assujettis ;
« Qu'il suit de là, d'abord , que la clause susénoncée doit être réputée non écrite, comme étant contraire à la loi; ensuite, que la requérante restant maîtresse de ses droits peut disposer comme bon lui semblera des rentes sur l'État qu'elle a recueillies dans la succession de G...-L... avec l'assistance et l'autorisation de son mari ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 24 décembre 1852.)
(M0 11.)— BIEN DOTAL. —RÉSERVE D'ALIÉNATION. — CONSEIL DE CAMILLE. — HOMOLOGATION. — REJET DE LA DEMANDE.
il t'appartient pat aux particuliers détendre ou de restreindre les pou-
voir* gué h loi a confiés aux magistrats. En conséquence, doit être réputée non écrite la clause d'un contrat de
mariage qui stipule que les biens dotaux pourront être aliénés^ s'il
y a intérêt à le faire, sur Vavis dûment homologué d'un conseil de
famille.
« Le Tribunal,
« Attendu que les époux St-Jul... ont adopté le régime dotal;
« Attendu qu'aux termes de leur contrat de mariage, les biens dotaux peuvent être aliénés, s'il y a intérêt de. le faire, sur l'avis dûment homologué d'un conseil de famille composé et tenu selon les règles du droit commun» et à la charge de faire emploi ;
« Attendu qu'en exécution de cette clause , et par délibération du 11 février 1853, un conseil de famille a autorisé là femme de St-JuL. . à aliéner 1,710 fr. de renies sur l'État et que l'homologation de cet acte est aujourd'hui requise;
« Attendu que les magistrats de l'ordre judiciaire tiennent leurs pouvoirs de U loi seule; que leurs attributions et leurs devoirs sont aussi déterminés par la loi ; qu'il n'appartient pas aux particuliers d'étendre ou de restreindre ces pouvoirs et ces attributions , ni d'imposer aux magistrats des obligations auxquelles ils ne sont pis légalement assujettis ;
« Attendu que les Tribunaux ne sont appelés * homologuer les avis de parents que dans certains cas expressément prévus par tes Godes ou par les lois spéciales ;
« Attendu que la réunion du conseil de famille de la femme de St-Jul... n'était point commandée par la loi; qu'elle n'a eu heu qtCen vertu d'une convention entre particuliers; qu'il n'existe aucune disposition législative qui oblige ou même autorise les Tribunaux à apprécier le mérite d'une délibération prise par un conseil de famille dans de semblables circonstances ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 mars 18530
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N° 12,) — RENTE, — INCESSIBILITÉ. — DROITS DE SUCCESSION
Bien que le testateur ait déclaré incessible une rente par lui léguée, si le légataire u trouve dans l'impossibilité de payer à l'aidé de ses propres ressources les droits de succession à sa charge, il doit être autorisé à vendre cette rente jusqu'à concurrence du montant des droits à acquitter.
« Le Tribunal ,
• Attendu que la requérante , en qualité de légataire de L... , a droit S l'usufruit de deui renies sur l'État montant ensemble à 1,080 fr. ; mais. que cet usufruit est incessible et insaisissable aux termes du testament ;
« Attendu qu'elle est tenue d'acquitter les droits de mutation ; mais qu'il lui est impossible de satisfaire à cette obligation, puisqu'elle ne possède rien que ce qu'elle tient de la libéralité de L... ;
« Attendu qu'elle demande l'autorisation d'aliéner partie 'de l'usufruit légué jusqu'à concurrence delà somme à payer à l'administration de l'enregistrement;
« Attendu qu'il est indispensable que la requérante puisse profiter immédiatement du legs de L... ; qu'ainsi la demande doit être accueillie, nonobstant la clause d'incessibilité, puisque autrement ta fille L.. . resterait dénuée de ressource pendant un long espace de temps, Ce qui est manifestement contraire aux intentions du testateur;
« Autorise la fille L. . . à vendre de gré à gré ou aui enchères publiques, par le ministère de Berge, notaire « ou à la Bourse , par le ministère de ...., agent de change , son droit à l'usufruit des rentes léguées par L... ; mais seulement jusqu'à concurrence delà somme nécessaire pour acquitter les droits de mutation et les frais de la présente demande ; à cet effet , passer et signer tons actes, consentir la délivrance de tous certificats de propriété, signer tous transports;
• Ordonne, toutefois, que la vente n'aura lieu qu'avec l'assistance de Charles* Edmond H..., ancien notaire, lequel demeurera dépositaire du prix et sans être tenu à aucune responsabilité, veillera à ce qu'il soit employé à payer les droits et frais. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine , 14 juillet 1854.) Décisions conformes, 16 mars 1849; 13 juillet 1852.
(N°13.) — LEGS. — CONDITION. — AUÊNABIUTÊ AYEC
CONSENTEMENT D'UN TIERS
Lorsqu'un* rente a été léguée avec condition d'incessibilité et <f tftsaùû- $abilité, mais avec faculté pour l'exécuteur testamentaire de lever cette interdiction, après que la légataire aura atteint Idge de vingtcinq ans et en cas d'établissement par mariage ou autrement avant cet âge, la Chambre du Conseil peutt la légataire étant mariée et l'exécuteur testamentaire mort, autoriser la vente d'une portion de la rente léguée.
• Le Tribunal ,
« Attendu que la requérante justifie être dans une position nécessiteuse ;
« Que la rente de 230 fr. sur laquelle elle demande à être autorisée à vendre nn coupon lui a été léguée à condition d'être incessible et insaisissable, avec faculté pour l'exécuteur testamentaire de lever cette interdiction après que ladite requérante aurait atteint l'âge de vingt-cinq ans , et en cas d'établissement par mariage on autrement avant cet âge ;
« Attendu que la double circonstance de SQn mariage antérieur et de sa position malheureuse permet au Tribunal , à défaut de l'exécuteur testamentaire décédé , d'autoriser la requérante à procéder, même avant l'âge de vingt-cinq ans 9 qu'elle atteindra y d'ailleurs très-prochainement, à la vente immédiate d'un coupon de 30 fr. à prendre dans la rente de 230 fr. à 3 pour 100 dont s'agit ;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 30 mars 1852.)
(N° 14.) — RENTE. — 1NALIÉNABIUTÊS.
Lorsque le testateur n avait imposé aucune clause à^inalienabilitéà $om legs, mais que la Chambre du Conseil avait cru devoir, en outori-
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sont la vente de V immeuble légué, exiger que le prix de la vente serait employé en rente sur VÈtat avec mention oTinaliénabilité, Us portions intéressées peuvent être affranchies ultérieurement de cette condition*
• Le Tribunal ,
« Attendu que Léon-Bertiu B.~, mineur émancipé» assisté de son curateur, demande l'autorisation de fendre la moitié d'une rente sur l'État de 90 fr. k 1/2 pour 100, dont il est propriétaire conjointement avec son frère, et qui est inscrite au grand-livre de la dette publique, avec cette mention qu'elle est inaliénable jusqu'à la majorité du mineur B...;
. ■ Attendu que le requérant annonce l'intention d'entrer dans la carrière de renseignement; que les documents produits au procès témoignent de son aptitude pour la profession à laquelle il se destine; que dès lors il est à propos qu'il puisse disposer des sommes nécessaires pour subvenir aux. frais qu'entraîneront les études auxquelles il devra se livrer pour achever son éducation ;
« Attepdu que ses revenus sont insuffisants pour acquitter la pension qu'il aura à payer, et que la rente susénoncée est de toutes les valeurs qu'il possède celte dont la réalisation serait la plus facile;
« Attendu que cette rente a été acquise avec le prix de biens immeubles légués au mineur B... par leur grand-oncle; que le testateur n'avait prescrit aucune mesure pour l'emploi du prix en cas de vente, et n'avait soumis les légataires à aucune restriction quant à la faculté de disposer des objets donnés ; que la mention d'inaliénabilité inscrite dans le titre de la rente n'est que le résultat d'une précaution prise par le conseil de famille du mineur et approuvée par l'autorité judiciaire» dans le but d'empêcher la mère tutrice d'en disposer à sa volonté;
a Attendu que cette précaution ne doit point tourner au préjudice du requérant, et que l'obstacle à la vente de la rente doit être levé immédiatement puisque son intérêt l'exige ;
« Autorise, etc. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 février 1853.)
&70 jurupridrncê.
FEMME
Lorsque la nue propriété d'une rente a été déclarée inaliénable comme grevée de l'hypothèque légale de la femme, si celle-ci vient à décéder et que toutes les parties intéressées demandent que la stipulation
X^d'iriàliénabiHté disparaisse, la Chambre dû Conseil peut statuer en te-sens.
« Le Tribunal ,
« Attendu que par arrêt du 3 août 1840, L... avait été condamné à payer à sa femme une pension de lt500Tr.; que, conformément aux dispositions desdeut jugements du 21 avril 1852 et du 31 mars 1853, une certaine somme placée k ta Caisse des dépôts et consignations a été employée \ l*achat d'une rente sur l'État de 677 f r. A 1/2 pour 100, laquelle a été inscrite au nom de la femme L... pour l'usufruit à compte de la pension de 1,500 fr., et au nom de L... pour h nue propriété, cette nue propriété inaliénable comme grevée de l'hypothèque légale de la femme ;
« Attendu que cette dernière est décédée ;
« Attendu que L..., ses enfants, l'administrateur de la communauté qui a existé entre les époux L..., et la succession de la défunte, se réunissent pour demander l'autorisation de vendre la rente susénoncée;
« Attendu que la mention d'inaliénabilité n'avait été inscrite dans le titre que pour garantir les droits de la femme ; qu'aujourd'hui il n'y â plus lieu de maintenir cette garantie, puisque tous les représentants de la défunte reconnaissent qu'il est de leur intérêt que la rente soit vendue ;
« Autorise P... administrateur judiciaire, etc. »
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 5 «tout 4854.)
N° 16.) — IMMEUBLE. — LEGS. — CONDITION
Lorsqu'un immeuble a été légué avec la condition que le légataire ne pourrait vendre cet immeuble qu'en s'en réservant Vusufruit *i rie durant, la Chambre du Conseil peut autoriser la vente de toute /a
OBJETS INCESSIBLES OU INDISPONIBLES. 571
propriété, mais à la condition que te prix de la vente sera employé en rente sur Y État avec mention d'inaliénabiUté.
« Le Tribunal ,
« Attendu qne Marie N.., a légué ton? ses. biens à #,,. à tftre d'aliments, sous la condition qu'il ne pourrait les aliéner qu'ep s'ep réservant expressément l'usufruit ou les intérêts sa vie durant ; .
« Attendu que parmi les objets laissés par Marie N.,, est une maison sise à Montrouge, rue du Transit, n° 9, dont on offre à R. ~ un prix très-élevé;
« Qu'il demande l'autorisation de la vendre pour en employer le prix à Tacbat de rentes sur l'Étal immatriculées sousjon nom, avec mention d'incessibilité ;
« Attendu que l'opération projetée n'est nullement contraire aux dispositions de la testatrice et qu'elle paraît avantageuse pour le requérant ;
« Autorise, etc. ;
« Ordonne, toutefois, que R... ne pourra vendre, recevoir le prix et acheter des rentes qu'avec l'assistance de ...., notaire à Paris. »
Décision conforme, 12 août 1854.
(N° 17.) — DONATION. — CONDITION. — ACCORD DU DONATEUR ET DU DONATAIRE POUR SUPPRIMER CETTE CONDITION.
Lorsque le donateur et le donataire sont d'accord pour modifier les conditions de la donation, notamment pour faire disparaître la condition d'inaliénabiUté d'une rente, ce double consentement doit avoir pour résultat l'autorisation de vendre celte rente. (V. Observ., n° 4317.)
« Le Tribunal,
« Attendu que la condition d'incessibilité et d'insaisissabiKté de la rente dont s'agit a été apposée par de B... , le donateur;
« Qu'il lui est loisible de modifier et lever les conditions de sa donation ;
« Qu'il se joint aux titulaires de la rente pour en demander la
▼ente 9 et que son concours et son consentement suffisent pour leur permettre d'en faire opérer le transfert sans autorisation de justice;
• Dit qu'a* moyen dn consentement donné par de B... , donateur, à la vente pure et simple de h rente dont s'agit, il est loisible à la veuve M... et à la demoiselle B... de faire procéder an transfert de la rente; de lk la conséquence qu'il n'échet de faire droit i b requête. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 29 mai 1852.)
IITIE XIL
Expropriation pour «Mité publique»
Section I. — observations, n. 4348.
Section IL — Jurisprudence, 4-5.
SECTION I.— OBSERVATIONS
131*. La loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation pour utilité publique, a élargi le cercle des attributions de la Chambre du Conseil.
Cette loi permet aux tuteurs et aux représentants des incapables de consentir aimablement l'aliénation des biens soumis à l'expropriation, après avoir obtenu l'autorisation de la Chambre du Conseil (art. 13); les femmes mariées sous le régime dotal peuvent également accepter les offres de l'administration si là Chambre du Conseil les y autorise (art. 25).
Les tuteurs des mineurs ou des interdits n'ont aucune autorisation à solliciter dans ce cas du conseil de famille; ils doivent s'adresser directement à la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 25 octobre 1854; V. inf.,Juri$p., n°l.)
1319. La loi du 3 mai 1841 présente peu de difficulté
en ce qui concerne les mineurs, les interdits» les prodigues, les aliénés non interdits et les femmes mariées ; au surplus, ces difficultés trouveraient leur solution dans les observations que nous avons déjà présentées à l'occasion de ces différentes catégories d'incapables; nous devons donc ici nous borner à reproduire les dispositions de la loi de 1841. Nous y joindrons cependant plusieurs décisions rendues par la Chambredu Conseil de la Seine en matière d'expropriation pour utilité publique.
1320. Après que Futilité publique de l'expropriation a été constatée dans les formes prescrites par la loi, l'expropriation est prononcée par le Tribunal. (Loi du 3 mai
1 32 1 . A défaut de conventions amiables avec les propriétaires des terrains ou bâtiments dont la eession est reconnue nécessaire, le préfet transmet au procureur impérial, dans Ife ressort duquel les biens sont situés, la loi ou le décret qui autorise l'exécution des travaux et l'arrêté du préfet déterminant les propriétés qui doivent être cédées et indiquant l'époque à laquelle il sera nécessaire d'en prendre possession. ^Art. 13.)
t)ans les trois jours et sur la production des pièces Constatant que les formalités prescrites pat* les articles 2» 3 et suivante ont été remplies, le procureur impérial présente au Tribunal un réquisitoire tendant à ce que l'expropriation soit prononcée. (Art. 14.)
Le rapport est fait par un juge, et la décision rendue à faudience publique.
Si toutes les prescriptions légales ont été accomplies, le Tribunal, après l'avoir constaté, prononce l'expropriation pour cause d'utilité publique des terrains ou bâtiments indiqués dans l'arrêté du préfet.
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1 322. Si des biens de mineurs, interdits* absents et autres incapables sont compris dans les plans des propriétés à exproprier, les tuteurs et les représentants de ces incapables peuvent, avec l'autorisation de la Chambre du Conseil, consentir aimablement l'aliénation. (Art. ISt) Cette disposition est applicable aux immeubles dotaux et aux majorats.
Le Tribunal ordonne en Chambre du Conseil les mesurés de conservation et de remploi qu'il juge nécessaires. (Ibid.)
Cette disposition est applicable même au cas où l'expropriation a été consommée par les voies ordinaires, c'est-à-dira quand l'indemnité à été fixée par le jury. L'administration, au profit de laquelle limmeuble a été exproprié,pcut se refuser à en payer le prix jusqu'à ce que l'emploi en ait été réglé par la Chambre du Conseil. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 août 1854.)
1323. Lorsque l'immeuble exproprié appartient à un mineur ou à un interdit, c'est à la Chambre du Conseil du lieu de l'ouverture de la tutelle qu'il appartient d'autoriser l'acceptation des offres de l'administration et d'ordonner les mesures de conservation et de remploi. La Chambre du Conseil du domicile Su tuteur ne serait compétente que si l'intérêt de l'incapable du deà circonstances exceptionnelles exigeaient que la demande lui fût soumise. (Ch. du Gonseil de la Seine, 25 octobre 1854; V. inf., Jurisp.> n- 1.)
1324. L'autorisation de vendre à l'amiable ne peut être accordée que quand les conditions de la vente sont bien déterminées et que l'administration a fait connaître le prix qu'elle entend offrir. (Ch. du Conseil de la Seine, 2*7, 28 mai 1853 ; V» mf.t Vurisp., nw 2 et 3.)
§76 ORSEHVAWONS..
1325. La mère qui, en sa qualité de tutrice, demande à la Chambre du Conseil l'autorisation d'accepter au nom de ses enfants mineurs les offres faites par l'administration à raison d'un immeuble exproprié, estelle obligée d'agir par le ministère d'un avoué?
Cette question s'est présentée dans les circonstances suivantes :
Les mineurs Nie... ont eu à subir l'expropriation d'une parcelle de terre, destinée à l'établissement du chemin de fer de Paris à Orsay. Mme veuve Nie..., leur mère et tutrice, trouvant suffisante l'offre faite par l'État, se pourvut, par requête signée par elle seule, devant le Tribunal civil de Versailles, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'accepter l'indemnité offerte.
Par jugement du 10 mars 1852, le Tribunal a déclaré qu'il n'y avait lien de faire droit à la requête» par le motif qu'elle n'était pas présentée par l'intermédiaire d'un avoué.
M"* veuve Nie. s'est pourvue par requête contre cette décision ; elle soutenait, d'une part, que* la loi du 3 mai 1841 n'exige ni ne prévoit l'intervention des avoués pour aucune des formalités qui se rattachent à l'expropriation pour cause d'utilité publique, et qu'en ce qui concerne les autorisations à donner aux représentants des incapables, l'article 13 dispose qu'elles peuvent être accordées sur simple requête en la Chambre du Conseil, le ministère public entendu; que d'autre part, le tarif des frais et dépens réglé par l'ordonnance royale du 18 sep* tembre 1833 ne contient aucun article concernant les avoués, d'où la conséquence qu'en cette matière leur ministère n'était point forcé.
La Chambre du Conseil de la Cour de Paris, par arrêt
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du 19 septembre 1862 '(V. inf., Jiirisp., n°4)t a déclaré Tappel de la dame Nie;., non-recevable, par le motif qu'en principe général, toute requête présentée en justice doit être signée par un avoué.
. Lé principe est constant, mais est-il applicable aux affaires soumises à la Chambre du Conseil en vertu de la loi du 3 mai 1841? Nous ne le pensons pas. En matière d'expropriation pour utilité publique, la loi a dispensé les parties de recourir au ministère des avoués, en raison des formalités qu'ils auraient à remplir par suite de l'expropriation, donc, suivant nous, la requête peut être présentée directement par la partie.
La Chambre du Conseil de la Seine ne fait aucune difficulté, dans ce cas, de statuer sur la requête présentée par la partie elle-même, pourvu que sa signature soit légalisée par le maire ou le commissaire de police.
La décision qui prononce l'expropriation commet un juge pour remplir les fonctions de magistrat directeur du jury, et désigne un autre juge pour le remplacer au besoin. En Cas d'empêchement de tous deux, ils sont remplacés par ordonnance du président sur simple requête -et sans communication au ministère pubHc'
1326. Si, dans Fannée de l'arrêté du préfet , l'administration n'a pas poursuivi l'expropriation, tout propriétaire de biens compris dans l'arrêté peut présenter requête au Tribunal pour faire prononcer l'expropriation .
Cette requête est communiquée par le procureur impérial au préfet, qui doit, dans le plus bref délai , envayer les pièces ; le Tribunal prononce l'expropriation en audience publique.
'132?. Les femmes mariées sous le régime dotal,
II
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assistées de leurs maris ; ceux qui ont été envoyés en possession des biens d'un absent et autres personnes qui représentent les incapables peuvent valablement accepter les offres de l'administration s'ils y sont autorisés dans les formes prescrites par l'article 13 , c'est-àdire par décision rendue sur requête en la Chambre du Conseil* (Art, 25.)
1328. Si l'aliénation n'a pas été faite à l'amiable, la décision du jury qui a fixé l'indemnité est par ellerpême exécutoire ; la Chambre du Conseil n'a point à intervenir pour l'autoriser ou la ratifier. (Ch, du Conseil de la Seine, 27 mai 1853; V. tn/"., Jurisp*, nQ 2.)
1329. L'héritier bénéficiaire doit être autorisé à*ccepter les offres qui lui sont faites à raison d'un immeuble dépendant de la succession, qui lui est échue. (V.
SUp., HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE, n° 1200.)
1330. Lorsque l'immeuble dotal déclaré par le contrat de mariage aliénable à charge de remploi en immeuble a été exproprié pour cause d'utilité publique, la Chambre du Conseil peut autoriser l'emploi du produit de l'expropriation en constructions nouvelles à élever sur la partie du terrain non exproprié. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 janvier 1853; V. inf.9 Jurisp., n° 5.)
1331. La liste des jurés est formée pour chaque arrondissement de sous-préfecture par le conseil général du département. (Loi du 3 mai 1841, art. 29.)
Toutes les fois qu'il y a lieu de recourir à un jury spécial, la première Chambre de la Cour d'appel, dans les départements où siège une Cour, et dans les autres dé* parlements la première Chambre du Tribunal du cheflieu judiciaire choisit , en la Chambre du Conseil , sur la liste dressée pour l'arrondissement dans lequel ont lieu
EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 5T
les expropriations , seize personnes qui forment le jury spécial chargé de fixer définitivement le montant de l'indemnité j et quatre jurés supplémentaires. Pendant les vacances» ce choix est déféré à la Chambre de la Cour et du Tribunal chargée du service des vacations.
En cas d'abstention ou de récusation des Chambres du Tribunal , le choix du jury est déféré à la Cour impériale* (Art. 30.)
1332. Les formalités sont simplifiées au cas où l'expropriation est demandée par une commune et dans un intérêt purement communal» comme aussi lorsqu'il s'agit de travaux d'ouverture ou de redressement de chemins vicinaux. (Art. 12.)
Les travaux d'ouverture et de redressement de chemins vicinaux sont autorisés par arrêté du préfet. Lorsque, pour leur exécution , il y a lieu de recourir à l'expropriation , le jury» chargé de régler les indemnités ♦ n'est composé que de quatre jurés.
Le Tribunal d'arrotidissement prononce l'expropriation, désigne , pour présider et diriger le jury, l'un de ses membres ou le juge de paix du canton ; le Tribunal désigne quatre personnes pour former le jury spécial , et trois jurés supplémentaires. (Loi du 21 mai 1836,
SECTION II.— JURISPRUDENCE
(N° i.) — INTERDIT, t- OFFRES. — ACCEPTATION. — CHAMBRE
DU CONSEIL. — COMPÉTENCE
Lorsque V immeuble exproprié appartient à un mineur ou à un interdit, c'est à la Chambre du Conseil du lieu de Vouverture de la tutelle qu'il appartient d'autoriser l'acceptation des offres de l'administra" tion et d'ordonner les mesures de conservation et de remploi.
Le tuteur na, dans ce cas, aucune autorisation à solliciter du conseil de famille; c'est la Chambre du Conseil dans le ressort de laquelle la tutelle a été conférée qui doH être saisie de la demande.
. « Le Tribunal,
« Attendu que L..., en sa qualité de tuteur de la veuve L..., interdite, demande au Tribunal de la Seine l'autorisation d'accepter la somme offerte par l'administration pour prix de diverses parcelles de terre, sur lesquelles doit être établi un chemin public, et de l'employer en acquisition d'immeubles ou de rentes sur
l'État;
« Attendu que la veine L... était domiciliée dans le canton de
D,.., arrondissement d'Yvelot; que son interdiction a été poursuivie devant le Tribunal (TYvetot; que te conseil de famille qui a nommé L... a été réuni à D... conformément à l'article 406 du Code Napoléon ;
« Que L... demeure à présenta Courbevoie, oà il exerce les fonctions de receveur de l'enregistrement;
« Attendu que lorsqu'il y a lieu de consentir, dans l'intérêt de l'incapable, à certains actes qui excèdent les limites d'une simple administration, le tuteur ne peut y procéder qu'avec l'autorisation du conseil de famille, laquelle, dans les cas déterminés par la loi, est soumise à l'homologation du Tribunal ;
« Attendu qu'aux termes de l'article /j()6 précité, le conseil de famile est réuni lors de l'ouverture de la tutelle dans le lieu où le mineur ou l'interdit a son domicile, parce que c'est là que, sauf de
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rares exceptions, réside sa famille, que sont situées ses propriétés, qu'est placée sa fortune ;
• Qu'il importe évidemment que le même conseil soit constamment appelé à délibérer sur ce qui concerne une même tutelle, car les membres qui le composent, connaissant les faits accomplis et l'état des affaires de l'incapable, peuvent mieux apprécier l 'opportunité et l'utilité de nouveaux actes proposés par le tuteur;
« Qu'il suit de là que le conseil de famille doit, en règle générale, être convoqué au lieu où s'est ouverte la tuteHe ; qu'on ne saurait concevoir, en effet, que le tuteur eût le pouvoir, en changeant de domicile , de changer la composition du conseil et de substituer à des parents, à de véritables amis, des personnes étrangères à l'incapable, et qui, trompées facilement par des exposés de faits frauduleux, pourraient servir d'instruments pour la dépouiller d'une partie de sa fortune ;
• Attendu que, de même, c'est au Tribunal de l'arrondissement où la tutelle s'est ouverte qu'il appartient de statuer sur la demande d'homologation ; car il lui est plus facile qu'à tout autre de connaître exactement la position de l'incapable , les causes de la délibération, le degré de confiance que méritent les personnes qui y ont pris part ;
« Attendu que l'article 108 du Gode Napoléon, d'après lequel le mineur ou l'interdit a son domicile chez son tuteur, n'est applicable qu'aux rapports qui peuvent exister entre le mineur et des tiers; mais qu'il ne peut être invoqué lorsqu'il s'agit de conférer au tuteur des pouvoirs extraordinaires ; qu'alors il appartient an conseil de famille, qui l'a nommé, de décider s'il convient de lui accorder ces pouvoirs et de régler les conditions auxquelles il devra se conformer, sauf l'approbation delà justice;
« Attendu que l'intervention du conseil de famille n'est point exigée quand il s'agît d'expropriation pour cause d'utilité publique; qu'aux termes de l'article 43 de la loi du 3 mai 1861, les Tribunaux autorisent immédiatement le tuteur à consentir à l'amiable l'aliénation des biens du mineur ou de l'interdit sujets Si expropriation ; que dans ces circonstances exceptionnelles le pouvoir judiciaire se trouve investi des fonctions attribuées dans les cas ordinaires an conseil de famille ; qu'il suit de là que le Tribunal compétent ne peut être que celui qui aurait été appelé à btatoer
sur la demande en homologation d'un avis de parents, c'est-à-dire, celui du lieu de l'ouverture de la tutelle ; qu'aucun doute ne saurait subsister à cet égard, puisque l'article 13 charge le Tribunal de prescrire, s'il le juge à propos, des mesures de conservation et de remploi, mesures qui ne peuvent être ordonnées convenablement que par les juges qui sont I même de connaître 11 position de fortune de l'incapable;
« Attendu enfin que, dans l'espèce, il n'est rien allégué qui paisse justifier une dérogation à la règle générale)
« Dit qu'il n'y a lieu d'accueillir la requête. »
(Ch. du Conseil» Trib. de la Seine, 25 octobre 1854.)
<N° 2.) — VENTE A L'AMIABLE. — DÉFAUT DE PRÉCISION DES OFFRES. — DEMANDE. — REJET. — DÉCISION DU JURY.
L'autorisation de vendre à l'amiable un immeuble exproprié ne peut être accordée qu'autant que les conditions de la vente ont été bien déterminées et que l'administration a fait eonnattre le prix qu'elle entend offrir.
Lorsque l'aliénation n'a pas été faite à l'amiable, la décision dm jury qui a fixé l'indemnité est par elle-même eméoutoire, lu Chambre du Conseil n'a point à intervenir pour l'autoriser ou la ratifier.
• Le Tribuaal,
« En ce qui concerne les parcelles expropriées dont le prix a été fixé par le jury ;
« Attendu que les formalités prescrites par la loi en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique ont été observées, et que le pouvoir compétent a déterminé le montant de l'indemnité à payer ; qu'il suit de là que le Tribunal n'a point I autoriser on i ratifier l'aliénation ainsi faite;
« £o ce qui concerne la cession de 285 mètres de terrain au profit du chemin de fer de Ceinture i
« Attendu que l'administration du chemin de far offre de le payer sur la hase adoptée par le jury pour le terrain cootigu ; qne cette offre est convenable et suffisante et qu'en l'acceptant le tvi procurera un avantage évident au mineur >
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« En ce qui concerne la cession de 196 mètre» 98 centimètre* au profit de la commune de La Villctte ;
« Attendu que la commune n'a point fait d'offres; que le requérant ne fournit aucun renseignement sur la valeur du terrain j que dans ces circonstances il n'y a lieu d'autoriser la Tente amiable, rien n'indiquant qu'elle soit avantageuse ;
« En ce qui concerne l'aliénation de rentes sur l'État et (fie* tions de chemin de fer ;
« Attendu qu'elle peut être effectuée avec la seule autorisation du conseil de famille- et sans qu'il soit besoin de justifier de l'approbation de la justice ;
« En ce qui concerne l'emploi du prix des parcelles expropriées ou cédées amiablement;
i Attendu que le tuteur a acheté pour le compte du mineur une maison importante ; qu'il propose d'affecter au payement du prix les sommes provenant des aliénations susénoncées ; que la délibération du conseil de famille approuvant ce mode d'emploi est valable et exécutoire , sans qu'il soit besoin de l'intervention de l'autorité judiciaire;
« Homologue la délibération du conseil de famille du 2) février 1853, en ee qui est relatif II la cession de 285 mètres de terrain au profit de l'administration du chemin de fer de Ceinture; ordonné que pour cette partie fa délibération susdatée sera exéoutée selon sa forme et teneur ;
« Dit qu'il n'y a lieu d'admettre, quant au surplus, les conclusions de là requête
(Ch. du Conseil, Trih. delà Seine, 27 mai 1853.)
OFFRES. — DEMANDE. — REJET
L'autorisation de vendre à Vamiable un immeuble exproprié ne peut être accordée qu'autant que la demande fait connaître la valeur de l'immeuble et les conditions de la vente.
• Le Tribunal,
» Eu ee qui concerne la cession fc faire, pour cause d'utilité
publique, à l'administration du canaL latéral de la Garonne, d'une parcelle de terre située sur le territoire de Castillon ;
« Attendu que l'administration offre hlk fr. 17c pour cette .parcelle et que ce prix est la juste valeur du terrain à céder ;
« En ce qui concerne la cession d'une autre parcelle située sur le territoire de Blanquefort et sur laquelle doit passer un chemin en construction ;
« Attendu que la tutrice n'ayant point fait connaître quelle est la somme qui lui a été offerte, ni quelle est la valeur de l'héritage, le Tribunal ne peut émettre d'avis sur l'opportunité de la cession projetée ;
« Eh ce qui concerne l'emploi de capitaux appartenant au mineur et l'approbation de dépenses faites pour lui par la tutrice ;
« Attendu que les délibérations du conseil, à cet égard, ne sont point au nombre des actes que le Tribunal est chargé d'examiner et d'apprécier;
« Homologue les délibérations do conseil de famille du mineur D—, en date des \k juillet 1852 et 2 mars 1853, mais seulement en ce qui est relatif à la cession demandée par la compagnie du canal latéral de la Garonne ;
■ Ordonne que , pour cette partie , les délibérations susdatées , etc. ;
« Dit qu'il n'y a lieu à homologuer quant au surplus. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 28 mai 1853.)
AVOUÉ
La requête par laquelle l'autorisation d'accepter le» offres faites 'par
, V administration est demandée à la Chambre du Conseil, doit, à peine
d fi nullité, être signée par un avoué. (V. Observ. contraires , n° 4325.)
« La Cour,
« Considérant qu'en principe général toute requête présenter en justice doit être signée par un des avoués exerçant près le Tribunal auquel elle est adressée ;
« Considérant que les lois sur l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique ne contiennent aucune exception à ce principe ;
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. • Que si la loi du 7 joîlloi 1853 , article 25, employait le mot mémoire f celle do 3 mai 1841 , dans son article 13 , y a substitué le mot requête» et o'a pas ajouté : sans qu'il soit besoin du ministère d'un avoué ; . .
• Considérant que le tarif ne règle que ce qui concerne l'expropriation proprement dite et ne s'occupe nullement des frais à faire par les parties pour régulariser leur position ;
• Considérant que h requête présentée I la Cour par la veuve Nie. ne porte que la signature de l'appelante ;
« Oit qu'il n'y a Kett de statuer sur l'appel interjeté par la veuve Nie. du jugement rendu par le Tribunal civH de Versailles le 10 mars dernier. »
(Gh. du Conseil, Cour de Paris, lUseplémbre 1852.)
CONSTRUCTIONS NOUVELLES
Lorsque l'immeuble doînl, déclaré par le contrat de mariage aliénable à charge de remploi en immeuble, a été exproprié pour cause d'utilité publique, la Chambre du Conseil peut autoriser l'emploi du produit de l'expropriation en constructions nouvelles sur la partie du terrain non expropriée.
. « Le Tribunal,
« Attendu que les époux B... ont adopté le régime dotal ;
* Qu'aux termes de l'article 7 de leur contrat de mariage, les immeubles dotaux peuvent être aliénés, mais que l'emploi du prix doit être fait en rentes sur l'État, en aciious de la Banque de France, en placements par hypothèque sur des immeubles, enfin en acquisitions d'immeubles situés en France ;
« Qu'une maison , sise rue Montmartre , à Paris, appartenant A la femme B..., a été expropriée en partie pour cause d'utilité publique , et que le prix fixé par le jury à 30,000 fr. et réduit a 29,936 fr. 88 c. à cause des frais, a été versé par la ville de Paris à la Caisse des dépôts et consignations, d'où il ne peut être retiré qu'en justifiant d'un emploi valable ;
* Que les époux B... se proposent de recoustruire uue maison
sur la portion de terrain qui leur reste , et d'y affecter le capital soséhoncé ;
* Que ce mode d'emploi est évidemment au nombre de ceux qni sont autorisés par l'article 7 précité du contrat de mariage ;
«r- Attendu qu'ils ont arrêté avec l'entrepreneur H.. . , par acte du !♦ septembre t852, enregistré..., des conventions d'après lesquelles ce dernier s'oblige k construire un* maison conformément au devis qu'il a rédigé le même jonr, moyennant le prix à forfait de 38,000 fr., susceptible d'une augmentation de 1,000 fr. dans lies circonstances déterminées, et payable par fractions, I mesure que les constructions auront Atteint divers degré* d'avancement prévus par Je traité ;
« Attendu , toutefois , qu'il importe de vérifier si le projet de construction est convenable , si le prix stipulé est en rapport avec l'importance des travaux; et en cas d'affirmative , si dans l'exécution l'entrepreneur ae conforme an devis et aux [règles de Tait; qu'il importe enfin que le degré d'avancement des travaux soit constaté régulièrement ;
* Attendu que le retrait de ht somme déposée ne peut avoir lieu qu'après ces vérifications et constatations ;
« Autorise les époux B... à faire emploi des 29,936 fr. 88 c. déposés par le préfet de la Seine , en payement des constructions par eux élevées sur le terrain qui leur reste rue Montmartre, sous les conditions ci-après exprimées ;
« Nomme ... expert à l'effet de procéder aux opérations sus* énoncées ;
« Ordonne que, sûr le Yn de simples certificats de l'expert constatant le degré d'avancement des travaux, et sans qu'il soit nécessaire de déposer au greffe des rapports partiels , le directeur de la Caisse des dépôts et consignations remettra ladite somme avec les intérêts qu'elle aura produits par portions et conformément au traité du il septembre 1852 aux époux B..., qui verseront immédiatement le capital entre les mains' de M..., et ce en présence du préfet de la Seine, ou lui dûment appelé, sur quittances notariées ;
t Autorise les époux B. .. à prélever sur la somme déposée les frais d'expertise seulement ;
« Dit que le directeur de la Caisse pourra être contraint parles
EXPROPRIATION FOUR UTILITÉ PUBLIQUE
▼oies de droit à effectuer le versement prescrit : quoi faisant, déchargé;
« Et attendu que le prix du marché dépasse la somme déposée, autorise IL.. 4 employer les deaieri dotaux à recouvrer, jusqu'à concurrence de 9,063 fr. 15 c pour payer à M... le complément de ce prix ; dit que le remploi sera suffisamment justifié par la production d'une quittance dtfdit IÛ... par- devant notaire. »
(Ch. du Conseil , Trlb. de là Seine , 7 janvier 1853.)
TITRE H
Catase des retraites pour la vieilles**.
^HW^V*a
1933. La loi du 18 juin 1856 , qui a créé une Caisse des retraites ou rentes viagères pour la vieillesse, contient les dispositions suivantes :
« Le versement fait, pendant le mariage, par l'un des deux conjoints, profite séparément à chacun d'eux, par moitié.
« En cas de séparation de corps ou de biens, le versement postérieur profite séparément à l'époux qui Ta opéré.
« En cas d'absence ou. d'éloignement d'un des deux conjoints depuis plus d'une année, le juge de paix peut, suivant les circonstances, accorder l'autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant : sa décision peut être frappée d'appel devant la Chambre du Conseil. » (Art. 4.)
Les magistrats , à qui la demande d'autorisation est soumise, doivent s'enquérir des causes de Féloignement ou de l'absence, et rechercher quelle est l'origine des deniers offerts à la Caisse : s'ils proviennent de biens propres au conjoint absent , les magistrats doivent refuser l'autorisation de verser au nom de l'époux qui les détient.
TITR1 XXI
Privilège 4e çMfitrMtevr.
1334. Les architectes, entrepreneurs, maçons et antres ouvriers employés pour édifier, reconstruire ou réparer des bâtiments, canaux ou autres ouvrages quel* conques, ceux qui ont , pour les payer et rembourser, prêté des deniers dont l'emploi a été constaté, sont privilégiés sur les immeubles où les travaux ont été exécutés, pourvu néanmoins que, par un expert nommé d'office par le Tribunal de première instance, dans le ressort duquel les bâtiments sont situés, il ait été dressé préalablement un procès-verbal à l'effet de constater l'état des lieux , relativement aux ouvrages que le propriétaire déclarera avoir dessein de faire , et que les ouvrages aient été , dans les six mois au plus de leur construction, reçus par un expert également nommé d'office. (C. Nap., art. 2103 , 2110.) Le privilège prend rang à compter de la date du premier procès- verbal. (C. Nap., art. 2110.)
1335. Le montant de ce privilège ne peut excéder les valeurs constatées par le second procès-verbal : il se réduit à la plus value existante à l'époque, de t'aliéna-
tioft de l'immeuble , et résultant des travaux qui ont élé faits. (C. Nap., art. 8103.)
Ainsi deux opérations sont nécessaires pour l'acquisition du privilège ; il faut : 1° un procès-verbal constatant l'état des lieux avant leur construction ; 2° un second procès-verbal détaillant leur ttatiire et leur importance, dans les six mois de la confection de ces constructions.
Le privilège de constructeur ne peut donc être réclamé que si toutes les formalités exigées par les articles 2103 et 3110 ont été accomplies de la manière indiquée par la loi. ( Paris , 6 mars 1834 ; 9 janvier 1836 ; M ftdût 1887, A Pv, t* il, 1837, p. 893.)
Il n'y a pas Heu à privilège si la procèwerbal de constatation des lieux a été drossé après la confection de* travaux. (Ca*»t> 90 novembre 1889 > J. p., t. u, 1889, pi 409.)
Néanmoins » lorsque l'état des lieux et les constructions à faire ont été constatés au cours des travaux, le constructeur peut réclamer son privilège pour la plus value* résultant des ouvrages qull a exécutés postértettremènt à cette constatation, pourvu qu'il feit été procédé A leur réception dans les formes légales. ( Bordeaux , 8 mai 1886 ; Paris > 6 mars 1884 ; 17 août 1888, /» />., t. u , 1838, p. 108.)
1988. Le privilège du constructeur existe si toutes formalités de la loi ont été accomplies, encore bien que te propriétaire qui a commandé les travaux ait élé dépossédé par une folle -enchère. (Cass., 28 juin 1837, /. P., L u, 1887, pi. 878), ou par une surenchère. (Ckss;> 11 novembre 1884.)
1887. Le privilège que les artièles «103 et ïllô ao
PRIVILÈGE DE CONSTRUCTEUR
cordent aux ouvriers et aux architectes, à raison de leurs travaux , doit être exercé préférablement à celui du vendeur non payé de son prix. (Cass., 22 juin 1837, /. P«9 1. ii, 1837, p. 272; Troplong , Hypothèques, t. i, n° 80 ; Persil , Bégime hypothécaire sur l'art. 2103, n° 7.) IJ38. L$. demande , afin de nomination d'un wperl pour constater l'état des lieux avant et après la confection des travaux , doit être formée par requête du propriétaire et de l'entrepreneur, et soumise à la Chambre du Conseil. — Conclusions du ministère public. — Rapport et décision en Chambre du Conseil.
mu nu.
I&39. La loi du 21 ventôse an vu exige que les conservateurs des hypothèques fournissent un cautionnement en argent et un cautionnement en immeubles. (Art. 5.)
Ce dernier cautionnement est reçu par le Tribunal de la situation des biens contradictoirement avec le procureur impérial. (Ibid.)
Il est spécialement et exclusivement affecté , pendant toute la durée des fonctions du conservateur et dix ans au delà , à la responsabilité à laquelle il est assujetti, pour les erreurs et omissions dont la loi le rend garant. (Art. 8.)
Aux termes des instructions ministérielles, le cautionnement peut être fourni en immeubles appartenant à un tiers, avec le consentement du propriétaire.
Le Tribunal vérifie, en Chambre du Conseil , si les immeubles offerts présentent une valeur suffisante , et rend une décision par laquelle il déclare accepter ou refuser te cautionnement. (Ch. du Conseil de la Seine, 28 janvier 1854.)
TITRE WIII.
Faillite.
Section I.— r Observations, n. 4340.
Section II. — Jurisprudence, n. 4-4.
SECTION L— OBSERVATIONS
1340. Certains actes de la faillite nécessitent I intervention de la justice civile et par conséquent celle de la Chambre du Conseil. Ainsi lorsque Tes syndics croient qu'il est utile , dans l'intérêt de la masse , de transiger sur des droite immobiliers, ils doivent, conjointement avec le failli, demander à la Chambre du Gonseil l'homologation de la transaction. Si le failli se refuse dé concourir à l'homologation , la transaction ne saurait être admise. (C. comm., art. 487.)
La Chambre du Conseil ne remplit pas une simple formalité en homologuant Une transaction; en pareil cas elle doit examiner et énoncer dans sa décision si cette transaction est dans l'intérêt de la masse des créanciers. (Ch. du Conseil de la Seine , 7 mai 1852; V. inf., Jurisp., n°l.)
1341. Elle ne peut conférer à l'administrateur pro~ H. 38
vîsoire de l'union des créanciers que des droits de pure administration, et non l'autoriser à aliéner des rentes sur l'État, appartenant à la masse. (Ch. du Conseil de la Seine, 30 mars 1852 ; V. inf., Jurwp., n° 2.)
1342. La loi a donné également des pouvoirs spé" ci aux à la Chambre du Conseil , en ce qui concerne la vente des immeubles des faillis.
S'il n'y a pas de poursuites en expropriation des immeubles des faillis commencées avant l'époque de l'union , les syndics sont admis à poursuivre la venle : ils sont tenus d'y procéder dans la huitaine, sous l'autorisation du juge-commissaire, et suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs. (C. corn., art. 572.)
L'obligation imposée aux syndics de procéder à la vente des immeubles dans les huit jours du contrat d'union, n'est pas rigoureuse; il est constant qu'il ne saurait résulter aucune nullité de ce que la vente n'aurait pas été poursuivie dans ce délai; la loi en le prescrivant n'a eu n'autre but que de témoigner son désir de hâter la liquidation de l'actif du failli ; mais si des retards non justifiés ont été apportés par les syndics dans la vente des immeubles r si un préjudice en est résulté pour les créanciers du failli , ceux-ci peuvent actionner les syndics en payement de dommages-intérêts. (Dalloz, Rèp., V Faillite, np 1158; Bedarride, t. n, n° 1084.)
L'article 572 du Code de commerce exige que la vente soit autorisée par le juge-commissaire. Cette autorisa* tion doit être donnée sur requête présentée par les syndics; cependant ce mode d'autorisation n'est pas essentiellement obligatoire , ainsi il a été jugé aveo raison
que la présence du juge»commissaire à la vente el sa signature au procès-verbal de vente suffisent pour va* iider l'aliénation (Cass., 23 mars 1836; Dalloz, Rép.% V° Faillite, n° tl59); mais la vente serait nulle si elle avait été faite sans l'autorisation préalable ou l'intervention du juge - commissaire. (Cass., 21 novem<r bre 1897.)
1343. C'est devant le Tribunal civil et non devant le Tribunal de commerce qu'il doit être procédé à la vente. (Cass., 3 octobre 1810; Dalloz , Rép.f V° FaiHite, n* 1160; Merlin , Questions, V° Vente; Bedarride 1 1. u, n° 1089 ; Goujet et Merger, Dici. de droit oommerriat* V° Faillite, n9 662; Bioche, Dict., de procédure, Y* Faillùey n° 361.)
Le Tribunal compétent est celui dans le ressort duquel est situé l'immeuble saisi et non celui de l'ouverture de la faillite. (Dalloz, Rèp>, V Faillite, n° 1160.)
1 344. L'article 572 du Code de commerce ayant disposé que la vente des immeubles des faillis aurait lieu suivant les formes prescrites pour la vente des biens de mineurs, il en résulte qu'il est indispensable de se conformer à l'article 954 du Code de procédure civile , et qu'il faut , indépendamment de l'autorisation du jugecommissaire , obtenir celle de la Chambre du Conseil, qui ordonne que la vente aura lieu, soit devant l'un des jugesjdu Tribunal à l'audience des criées, soit devant un notaire à cet effet commis.
Les syndics ne sauraient demander à la Chambre du Conseil l'autorisation de vendre à l'amiable les immeubles du failli; ils ne sauraient non plus obtenir l'autorisation de vendre , soit à l'audience des criées , soit devant notaire» s'il n'est pas intervenu de contrat d'union
entre les créanciers; c'est, en effet, dans ce seul cas que l'article 572 du Code de commerce autorise la vente des immeubles. (Ch. du Conseil de la Seine, 7 décembre 1849, V. inf.;Jurisp.9 n° 3.)
La loi n'exige l'intervention de la Chambre du Conseil que lorsqu'il s'agit de vente d'immeubles ; en ce qui concerne les ventes mobilières l'autorisation du jugecommissaire suffit. (Ch. du Conseil de la Seine, 2 septembre 1854.)
1345. Le droit d'autoriser la vente des immeubles dépendant d'une faillite n'existe pour la Chambre du Conseil qu'à la condition que l'état de faillite et d'incapacité du failli existera. Lorsque la faillite a cessé par le concordat, lorsque le failli concordataire a été replacé à la tête de ses affaires et que sou incapacité a cessé, la Chambre du Conseil n'a plus aucune autorisation à accorder. (Ch. du Conseil de la Seine, 4 janvier 1856; V. inf., Jurisp., n° 4.)
SECTION II;— JURISPRUDENCE
N° 1.) — FAILLITE. — DROITS IMMOBILIERS. — TRANSACTION
La Chambre du Conseil à laquelle l'homologation d'une transaction sur des droits immobiliers appartenant au failli est demandée, doit examiner et énoncer dans sa décision si la transaction est utile à la masse des créanciers.
« Le Tribunal,
« Attendu que la transaction passée entre Mal... DaL.. et le
syndic de h XaMIite , d'une part, et Jean* Antoine Far..., d'autre part , par acte reçu par Thoniassin , notaire à Paris , Je 21 avril dernier, a été faite avec l'autorisation du syndic de la faillite ;
« Au fond : attendu que ladite transaction est dans l'intérêt bien entendu de la faillite de Mal... Dal... ;
« Homologue cette transaction parement et simplement pour être exécutée suivant sa forme et teneur. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 mai 1852.)
N° 2.) — FAILLITE. — RENTES SUR L'ÉTAT. — ADMINISTRATEUR
PROVISOIRE
L'administrateur provisoire d'une faillite ne peut procéder qu'aux actes de pure administration; il ne saurait donc être autorisé par la Chambre du Conseil à vendre des rentes sur Y État appartenant à l'union, des créanciers.
« Attendu que l'union des créanciers Ren.„. n'étant plus représentée, il convientde nommer un administrateur provisoire à l'effet de procéder aux mesures urgentes d'administration qui seraieut nécessaires; mais à charge par lui de convoquer, dans le délai de deux mois, les créanciers, afin de reconstituer le syndicat et de conférer aux syndics des pouvoirs définitifs ;
* Que le Tribunal ne saurait d'ailleurs faire droit à la demande des requérants et conférer à l'administrateur provisoire pouvoir de faire procéder à la vente des. rentes 5 pour 100 sur l'État appartenant a l'union des créanciers Ren..., à la charge de déposer. le produit de la vente à la Caisse des dépôts et consignations; qu'une pareille mesure ne saurait être considérée comme simple mesure d'administration ;
« Que ladite yente ne saurait être réalisée qu'en vertu de pouvoirs réguliers et définitifs conférés à des syndics par l'union des créanciers;
« Nomme Delà..., administrateur provisoire de la succession R..., à l'effet de procéder aux mesures urgentes d'administration
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qu? Mronl nécessaire», et ckr convoquer dans le délai de deux noii les créanciers, afin de reconstituer le syndical. •
(Ch. du Conseil, Trib. de la Sciae, 30 mars 1852.)
(N° 3.) — FAILLITE. — IMMEUBLES. — VENTE AMUBMU — UWQM.
La Chambre du Conseil ne saurait autoriser le syndic.de la faillite à
vendre à V amiable les immeubles du failli. Elle ne saurait également autoriser la vente à l'audience des criées ou
devant notaire , si un- contrat & union n*est pas intervenu mire k$
créanciers.
■ te Tribunal,
« Attendu que Guillaume K. .. , ayant déposé son bilan le 23 novembre 1848 , se trouve , depuis ladite époque , constitué en état de faillite ; que, dessaisi par cela même de la libre disposition de ses biens, qui sont devenus le gage de ses créanciers, il doit nécessairement, pour leur aliénation , observer les règle» tracées par le Code de commerce qui , en aucun cas, n'admet et ne pouvait admettre les ventes d'immeubles faites aimablement , c'est-à-dire ne présentant auenne des garanties de sincérité do prix cl d'obtention de la véritable valeur, telle que peut la promettre, la révéler et la constater la voie de publicité et de concurrence ;
« Qu'on ne saurait concevoir comment les requérants ont été amenés à proposer au Tribunal de faire à l'espèce application des articles £86 et 487 du Gode de commerce, qui ne s'occupent que delà réalisation de l'actif mobilier et des transactions qui, pour qu'elles puissent s'opérer, sont souvent utiles à favoriser 3
« Qu'à cet égard, le syndic, représentant la masse chirographaife, peut procéder ainsi qu'il appartient, et demander à la justice les autorisations qu'il juge nécessaires ;
« Qu'il ne saurait aucunement en être de même quant aux imineobles, lesquels, jusqu'à ce qu'un contrat d'union soit intervenu, sont et demeurent entièrement en dehors de la mainmise du syndic, s'il existe des créanciers hypothécaires; que cette distinction importante et capitale, trop souvent méconnue» ressort néanmoins
de la manière la plus claire et la plus formelle du chapitre îx du titre 1er de la loi du 28 mai 1838 ;
« Qu'on ne peut éluder, ainsi qu'on le propose, des dispositions aussi positives, sous le prétexte de prévenir une expropriation qui, en déûnitive , ne sera que l'exercice du droit des hypothécaires ; qu'alors seulement que la saisie sera opérée et transcrite , il y aura lieu, par le Tribunal à l'audience, et non en la Chambre du Conseil , d'examiner si , eu égard à la situation particulière du failli , il est loisible d'accorder la convorsion ; en d'autres termes, de revenir à une forme de vente analogue à celle prescrite par l'article 572 ;
« Déclare n'y avoir lieu. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 7 décembre 1849.)
(N° tu) — FAILLITE. — CONCORDAT. — VENTE D'IMMEUBLES. —
tlFUS d'autorisation.
Lorsque la faillite et l'incapacité du failli ont cessé par suite du concoréatr la Chambre du Conseil n'a aucune autorisation adonner pour la vente des immeubles.
« Le Tribunal ,
« Attendu que le concordat homologué a pour effet de faire cesser l'état de faillite, le dessaisissement du failli qui en est ta principale conséquence, les fondions 4u juge-coaimiasatre et celles du
syndic ;
m Que les stipulations du concordat doivent être exécutées comme conventions entre les parties maîtresses de leurs droits;
« Qu'ainsi la vente des immeubles , bien que confiée par les parties à un mandataire de leur choix, n'a plus aucun caractère de Vente judiciaire ;
« Qu'il suit de là que te Tribunal n'a point à autoriser la vente, à fixer le mtde de vente et la mise à prix ;
« Rejette. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 4 janvier 1856.)
TIM ÏX1V.
CmverstaB 4e saisie Immobilière,
Section I. — Observations, n. 4346.
Section II. — Jurisprudence , n. 4-5.
SECTION I. — OBSERVATIONS
134$. Lorsqu'un immeuble a été saisi, el que la saisie a été transcrite, il est libre aux intéressés , s'ils sont tous majeurs et maîtres de leurs droits, de demander que l'adjudication soit faite aux enchères, devant notaire, ou en justice» avec les formalités prescrites pour la vente des immeubles appartenant à des mineurs. (C. proc. art. 743.)
Tous les intéressés doivent concourir à la conversion. Si elle avait été autorisée sans que tous eussent été appelés à y consentir, l'adjudication pourrait être annulée sur la demande de ceux qui n'y auraient pas adhéré. (Chauveau sur Carré, sur l'art. 743, n° 3446.)
1347. Le tuteur du mineur et de l'interdit, spécialement autorisé par le conseil de famille , peut former la demande en conversion ou s'y adjoindre. (C. proc, art. 744.)
CONVERSION Dfi SAISIE IMMOBILIÈRE. 601
1346. Le père administrateur légal, pendant le mariage, des biens de ses enfants mineurs peut, sans autorisation, demander la conversion. (Cfa. du Conseil de la Seine, 13 juillet 1852; V. inf., Jurisp., n° 1.)
1348; La délibération du conseil de famille qui autorise le tuteur du mineur ou de l'interdit* à demander la conversion n'est point sujette^ homologation, Favard de Langlade, Rép., V° Saisie immobilière* t. v, p. 83; Paignon , t . i , n° 201 ; Bioche , Dici. de procédure , V° Saisie immobilière,, nQ 779. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1853 ; Contra, Ch. du Conseil de la Seine, 7 mars 1840; V. inf., Jurisp., n? 2.)
I35Q. Le mineur émancipé, assisté de son curateur, peut former la demande de conversion ou s'y adjoindre. (C. proc, art. 744.)
1351. Les administrateurs légaux des biens d'autrui ont les mêmes droits. (C. proc, ibid.)
Les administrateurs nommés par justice ont, ainsi que les autres administrateurs légaux, te droit de former la demande en conversion ou de s'y adjoindre. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 24 août 1847; V. inf., Jurisp., n° 3.)
Pour fermer la demande en conversion, les administrateurs légaux n'ont besoin d'aucune autorisation préalable. (Ch. du Conseil de la Seine, 8 janvier 1853.)
Parmi les administrateurs légaux il faut ranger les héritiers bénéficiaires, les curateurs aux successions vacantes, les syndics de faillite, les administrateurs d'établissements publics et les fonctionnaires qui représentent les communes, les départements et l'État. (Chauveau sur Carré, art. 744, n° 2449) ; le mari. (C h au veau, ibid.)
131t. Los demandes en conversion sont formées par requête présentée au Tribunal saisi de ht poursuite. Cette requête est signée par les avoués de toutes les parties ; elle doit contenir une mise à prix qui sert d'estimation, (G. proc, art. 745.) Les avoués n'ont pas besoin de pouvoir spécial pour former la demande en conversion ou y consentir. j[Ch*uveau sur Carré , art. 746, u° 2490.)
I3M. Le jugement est rendu sur lé rapport d'un juge et sur les conclusions du ministère public. (C. proc, art. 746.) Au Tribunal de la Seine, le rapport est fait, les conclusions du ministère public sont données, et 4a décision est rendue à F audience publiqm.
Ainsi que nous l'avons dit (Vi Sup. , g fia éh alités, n**25 et suiv. n° 43), ce mode de procéder ne peut, en général, entacher de nullité la décision de la Chambre du Conseil, mais nous croyons qu'il est plus régulier, à moins que la loi n'ait exceptionnellement prescrit la publicité, qu'il soit statué m Chambre du Conseil. Le hm^ clos est la règle en pareille matière ; or, comme il est incontestable que les demandes en conversion ont été attribuées par la loi à la Chambre du Conseil, et qu'elle n'a pas prescrit la publicité de la décision, c'est en Chambre du Conseil qu'elle doit intervenir.
1 354. La Chambre du Conseil n'est pas obligée d'accueillir la demande en conversion, le droit qu'elle a de la refuser résulte clairement de ces termes de l'article 740 : Si la demande est admise... (Orléans, 3 mars 1838, /. P:f t. ii, 1838, p. 146. Bioche, DM. de procédure, V# Saisie immobilière, n° 793.)
I3S6. Peut-elle modifier les conditions de la demande en conversion î II paraît difficile d'admetire que
CONVERSION 1B SAISIS IMMOBILIÈRE
là Chambre du Conseil, qui a incontestablement le droit de rejeter la demande, ne puisse pas l'accueillir en partie ou en modifier les conditions; mais il ne faut pas oublier les circonstances particulières dans lesquelles doit se produire la conversion et la nature spéciale de cet acte ; pour qu'il y ait conversion, la loi exige* Indépendamment de la décision du Tribunal, le consentement de toutes les parties intéressées. C'est à l'aide de ce double élément que la saisie immobilière peut être convertie en vente volontaire ; l'un de ces éléments manquerait évidemment si les conditions auxquelles le consentement a été donné, venaient à être supprimées ou modifiées. La Chambre du Conseil doit donc, ou accueillir la demande sans modification, ou la repousser. (Paris, 8 mars 1834.)
C'est donc à tort, suivant nous, que la Chambre du Conseil de la Cour de Paris, en déclarant norwecevable un appel formé contre une décision qui avait admis la conversion, a cru devoir décider que la Chambre du Conseil avait pu, contrairement aux conclusions des parties, ordonner que la vente aurait lieu à la barre du Tribunal. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 94 décembre 1858; V. inf., furisp., né 4.)
1356. Le jugement de conversion n'est pas signifié, il n'est susceptible ni d'appel ni d'opposition. (C. proc,
11 n'y a pas lieu à appel de la décision qui prononce la conversion, alors même que les parties soutiennent que cette décision a repoussé leur demande tendante à ce que la vente ait lieu devant notaire. (Ch. du Conseil, Gourde Paris, 24 décembre 1852 ; Y. m/*., Jurisp., n*4.)
11 n'y a pas lieu également à appel lorsque la décision
qui ordonne la conversion a omis de fixer le jour de la vente et de désigner le juge devant lequel cette vente aurait lieu. Cette double omission peut être réparée par ordonnance rendue sur requête. (Gh. du Conseil, Cour de Paris, 23 juin 1855; V. inf„ Jurisp., n# 5.)
. 1357. L'appel de la décision qui a statué sur la demande en conversion est-il recevable lorsqu'il est fondé sur ce que celui qui a formé cette demande n'avait pas le droit de la produire ?
La Chambre du Conseil de la Cour de Paris a admis, dans ce cas, la recevabilité de l'appel, en se fondant sur ee que le droit de demander la conversion étant la question principale et essentielle, rentrait, quant à Tordre des juridictions, sous l'empire du droit commun, et que dès lors il appartenait à la Cour de statuer sur l'appel. (Ch. du Conseil, Cour de Paris, 24 août 1847 ; Y. inf.. Jurisp., n° 3.)
Nous ne saurions admettre la distinction que la Cour de Paris a consacrée par son arrêt de 1847. L'article 746 du Code de procédure disposé de la manière la plus formelle que la décision sur la demande en conversion ne doit pas être signifiée, qu'elle n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. Il ne peut donc se faire que dans un cas quelconque l'appel soit recevable; d'ailleurs, pourquoi distinguer les dispositions de la décision elle-même de la qualité des parties? Pourquoi mettre de côté l'article 746, quand il s'agit du droit de former la demande en eon version? La Cour déclare qu'alors il faut abandonner la règle spéciale et recourir au droit commun, mais elle n'explique pas pourquoi il doit en être ainsi. La règle est générale, sans exception, elle doit donc recevoir son application en toute circonstance.
CONVERSION DE SAISIE IMMOBILIÈRE
1358. Si, après le jugement de conversion» il survient un changement dans l'état des parties, soit par décès ou faillite, soit autrement, ou si les parties sont représentées par des mineurs, des héritiers bénéficiaires eu autres incapables, le jugement continue à recevoir son exécution. (C. proc, art. 747.)
1359. Si la partie, devenue poursuivante par suite de la conversion, néglige la poursuite, une autre partie peut se faire subroger dans les droits qui lui ont été conférés. (Orléans, 19 août 1842, /. P., t. u, 1842, p. 531.)
I36Q. Dans la huitaine du jugement de conversion, mention sommaire en est faite à la diligence du pour* suivant, en marge de la transcription de la saisie ; les fruits.immobilisés en exécution de l'article 682 conservent ce caractère, sans préjudice du droit qui appartient au poursuivant de se conformer, pour les loyers et les fermages, à l'article 685 ; la prohibition d'aliéner faite par l'article 686 est également maintenue. (C. proc, art. 748.)
SECTION IL — JURISPRUDENCE
VI. —CONVERSION. — PÊBE. — ADMINISTRATEUR LÉGAL
Le père, administrateur légal, pendant le mariage, des biens de ses enfants, na besoin d'aucune autorisation de justice pour demander au nom de ceux-ci la conversion de poursuite de saisie immobilière en vente volontaire*
• « Attendu qu'Isa... a demandé au Tribunal l'autorisation , en qualité d'administrateur légal des biens de sa ûllc mineure, de former toute demande ou de s'adjoindre à toute demande qui serait formée à l'cffetd'obtenir que les poursuites de saisie pratiquée sur une maison sise & Vflletanedse -, et appartenant en nue propriété I sa fille, soient converties en vente volontaire;
« Attendu qu'an termes de l'article Ikk du Gode do procédure, les demandes à lin de conversion de saisie peuvent être formées par tous les administrateurs légaux des biens d'aulrui , et qu'ils peuvent s'adjoindre à ces demandes ;
« Attendu qu'Isa... est administrateur légal des biens desafflfc mineure ;
* Qu'il * dès lors pouvoir et qualité pour former, par application dudit article Ikk , *t sans autorisation de justice , la demande de conversion dont s'agit, ou s'y adjoindre;
« Dit qu'il n'écbet de faire droit à la requête. •
<Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 juillet 1852.)
(tt* 3.) — CONVERSION. — DÉLIBÉRATION DU CONSEIL M
rAlULLfi. -~ HOMOLOGATION.
La délibération du conseil de famille, qui autorise le tuteur à àemanéir la conversion d'une, poursuite de saisie immobilière en vente volontaire, doit être homologuée par le Tribunal. (Y. Observ. contraires, n°4349.)
o Le Tribunal,
« Attendu qu'aux termes de l'article 457 du Gode civil , les immeubles appartenant à un mineur ne peuvent être aliénés ou hypothéqués qu'au cas de nécessité absolue ou d'avantage évident ; que toujours , et dans tous les cas , l'aliénation , qui seule est no moyen de liquider définitivement la position , est de beaucoup préférable à l'emprunt hypothécaire , qui n'est qu'un dangereux palliatif et qui. ne doit être admis qu'exceptionnellement lorsque le bénéfice du temps qu'il permet d'obtenir compense et au ddà les charges et les périls auxquels il expose ;
CONVERSION DE SAISIR IMMOBILIÈRE
« Que, dans l'espèce, cette voie* hasardeuse • été déffc suivra en 1842 et a précisément produit les- effets déplorables qui lui sont ordinaires, puisque la mineure, alors constituée débitrice de 4 0 ,000 fr. t se trouve aujourd'hui chargée d'une dette de 14 , 900 4r. * par suite du non-payement des intérêts par son tuteur légal , fort soigneux de ne rien prélever sur les revenus qu'il s'applique entièrement à titre de jouissance légale ;
- « Qu'une aussi déplorable administration a eu pour résultat d'amener dés poursuites à fin d'expropriation , poursuites dont eu voudrait se garantir à l'aide d'un nouvel emprunt ;
« Que cet emprunt menacerait de grever et compromettre un dernier immeuble resté libre et qu'il importe de ne pas laisser engager;
« Qu'il y * nécessité d'aliéner» puisqu'il y a saisie immobilières
• Qu'eu conséquence, il convient d'autoriser à. demander ta conversion ; mais qu'il n'y aurait aucun avantage évident à faciliter un nouvel emprunt qui finirait par absorber la totalité du patrimoine;
« Ayant tel égard que de raison à la délibération du conseil de famille en date du 23 décembre dernier, homologue ladite délibération en la partie relative à l'autorisation donnée au tuteur de demander et consentir la vente sur conversion judiciaire de l'immeuble hypothéqué ; refuse , au contraire , l'homologation en ce qui touche l'emprunt à effectuer. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Semé, 7 mars 1849.)
(N° 3 ) — APPEL. — BECEVABUJT&. — ADMINISTRATEUR LÊGAI»
— CONVEBSION. — POUVOIR.
En matière de conversion le droit déformer la demande rentre, quant à Tordre des juridictions, sous Vemptte du droit commun; dé$ tors il appartient à la Cour de statuer *ur V appel lorsque te droit est contesté. (V. Observ. contraires, n* 4357.)
Les administrateurs nommés par justice onf, ainsi que (es autres administrateurs légaux, le droit de former ta demande en conversion»,
* La Cour,
« Considérant que la première question est de savoir si l'appel
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est reeevable ; qu'en effet aux termes de l'article 746 du Gode de procédure, les jugements rendus sur les demandes autorisées pir les articles 743 , 553 et 744 du même Code ne doivent pas être signifiés et ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel; mais que dans l'espèce il s'agit moins de la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire que de savoir si Maurice R».. es nom qu'il procède a pouvoir suffisant pour demander cette conversion; qu'ainsi le droit de demander la conversion étant b question principale et essentielle rentre, quant & l'ordre ordinaire des juridictions , sous l'empire du- droit commun ; que dès lors il appartient & la. Cour de statuer sur ledit appel ; - « Considérant sur cette question principale que la généralité des termes dans lesquels dispose l'article 744 ne souffre aucune exception j que le pouvoir dont il investit tous les administrateurs légaux des biens cTautrui s'étend nécessairement à tout administrateur qui* nommé par justice dans les cas et dans les formes. déterminés par la loi, ne peut être considéré que comme un administrateur légal ;
« Considérant d'ailleurs que la demande en conversion formée par R... n'était pas moins dans le mandat qui lui avait été donné par la justice que dans la lettre et l'esprit de la loi ; que ce mandat étant en effet de réaliser dans l'intérêt des créanciers» dans le plus bref délai et avec le moins de irais possibles , la vente des meubles et immeubles de G..., la conversion de la saisie immobilière en vente volontaire était le moyen le plus sûr et le plus prompt d'atteindre ce but ; que les créanciers eux-mêmes en ont si bien jugé ainsi que tous, y compris les époux F..., à la requête desquels il avait été procédé à la saisie des immeubles , et la femme B... qui s'était fait subroger & la poursuite, ont adhéré & la demande en conversion ;
« Ordonne que les poursuites de saisie commencées par les époux F... et dans lesquels la femme B,.. a été subrogée seront discontinuées et converties en vente aux enchères;
« En conséquence, qu'aux requêtes , poursuites et diligence de R... et nous , il sera procédé, etc. •
(Cb. du Conseil, Cour de Paris, 21 août 1847.)
N° 6.) — DÉCISION CONTRAIRE A LA DEMANDE DES PARTIES
APPEL. — NON RECEVABILITÉ.
Est non recevable i* appel de la décision de la Chambre du Conseil qui admet la conversion alors même que cette décision déclare, contrai' remêni à la demande de toutes les parties, que la vente aura lieu à la barre du Tribunal (V. Observ., n* 1355.)
« La Cour, prononçant en Chambre du Conseil* « Considérant qu'aux termes de l'article 746 du Code de procédure civile les jogements de conversion ne sont susceptibles ni d'opposition ni d'appel, alors même que, comme dans l'espèce, ils retiennent la vente à la barre contrairement aux conclusions de toutes les parties tendantes à son renvoi devant notaire; qu'en prononçant ainsi, un Tribunal ne fait qu'user d'une faculté qui .lui est attribuée par la loi et qui ne peut lui être enlevée jpar l'œuvre desp arties;
a Déclare l'appel non recevable. »
(Ch. du Conseil, Cour de Paris , 24 décembre 1852.)
N°5.) — CONVICTION. — DÉCISION. —OMISSIONS. — APPEL
Lorsque la décision qui a ordonné la conversion a omis de fixer le jour de la vente et de désigner le juge devant lequel cette vente au* rait lieu; il n'y a pas lieu à appel de l'indécision qui ordonne la conversion; celte double omission peut être réparée par une ordonnance rendue sur requête*
« La Cour,
« Considérant que l'article 746 du Code de procédure confie aux Tribunaux le pouvoir d'apprécier souverainement et sans recours d'opposition ni d'appel les demandes en conversion, soit pour les rejeter, soit pour les admettre, soit même en les admettant pour retenir la vente devant nn de leurs membres , ou pour renvoyer devant un notaire ou devant un juge de tout autre Tribunal que celui saisi de la demande ;
« Considérant que, si le jugement frappé d'appel a omis de IL 19
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fixer le jour de la vente et de nommer le juge devant lequel' elle aurait lieu , cette double mission peut être facilement et utilement réparée par une simple requête , le Tribunal n'ayant qu'à saluer sur une mesure relative à l'exécution de la décision qu'il a rendue; . « Déclare l'appel non recevaUe. *
(Ch. du Conseil, Cour de Paris, 88 juin 1865.)
rim m.
Conilts.
1361. Nous bornerons nos observations, en ce qui concerne la matière si grave et si délicate des conflits, à ce qui est relatif à la procédure et à la décision de la Chambre du Conseil.
1 362. Lorsque le préfet estime que la connaissance d'une question portée devant un Tribunal de première instance est attribuée, par une disposition législative, à l'autorité administrative» il peut, alors même que l'administration ne serait pas en cause, demander le renvoi devant l'autorité compétente. A cet effet, le préfet adresse au procureur impérial un mémoire dans lequel est rapportée la disposition législative ^ui attribue à l'administration la connaissance du litige. (Ord. 1er juin 1828, art. 6.)
Ainsi le conflit doit toujours être précédé du déclina* toire. Il serait nul si le déclinatoire n'avait pas été préalablement proposé ; la nullité ne peut être couverte par un déclinatoire postérieur. (Conseil d'État, g» août 1835.)
IMS. Le procureur impérial fait connaître,, dans tous
les cas, au Tribunal, la demande formée par le préfet, et requiert le renvoi si la revendication lui paraît fondée. (Ord., 1er juin 1828, art. 6.)
Après que le Tribunal a statué sur le déclinatoirc, le procureur impérial adresse au préfet, dans les cinq jours qui suivent le jugement, copie de ses conclusions ou réquisitions, et du jugement rendu sur la compétence. (Ibid., art. 7.)
1364. Si le déclinatoire est rejeté, dans la quinzaine de cet envoi pour tout délai, le préfet du département, s'il estime qu'il y ait lieu, peut élever le conflit. Si le déclinatoire est admis, le préfet peut également élever le conflit dans la quinzaine qui suit la signification de l'acte d'appel, si la partie interjette appel du jugement. (Ibid., art; 8.)
Le conflit doit donc être formé dans le délai de quinzaine. Si le préfet, au lieu d'élever le conflit, préfère saisir la Cour de la question de compétence, il ne peut plus élever le conflit avant qu'il ait été statué sur l'appel. (Cplmar, 19 août 1844, J. P., t. i, 1845, p. 553; 10 février 1845, J. P.. 1. 1, 1845, p. 553; Conseil d'État, 27 août 1839.)
L'arrêté par lequel le préfet élève le conflit et revendique la cause doit viser le jugement intervenu et l'acte d'appel, s'il y a lieu. La disposition législative qui attribue à l'administration la connaissance du point litigieux doit y être textuellement inséré. (Ord., 1" juin 1828, art. 9.)
1 365. Le conseil d'État considère qu'il a été suffisamment satisfait aux prescriptions de cet article par l'indication de la date des lois sur la compétence respective des autorités administratives et judiciaires, et
CONFLITS
de celles qui sont spécialement relatives à la Contestation. (Conseil d'État, 3 février 1835, 8 février 1838, 7 décembre 1844.) Tous les auteurs, critiquent avec raison cette doctrine, qui nous paraît difficilement admissible en présence du texte de l'article 9, qui exige formellement la reproduetion textuelle des lois qui motivent le conflit. (Duvergier, sur l'ordonnance du 1er juin 1828, art. 9, n° 2 ; Cormenin, t. i, p. 445, note 4, n° 3 ; Foucart, t. m,n° 346; Cotelle, Conflits, t. m, p. 725; Serrigny, Organisation de la compétence, 1. 1, n° 191; Laferrière, Cours de droit administratif, p. 638.)
1366. Lorsque le préfet a élevé le conflit, il est tenu de faire déposer son arrêté au greffe du Tribunal ; il lui est donné récépissé de ce dépôt. Si l'arrêté de conflit a été déposé au greffe en temps utile, le greffier le remet immédiatement au procureur impérial, qui le communique au Tribunal réuni dans la Chambre du Conseil, et requiert que, conformément k l'article 27 de la loi du 21 fructidor an m, il soit sursis à toute poursuite judiciaire. (Ord., 1er juin 1828, art. 10 et 12.)
1 367. Le Tribunal auquel l'arrêté de conflit est communiqué est-il obligé de surseoir sans examen? N'a-t-il pas, au contraire, le droit d'apprécier si cet arrêté est élevé dans les cas, dans les délais et avec les formes prescrites par l'ordonnance du 1er juin t
Le conseil d'État refuse au Tribunal. tout droit d'examen. Les auteurs sont divisés sur la question que M. Duvergier, dans ses annotations sur l'ordonnance du 1er juin 1828 , résout en ces termes : « La législation et la jurisprudence imposaient aux Tribunaux l'obli* gation absolue de surseoir purement et simplement, dès que l'arrêté de conflit leur était représenté, quelque
mal tonde, quelque absurde même qu'il leur parât être ; il est vrai jque l'ordonnance ne dit pas expressément que les Tribunaux auront droit de passer outre, s'il leur est démontré que le conflit est élevé hors des cas et des délais déterminés, ou. sans les formes essentielles preserites par l'ordonnance. En effet, les articles portant que le conflit ne sera jamais élevé en telle matière, qu'il ne pourra jamais l'être que dans tels cas ou durant tels délais, ne tranchent pas la question, et peuvent être entendus en ce sens, qu'ils laissent au conseil d'État seul le droit , qu'il a toujours eu , de prononcer sur le mérite de l'arrêté de conflit*
« On peut ajouter que, donner aux Tribunaux le droit de décider si le conflit est légalement et régulièrement élevé, c'est leur attribuer le pouvoir de statuer sur le mérite d'un acte administratif, et permettre un empiétement évident de l'autorité judiciaire sur les attributions de l'autorité administrative.
« Malgré ces raisons, nous tfhésitons pas à dire que le Tribunal à qui sera communiqué un arrêté de conflit pourra passer outre : 1° si le conflit est élevé en matière criminelle (art. 1*); 2° s'il est élevé en matière correctionnelle hors des cas prévus par l'article 9; 3° s'il est élevé pour défout d'autorisation, ou faute d'accomplissement dés formalités préalables devant l'administration (art. 3) ; 4° s'il est élevé hors des cas prévus par l'article 4; 5° s'il est élevé après l'expiration des délais fixés par les articles 8 et 11; 6* enfin, s'il est élevé sans l'observation deà formes prescrites par l'article 9.
«t Il serait dérisoire, en effet, que les dispositions
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écrites dans l'ordonnance, et qui ont pour but de protéger l'autorité judiciaire contre les envahissements de l'autorité administrative, ne pussent être appréciées par les Tribunaux; ceux-ci resteraient alors, conupe par lé passé, à la merci des préfets.
« Sans doute le conseil d'État annulerait les arrêtés de conflit irréguliers ou tardifs ; mais provisoirement l'action des Tribunaux aurait été suspendue, et tous. les inconvénients de l'ancien système resteraient attachés au nouveau.
« D'ailleurs, l'article 19 s'exprime en termes qui nous semblent décisifs; Us subordonnent la remise deTarrêté au procureur du roi, et par conséquent la communication par le procureur du roi au Tribunal, à la condition du dépôt en temps utile. Que, comme nous l'avons dit , on ne rende pas le greffier juge de la question de savoir s'il doit ou non remettre l'arrêté, soit; mais il est impossible que le Tribunal n'ait pas le droit de considérer • le conflit comme non avenu , lorsque le dépôt a été fait tardivement. Or, s'il est vrai que l'autorité judiciaire peut ne pas tenir compte d'un arrêté de conflit déposé après Fexpiration des 'délais, à fortiori elle ne doit pas avoir égard au conflit élevé soit après {expiration des détais, soit hors des cas déterminés.
« Toutefois, il ne faut pas trop étendre le pouvoir de l'autorité judiciaire : à notre avis, son droit consistera à examiner si le conflit est élevé dans les cas, dans les délais et dans les formes prescrites par l'ordonnance^ Quaitf à la question de compétence en elle-même, les Tribunaux ne pourront pas se permettre de la décider. Ainsi', un préfet aura élevé le conflit dans une matière
qui n'est pas véritablement administrative, par exemple en matière électorale (Y. art. 18, loi du 2 juillet 1828) ; il aura eité une disposition législative dont il aura fait une fausse application, mais d'ailleurs son arrêté ne contiendra aucune infraction aux dispositions de la présente ordonnance ; il sera pris dans les délais; les formes y seront fidèlement observées : quelque évidente que soit l'erreur du préfet touchant la compétence qu'il revendique, les Tribunaux devront surseoir et attendre la décision du conseil d'État. Cette distinction, qui nous semble rendre à chacune des autorités ce qui lui appartient véritablement, répond à l'objection qui consisterait à dire que les Tribunaux prononceront sur le mérite d'un acte administratif, en refusant de surseoir en présence d'un conflit irrégulier ou tardif. En effet, décider que le préfet a élevé le conflit dans une matière qui est dé la compétence des Tribunaux, décider que l'arrêté fait une fausse application de la disposition législative qu'il invoque, ce serait là juger l'acte administratif : c'est ce que les Tribunaux ne peuvent pas faire ; mais reconnaître que lé conflit (quel qu'il soit au fond) a été élevé dans un cas prohibé, après un jugement en dernier ressort ou acquiescé, qu'il est tardif, qu'il n'est pas régulier en la forme, c'est ce qui est dans le droit de l'autorité judiciaire, sans que l'on puisse lui reprocher de statuer sur le mérite des actes de l'administration. » (Angers, 26 décembre 1832; Cass., 23 juillet 1839, J. P., t it, 1839, p. 439; Foucart, t. ni, n°349; Laferrière, Cours de droit administratif, p. 638; Victor Faucher, Revue de législation, t. i, p. 61 ; Contra, conseil d'État, 3 février 1833, 18 février 1839, 7 août 1843, 25 avril 1845; Serrigny, Organisation de la compétence, 1. 1, n° 194; Chau-
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veau, Principes de compétence, n# 530 ; Cormenin, Conflits, t. 1, p. 460; Dufour, Droit administratif, 1. n9
1368. La décision du Tribunal sur le conflit soulevé par le préfél est rendue en Chambre du Conseil.
TITRE IIVI.
Commissions rogatoires,
1369. Les commissions rogatoires sont données soit à un Tribunal, soit à un juge d'un autre ressort, soit à un* Tribunal étranger.
1370. Commission rogatoire donnée à un Tribunal ou à un juge eftm autre ressort. — La loi a déterminé en ces termes la nature et la limita des commissions rogatoires données par un Tribunal français à un autre Tribunal français ou à un juge d'un autre ressort : « Quand il s'agira de recevoir un serment, une caution, de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faite et articles, de nommer des experts et généralement de faire une opération quelconque en vertu d'un jugement, et que lés parties ou les lieux contentieux sont trop éloignés, les juges peuvent commettre un Tribunal voisin, un juge, ou même un juge de paix, suivant l'exigence des cas ; ils peuvent même autoriser un Tribunal à nommer soit un de ses membres, soit un juge de paix, pour procéder aux opérations. » (G. proc, art. 1035.)
On procède devant le Tribunal délégué comme on aurait fait devant celui qui a donné la commission. Il
COMMISSION* M6AÏÛIRRS. 619
n'est pas besoin que le Tribunal délégué déclare par tin jugement qu'il accepte, notamment s'il s'agit d'une vente d'immeubles par licitation ; il doit être procédé immédiatement à la vente devant le juge tenant l'audience des criées. (Ch. du Conseil de la Seine, 18 juin 1863.) 1371. En matière commerciale, si les livres dont la présentation est offerte, requise ou ordonnée* sont dans des lieux éloignés du Tribunal saisi de l'affaire, le» juges peuvent adresser une commission rogatoire au Tribunal de commerce du lieu, ou déléguer un juge de paix pour en prendre connaissance, dresser un procès- verbal dû contenu et l'envoyer au Tribunal saisi de l'affaire. (G. comm.f art 16.)
1372» Commission rogatoire donnés par un Tribunal étranger. — Le Code de procédure ne fait aucune mention des commissions rogatoires données par un Tribunal étranger à un Tribunal français ; cependant ces commissions rogatoires sont d'un usage journalier et aucune disposition de la loi ne défend aux magistrats d'accomplir de pareilles missions. Une instruction ministérielle de M. le garde des sceaux, en date du 5 avril 1841, indique même aux juges, ce qu'ils doivent faire en pareille circonstance. Cette instruction est ainsi conçue :
« Les magistrats ne doivent déférer aux commissions rogatoires, en matière civile, qui viennent de Fétranger, qu'autant qu'elles leur sont transmises par le ministère de la justice, qui les reçoit du ministère des affaires étrangères, avec la traduction, s'il y a lieu, après examen. (Ces commissions ont ordinairement pour objet î 1° un interrogatoire à subir; 2° un serment à recevoir; 3° une enquête à faire ; 4° une remise de pièces ; 5° une
Assignation à donner ; 6° une décision définitive à exécuter,)
« Quand la commission rogatoire doit, pour son exécution, être suivie d'un acte du ministère du juge, etle doit être déposée au greffe et annexée à cet acte, parce qu'elle constitue le mandat du Tribunal français, qu'elle appartient. à celui-ci, et qu'il ne doit pas s'en dessaisir.
« L'on doit, en général, suivre les lois et la procédure du royaume sur le cas dont il est question pour l'exécution des commissions rogatoires. Dans les cas rares qui peuvent exiger une exception- à cette règle, il en est donné avis par une lettre spéciale d'envoi.
« Les commissions rogatoires en matière civile ou pour des faits qui pourraient donner lieu à une action civile, doivent être exécutées par les magistrats sans intervention nécessaire des parties intéressées. Toutefois, les parties sont libres d'intervenir, et alors, pour , motiver leurs diligences , elles peuvent demander au greffier une expédition de la commission rogatoire.
« Hors le cas de l'intervention spontanée des parties ou de l'une d'elles, les commissions rogatoires sont exécutoires à la requête du ministère public.
« Les actes qui constatent l'exécution d'une commission rogatoire sont envoyés par le Parquet au ministère de la justice, avec un. état de frais visé; les pièces sont ensuite transmises au ministère des affaires étrangères.»
1373. M. Félix, dans son traité du Droit international privé (n° 218), après avoir fait connaître la législation des pays étrangers sur les commissions rogatoires, expose ainsi les principes généraux de la matière :
« Lorsque le juge du domicile des témoins ou des
COMMISSIONS ROGATOIRE
parties, ou du lieu où se trouvent les objets* à examiner, accepte la commission rogatoire, il -doit, dans l'exécution de cette commission, se conformer aux principes que nous avons établis; il doit avoir égard à la distinction entré ce qui tient au fond de la cause et entre les dispositions, decisoriœ litis et ordinariœ litis. Quant au fond , il doit interroger et entendre les témoins et les parties sur tous les faits articulés dans la commission rogatoire et qui tendent à établir une convention , à moins d'une prohibition expresse contenue dans la loi de son pays, comme, par exemple, si cette loi déclarait contraire à Tordre public ou aux bonnes mœurs la convention dont il s'agit d'établir l'existence; dans le cas où cette loi interdit la preuve testimoniale du fait dont il s'agit, le juge du domicile les entendra cependant sur ces faits lorsque la loi du lieu où ces faits se sont passés admet ledit genre de preuve, conformément aux principes sur les dispositions decisoriœ litis. De même H doit, en recevant le serment des témoins ou des parties, leur imposer la formule établie par les lois du lieu où siège le juge rédacteur de la commission rogatoire, en employant toutes les mesures nécessaires pour arriver à l'application de cette formule. Enfin , en ce qui concerne les dispositions ordinatoriœ litis, c'est-à-dire le mode d'appeler les témoins et les parties devant lui, les formes de la rédaction du procès-verbal, etc., le jugé doit observer les lois de son territoire. »
1 374. Conformément à ces règles, le juge doit observer, dans le mode d'appel des témoins et des parties, dans la rédaction de son procès- verbal, les formalités prescrites par nos lois ; mais quant aux decisoriœ htis, et en particulier à la preuve testimoniale et à la formule
du serment des témoins et des parties, c'est la loi étrangère qui doit être suivie. (Félix, ibid., n* 218 et 210.)
En Allemagne, la législation a des dispositions spéciales sur la formule du serment des juifs. En Prusse, le serment déféré aux Israélites doit être prêté dans la synagogue» entre les mains du rabbin. Un membre du Tribunal délégué à cet effet est présent à la prestation de serment et en dresse procès-verbal. En Autriche, les ordonnances impériales exigent également que le serment soit prêté dans les mêmes formes, mais dans l'encçinte du Tribunal. (Félix, ibid., n° 220.)
1375, M. Félix enseigne que, lorsqu'un Tribunal prussien adresse une commission rogatoire à un Tribunal français , pour déférer le serment à un juif habitant la France et demande que le serment soit prêté d'après la formule prescrite par la loi prussienne, le Tribunal doit se conformer à cette réquisition, parce que la formule du serment appartient aux dispositions dedsoriœ litis, et qu'il y a lieu, dans ce cas, de nommer un juge-commissaire pour assister dans la synagogue à la prestation de serment.
1376. La doctrine de M. Félix n'a pas été admise dans deux circonstances que nous devons signaler. Un procès était pendant en 1829 devant le Tribunal de Cologne. Le défendeur ayant déféré le serment aux deux demandeurs qui étaient Israélites et habitaient Paris, une commission rogatoire fut envoyée par le Tribunal de Cologne à celui de Paris pour recevoir la prestation du serment morejudaico. Le négociant de Cologne concluait à ce que le serment Jfût prêté conformément à la loi prussienne. Le Tribunal de commerce, par jugement du 29 octobre 1829, décida <c qi*e,»s'il est dît dans la
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commission rogatoire que le serment sera prêté dans les formes prescrites par la religion juive, ces formes ne peuvent s'entendre que de celles qui sont susceptibles d'être pratiquées dans l'enceinte de l'audience ; « Ordonne que , conformément aux prescriptions de
la loi juive, MM prêteront le serment exigé d'eux
sur le Décalogue à l'usage de cette religion. »
1377. En Allemagne, et notamment en Prusse, le serment des chrétiens commence par ces mots : « Moi , ...., je jure par Dieu, le Tout-Puissant, et te Omniscient que... » La formule finale varie selon les cultes; pour les protestants , elle est ainsi conçue : « Ainsi , Dieu m'aide et son saint Évangile ; » pour les catholiques : « Ainsi, Dieu m'aide et les saints. » Ce dernier mode de serment est admis par la législation belge.
1378. Commission rogatoire ayant été donnée, par la Cour d'appel de Bruxelles au Tribunal de commerce de la Seine, de recevoir uu serment dans les formés usitées en Belgique, ce Tribunal rendit, le 9 août 1833, la décision suivante : « Attendu que les Tribunaux français ne peuvent être assujettis à recevoir un serment que dans les formes ordinaires et accoutumées , et suivant les usages du royaume ; mais attendu que le sieur L... ne voit aucun inconvénient à qouter à la formule ordinaire les expressions requises par la partie adverse et qui sont usitées dans le royaume de Belgique ;
« Sans s'arrêter aucunement aux conclusions de cette partie sur l'offre du sieur L..., et sans en tirer conséquence, ordonne que le sieur L... sera admis à prêter le serment tel qu'il est requis. »
Le Tribunal de commerce s'est , suivant nous, mépris sur la nature de l'acte qui lui était demandé. H est cons-
tant qu'un Tribunal français n'est pas tenu de se conformer aux demandes des autorités étrangères ; aussi n'estce pas à ce titre que les commissions rogatoires sont demandées. Denisart donne en ces termes la formule qui doit précéder la commission rogaloire d'un Tribunal étranger : « Nous vous prions , comme nous ferions le semblable pour vous, si par vous nous étions priés et requis, de... » En Allemagne, on emploie encore aujourd'hui une formule analogue.
L'absence de cette formule ne peut d'ailleurs changer le caractère de l'acte qui n'est et ne peut être demandé qu'à titre de service non obligatoire. Les Tribunaux doivent, lorsqu'aucun motif d'ordre public ne s'y oppose, obtempérer à de pareilles invitations , et le serment demandé, qui n'est valable qu'à la condition d'être prêté dans les formes déterminées par la législation étrangère, doit être reçu conformément à cette législation. Lorsque le Tribunal français croit devoir accepter la mission qui lui est donnée par le Tribunal étranger, il doit la remplir de manière à arriver à un résultat utile ; il doit donc, si des. considérations d'intérêt public ne s'y opposent pas, se conformer aux prescriptions delà loi étrangère essentielles à la validité de l'acte.
1379. Commission rogatoire donnée par un Tribunal français à un Tribunal étranger. — Les Tribunaux français donnent fréquemment des commissions rogatoires à des Tribunaux étrangers; la formule de ces commissions varie selon les exigences du pays où l'exécution doit avoir lieu. Voici en quels termes la Chambre du Conseil de la Seine a donné, le il février 1854, commission rogatoire aux autorités judiciaires de Prusse :
COMMISSIONS ROGATOIBES. 625v
« Le Tribunal,
« Vu la requête présentée par le comte de G... ;
« Certifie que les arrêts rendus les 7 mai 1851 et 27 août 1853 , par la Cour d'appel de Paris , sur lés différends existant entre le requérant et la marquise de L..., et confirmatifs de jugements émanés du Tribunal de première instance de la Seine, en date des 28 juillet 1850 et 21 avril 1852, sont conformes à la loi française, qu'ils ont acquis l'autorité de la chose jugée et qu'ils doivent être exécutés selon leur forme et teneur;
« Et attendu qu'aux termes de l'article 472 du Code de 'procédure civile, c'est au Tribunal de première instance qu'il appartient de connaître des demandes relatives à l'exécution , lorsque ses décisions ont été maintenues par la Cour d'appel ;
« Faisant droit sur les conclusions du comte de G... ;
« Invite , et en tant que de besoin requiert les autorités judiciaires du cercle de Neu-Ruppin , royaume de Prusse, de faire exécuter les jugements et arrêts susdatés, et en conséquence de contraindre la marquise de L..- à mettre immédiatement le comte de G... en possession des terres de Kœpernitz et du lac de Zœbaw. »
IL
TITRI XXVII,
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Section I. — Observations, n. 4380.
Section il. — Jurisprudence, n. 4-5.
SECTION L — OBSERVATIONS
I3t0. Le principe de l'intervention (te la justice française, pour rendre exécutoires, en France, les jugements Rendus en pays étrangers, a été constamment admis par notre législation. L'article 121 de l'ordonnance du 15 janvier 1629 portait que « les jugements rendus... es royaumes et souverainetés étrangères, pour quelque cause que ce soit , n'auront aucune hypothèque ni exécution dans notre royaume... et nonobstant les jugements, nos sujets contre lesquels ils ont été rendus pourront de nouveau débattre leurs droits comme entiers devant nos officiers. »
Ces prescriptions ont été reproduites par les articles 2123 du Code Napoléon et 546 du Code de procédure civile, qui portent :
Art. 2123 : « L'hypothèque ne peut résulter des jugements rendus en pays étrangers, qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un Tribunal français ;
EXÉCUTION EN FRANCE DES JUGEMENTS ÉTRANGERS
Art. 546 : « Les jugements rehdua parles Tttbunanx étrangers et les actes reçus pat les officiers étrangers, ne sont susceptibles d'exécution en France que de la manière et dans les cas prévus par les articles 2123 et 2128 du Gode Napoléon. »
Cependant des exceptions peuvent être apportées à cette règle par les lois politiques et les traités. (C, Nap., art. 2123.) Des exceptions de cette nature existent, en effet, au profit de la Sardaigne (24 mars 1760), de la Suisse (18 juillet 1828), et de la Russie (il janvier 1787). — Félix (Droit international privé, n°* 349, 372 et suiv:)«
1 3t I . Est-ce à la Chambre du Conseil ou à la juridiction ordinaire qu'il appartient de déclarer exécutoires en France les jugements rendus en pays étrangers ?
La jurisprudence de la Chambre du Conseil de la Seine est loin d'être uniforme sur cette question*
En 1846, requête est représentée à cette Chambre dans les termes suivants :
« Le comte de Lim..., propriétaire, demeurant à Gënt... (Belgique), expose : qu'un arrêt rendu par la première Chambre de la Cour d'appel de Bruxelles (Belgique), le 28 juillet 1845, contradio toirement entre l'exposant et la dame comtesse de Lim..., son épouse, et le sieur Sab... , a?oué, etc. , en qualité de mteur ad hoc, nommé par délibération du conseil de famille dtt . rt , etc. , aux dent enfants méconnus ci* après nommés, a déclaré fondée l'action en désaveu formée par l'intimé au principal , comte de Lim... ; a dit par droit que les deux filles nées à Paris de l'appelante comtesse dé Lim..., le ... et le ... inscrites au registre de l'état Civil des ..., comme filles de Lim..., sont et resteront étrangères à l'intimé ; leur a défenou , à telles peines que de droit , de prendre ou de porter son nom , a ordonné h radiation du nom de l'intimé dans tous les actes de l'état civil et dans tous les registres où ce nom a été introduit ;
« Qu'aux termes de l'article 546 du Gode dé procédure et 21 23
du Code civil, les jugements rendus par les Tribunaux étrangers ne sont susceptibles d'exécution en France , qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un Tribunal français ;
« Que l'exposant a un très-grand intérêt à ce que les rectifications ordonnées par l'arrêt sous-énoncé soient mentionnées nonseulement en marge des actes de l'état civil , mais encore en marge des actes de baptême dressés sur les registres de l'église de la Madeleine;
« Qu'à défaut d'opposition formée par les défendeurs» le Tribunal est compétent pour statuer, en Chambre du Conseil , sur l'exécution de l'arrêt susénoncé ;
♦ Que d'ailleurs l'arrêt précité ne contient rien de contraire à nos lois et à nos mœurs ;
« Requiert qu'il vous plaise ordonner que l'arrêt susénoncé sera exécutoire en France selon sa forme et teneur ; qu'en conséquence mention sera faite dudit arrêt en marge des actes de naissance des deux enfants susnommés inscrits sur les registres de l'état civil du ... etc., le ..., etc., et du .... etc., le..., ainsi qu'en marge des actes de baptême desdits enfants inscrits sur les registres de la paroisse de ... » etc., le..., et en marge de tons actes et registres où lesdits enfants auraient été désignés comme filles de l'exposant ... etc. »
Le procureur du roi donna ses conclusions en ces termes :
* Attendu que cette requête a pour objet d'obtenir l\ an France d'un arrêt rendu par la Cour d'appel de Bruxelles ; . « Attendu qu'il est de principe que les jugements émanés des Tribunaux étrangers ne peuvent recevoir en France aucune exécution sans avoir été déclarés exécutoires par un Tribunal fiançais ; comme aussi que le Tribunal français auquel cette déclaration d'exécution est demandée ne doit pas se borner à vérifier si la décision qui lui est représentée est en bonne forme ou. si elle ne contient rien de contraire à nos mœurs et nos lois , mais qu'il doit l'examiner au fond , pour apprécier la justice et l'équité de ses dispositions ; qu'il suri de là que toute demande tendante à obtenir en Frauce l'exécution d'un jugement rendu en pays étranger, a
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pour effet nécessaire de rouvrir devant le Tribunal français le débat terminé à l'étranger et de le soumettre à de nouveaux juges, qui doivent, comme les premiers, statuer en pleine connaissance de cause ;
« Attendu que la première et la plus essentielle des conditions à remplir pour que le juge puisse être considéré et se considérer lui-même comme statuant en connaissance de cause, c'est que toutes les parties intéressées aient été légalement prévenues de la demande et mises en demeure d'y fournir leurs défenses; que vainement on aurait posé le principe que le Tribunal français doit examiner et apprécier le fond du débat , s'il consentait & statuer sur la demande de l'une des parties et sans que Fautre ait été appelée ou du moins prévenue , s'il privait la justice nationale de ce débat contradictoire sans lequel aucune justice ne s'est jamais regardée comme complètement éclairée; que le danger devient encore plus grand quand il s'agit de mesures d'exécution qui doivent être accomplies envers des tiers, et qui , par leur nature , ne doivent pas être nécessairement portées à la connaissance de la partie condamnée ; que si l'on a pensé enfin qu'il importait à l'indépendance nationale et à la dignité de la justice française qu'ancune décision rendue par un Tribunal étranger ne pût être exécutée en France sans qu'elle ait été adoptée en quelque sorte par un Tribunal français , il n'importe pas moins à ces grands intérêts que personne ne soit jugé en France sans avoir été entendu ou mis en demeure de se faire entendre ;
« Estime qu'il n'y a lieu d'accueillir en l'état les fins de ladite requête. »
Le 13 janvier 1846 (V. inf., Jurisp., nél), décision de la Chambre du Conseil qui ordonne les rectifications demandées, par le motif que la Chambre du Conseil est compétente pour statuer sur les demandes formées sur requête et sans contradiction ; que , dans l'espèce, il ne s'agissait pas de mesures à ordonner contre les adversaires de l'exposant, mais de simples rectifications d'ac tes de l'état civil.
Le $ février 1848 (V. inf., Jurisp., n° 2), la Chambre
du Conseil de la Seine a décidé , au contraire , qu'en principe il appartenait à la juridiction ordinaire seule, et non à la Chambre du Conseil , de déclarer exécutoires en France les jugements rendus par les Tribunaux étrangers.
La même Chambre a déclaré, le 23 juillet 1851 (V. inf.y Jurisp., n° 3), que le jugement d'un Tribunal étranger qui ordonne le partage d'une succession échue à des étrangers, peut être déclaré exécutoire, en France, par la Chambre du Conseil , lorsqu'il est conforme aux lois du pays où il a été rendu.
Elle a décidé , le 24 novembre 1852 (V. inf.9 Jurisp., n° 4), que le jugement du Tribunal étranger qui autorise une femme à transférer des rentes sur l'État français, appartenant tant à elle qu'à ses enfants , doit être déclaré exécutoire en France par la Chambre du Conseil ; décide également, le 11 mars 1853 (V. inf., Jurisp., n° 5) que le jugement rendu par un Tribunal étranger qui homologue une délibération du conseil de famitfe autorisant un tuteur à se désister de certains droits, peut être déclaré exécutoire en France par la Chambre du Conseil.
M. Félix (Droit international privé, n°* 352 et suiv.) traite in extenso la question de savoir si les Tribunaux français ont le droit , non-seulement d'examiner si les décisions étrangères, dont l'exécution est demandée en France, sont contraires aux lois françaises, mais aussi d'apprécier de nouveau le bien jugé de la sentence. Cet auteur propose des distinctions qui ont été repoussées par la jurisprudence ,, qui admet avec raison , suivant nous , le droit d'examen tant en la' forme qu'au fond. (Cas*.., 19 avril 1819; 29 août 189Ç; 1er avril 1889;
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J.P., U ii, 1839, p, 314; 11 janvier 1842; Sirey, t. xlui, ï»*71.)
La Cour d'appel de Paris a fait application de ceprintcipe, par son arrêt du 16 janvier 1836 (V. sup., interdit* , n° 627 ) , en décidant que l'arrêt qui prononçait Interdiction du. duc de Brunswik ne devait pas. recevoir son exécution en France,
C'est donc en présence de la dootrine qui consacre h droit, pour les Tribunaux français, d'apprécier ànot^ veau le bien jugé des décisions étrangères, qu'il faut se placer pour examiner la question de compétence , en cette matière, de la Chambre du Conseil.
Les systèmes de compétence ou d'incompétence suo cessivçment consacrés par la Chambre du Conseil de la Seine nous paraissent trop absolus; la compétence ou l'incompétence de la Chambre, du Conseil doit, suivant nous , résulter de la nature de la décision dont. l'exécution est demandée en France. Si cette décision appartient à la juridiction contentiense, si elle est intervenue à la suite d'un débat ou après une contradiction réelle ou possible, à la juridiction contentieuse de France, il appartient de connaître de la demande. Cette demande ne peut donc être accueillie qu'après que la partie adverse a été appelée devant le juge français et mise à même de fournir ses défenses. On ne saurait comprendre, en effet, qu'une décision qui doit être appréciée, tant en la forme qu'au fond , fût rendue sur ht sollicitation de l'une des parties sans que l'autre ait pu éclairer le juge sur la légitimité de ses prétentions.
Dans cette circonstance, c'est à la procédure et à la juridiction ordinaires qu'il faut avoir recours. La Chambre du Conseil de la Seine aurait dû, suivant
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nous , se déclarer incompétente lorsqu'en 1846 et en 1851 on lui demandait l'exécution de jugements dont l'un avait statué sur une question d'état et dont l'autre avait ordonné un partage. Mais si la décision qu'il s'agit de rendre exécutoire en France appartient à la juridiction gracieuse, si elle statue sur une demande qui , par sa nature , appartient à la Chambre du Conseil » cette Chambre est compétente pour connaître de la question d'exécution en France. (Douai, 14 août 1845, J. P., t. ri, 1846, p. 339.) Ainsi, c'est avec raison que le 11 mars 1863 la Chambre du Conseil de la Seine a déclaré exécutoire en France un jugement du Tribunal d'Anvers , qui avait autorisé un tuteur à se désister de certains droits, et que, le 24 novembre 1852, elle a déclaré exécutoire en France un jugement de l'île Maurice , qui avait autorisé une femme mariée à transférer des rentes sur l'État français.
SECTION II, — JURISPRUDENCE
(N° 1.) — JUGEMENT ÉTRANGER. — EXÉCUTION EN FRANCE. — COMPÉTENCE DR LA CHAMBRE DU CONSEIL.
£a Chambre du Conseil est compétente pour ordonner l'exécution en France des jugements rendus par les Tribunaux étrangers, alors que l'exécution est réclamée par une des parties sans contradiction de l'autre, et que les mesures demandées n'affectent ni la personne m les biens de la partie adverse. (V. Observ., n* 4384.)
• Le Tribunal,
« En la forme, attendu qui le» jugements de la Chambre do
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Conseil sont, de môme que lés jugements prononces à l'audience, rendus après examen du fait et du droit ; que rien ne s'oppose donc, sotis ce rapport, à ce que ce soit à la Chambre du Conseil que soient rendus les jugements qui donnent la forme exécutoire aux décisions des Tribunaux étrangers, conformément à l'article 546 du* Code de procédure civile ; qu'en général, et sauf les exceptions légales, il est admis que la Chambre du Conseil doit être saisie des affaires dans desquelles il ne se trouve pas deux intérêts contraires en présence ; que ces sortes d'affaires peuvent être ainsi jugées, en effet, puisqu'il n'existe qu'une partie dont la demande est vérifiée par la sagesse des juges seulement ; qu'en de tels cas, la publicité n'est pas nécessaire» cette publicité n'étant qu'une garantie constitutionnelle donnée à la liberté des débats contradictoires, et inutile à une partie qui» sans contradiction, consigne toute sa demande en une requête; que, dans l'espèce, la question se réduit donc, à cet égard, au point de savoir s'il y a lieu d'appeler en cause les parties adverses de l'exposant;
« Attendu que tout a été terminé entre les parties par l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles du ..., et qu'il n'y a pas même lieu aujourd'hui à exécution de cet arrêt contre les adversaires de l'exposant ; qu'en effet, il ne s'agit d'aucune mesure h prendre vis-àvis de leurs personnes ni de leurs biens; que ce serait donc sans aucun motif qu'on les appellerait devant les Tribunaux français ; que si l'exposant est obligé de recourir à l'autorité judiciaire de France, c'est uniquement afin que les officiers de l'état civil français et tous autres dépositaires de registres en France, exécutent ce que prescrit l'arrêt belge ; que, daus de telles circonstances, rien de contradictoire avec les parties qui ont figuré au procès ne doit maintenant avoir lieu; qu'une demande par requête est la seule procédure qui doive être suivie, et qui, d'après les considérations énoncées plus haut, permette de porter Paffaire à la Chambre du Conseil ;
• Au fond, attendu que rien ne s'oppose à ce que l'arrêt de la Cour fovale de Bruxelles soit exécuté dans les termes de l'artide 857 du Code de procédure, en ce qui touche les mentions à foire sur les registres de l'état civil, et que si les registres de baptême ne sont pas des registres publics à l'égard desquels un ordre direct de la justice puisse intervenir, du moins une invitation peut
être faite aux dépositaires de ces registres d'avoir à y opérer les mêmes mentions que sur les registres de l'état civil ;
v Ordonne que mention sera faite de l'arrêt de la Cour royale de Bruxelles du ..., en marge des actes de l'état civil indiqués dans cet arrêt, et autorise l'exposant à adresser aux dépositaires des registres de baptême l'invitation de faire une mention semblable en marge des actes de baptême correspondant aux actes de l'état civil dont la réformation est ordonnée. »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 13 janvier 1846)
(N° 1) — JUGEMENT ÉTRANGER. — EXECUTION EN FRÀNtE. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Ce n'est pas à la Chambre du Gonstit, mais à la juridiction ordinoén qu'il appartient de déclarer eœécutoir* m Franc* un* jugement rené* par un Tribunal étranger* (V. Observ,, n° 1364»)
« Le Tribunal ,
« Attendu que les décisions des Tribunaux étrangers ae peuvent acquérir force d'exécution eu Franc» qu'aprè* avoir été déclarés exécutoires par les Tribunaux français; qpe, pour qu'il en soit ainsi,, il ne s'agit nullement d'obtenir w» simple ordonnance d'exeqnatnr» un pareaiU, qui ne serait qu'une v*ina formalité, en ne réclamerait que l'examen extérieur as* tifcqp, et équivaudrait à une légalisation de signatures a
« Attendu qu'il est, au contraire* constant en jurisprudence qu'à moins de dispositions contraires dans les traité», la justice examine le fond des questions, même entre étrangers, et constate si rien de contraire à La législation du royaume n'a été ordonné ; . 9 Attendu, dès lors, que c'est à l'audience* par action principale, et çontradictoiranent, jque doit se produire la demande, qui ne peut être présentée par requête à la Chambre du Conseil, appelée uniquement à prononcer en dehors de tente contradiction possible ;
« Déclare n'y avoir beu de statuer. *
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 9 lévrier 1848.)
EN FRANCE
Le jugement d'un Tribunal étranger, qui ordonne le partage des bien» meubles dépendant d'une succession èchu& à dés Orangers-, peut être déclaré txécuioire an Francs par- /« Chambré, du Conseil, lorsqu'il est conforme aum lois du pays où il a été rendu. (V. Observ., a* 43&1 .)
« Le Tribunal,
• Attendu qu'il s'agpt d'une succession ouverte en Portugal et échue à de» Portugais s
« Attendu que les biens meubles sort régis par le statut personnel ; qu'il est justifié que le partage dopt il s'agit a été fait conformément aux lois portugaises; que rien ne s'oppose à ce qu'il reçoive son exécution en France pour les valeurs françaises;
« Déclare exécutoire en France le jugement du Tribunal de première instance de la troisième Chambre du ressort judiciaire (Je la ville de Lisbonne, le ... . »
(Ch. du Conseil, Trib. de la Seine, 23 juillet 1851.)
N° U.) — JUGEMENT ÉTRANGER. — EXÉCUTION EN FRANCE
RENTES SUR i/ÉTÀT, — TRANSFERT.
Le jugement d'un Tribunal étranger, qui autorise une femme à transférer des rentes sur l'État français, appartenant tant à elle qu'à ses enfants, doit être déclarée exécutoire en France par la Chambre du Conseil. (V. Observ., n° 1381. )
« Le Tribunal ,
« Attendu que, par décision du U juin dernier, la Cour suprême de nie Maurice a autorisé la femme Sal... à signer en personne ou par un agent dûment autorisé par elle, tous transferts (te rentes sur l'État français, appartenant à ladite femme Sal..., à la femme Hob... et à Eugène Sal..., ses enfants, et ce sans le concours de ces derniers, et à donner toutes quittances et décharges ;
« Attendu que rien ne s'oppose à l'exécution en France de la décision dont il s'agit ;
« Ordonne l'exécution en Fiance du jugement de la Cour suprême de Pile Maurice, du U juin 1 852 ; en conséquence, autorise la femme Sal... à signer, tant en soi» propre nom qu'eu celui d'Bog. Sal. , . et des époux Roik . . , sans qu'il soit besoin de leur concours ni d'autres pouvoirs de leur part, tous transferts des inscriptions de rentes sur l'État français dont la désignation suit;...
• Autorise, en outre, la femme Sal... , conformément au jugement susénoncé de la Cour suprême de l'ile Maurice, à donner toutes quittances et décharges tant en son propre nom qu'en celai d'fiug. Sal... et des époux Rob... •
(Ch. du Conseil, Trib. delà Seine, 24 novembre 1852.)
(N° 5.) — JUGEMENT ÉTRANGER. — CONSEIL DE FAMILLE. — HOMOLOGATION. — EXÉCUTION EN FRANCE*
Le jugement rendu par un Tribunal étranger, qui homologue une délibération du conseil de famille autorisant un tuteur à se désister de certains droits, peut être déclaré exécutoire en France par ta Chambre du Conseil. (V. Observ , n* 1381 .)
■ Le Tribunal ,
« Attendu que la requête a pour objet de faire déclarer exécutoire en France un jugement du Tribunal d'Anvers (Belgique), en date du 3 décembre dernier, lequel a homologué une délibération du conseil de famiHc des mineurs Jav.. ., qui a autorisé le tuteur desdits mineurs à se désister de tous droits, privilèges et action» résolutoires, folle enchère, récision et autres qu'il pourrait avoir à quelque titre que ce soit à l'égard d'une maison sise à Paris, rue ...;
« Attendu que les jugements rendus par les Tribunaux étrangers ne peuvent être exécutés en France qu'avec l'autorisation des Tribunaux français ;
« Attendu que le jugement dont il s'agit ne contient rieu de contraire aux lois françaises ;
« Ordonne l'exécution en France du jugement dont il s'agit... •
(Cb. du Conseil, Trib. de la Seine, 11 mars 1833.)
titre mm.
SlgMtere des J«gemeaU.
1 382. Le greffier doit porter sur la feuille d'audience du jour les minutes de chaque jugement aussitôt qu'il a été rendu. Celui qui préside vérifie cette feuille à l'issue de l'audience ou dans les vingt-quatre heures et signe ainsi que le greffier chaque minute de jugement. (Décret, 30 mars 1808, art. 36,)
1 383. Si par l'effet d un accident extraordinaire le président se trouve dans l'impossibilité de signer la feuille d'audience, elle doit l'être par le plus ancien des juges ayant assisté à l'audience ; dans le cas où l'impossibilité de signer serait de la part du greffier, il. suffit que le président en fasse mention en signant. (fbid>, art. 37.)
Si les feuilles d'une ou plusieurs audiences n'avaient pas été signées dans les délais, et ainsi qu'il est dit cidessus, il en est référé à la Chambre que tient le premier président, laquelle peut, suivant les circonstances, et sur les conclusions par écrit du procureur général, autoriser un des juges qui ont concouru à ces jugements à les signer. (Ibid., art. 38.)
1384. Les dispositions qui précèdent sont applïca-
bles aux arrêts des cours impériales. L'article 74 du décret du 30 mars 1808 détermine en ces tenues les formalités à remplir : Lorsque le jugement a été rendu par un Tribunal de première instance, « si les feuilles d'une ou de plusieurs audiences n'avaient pas été signées dans les délais, et ainsi qu'il est réglé par les articles 36 et 37 du présent règlement, il en sera référé par le procureur général à la Cour d'appel devant la Chambre que tient le premier président ; cette Chambre pourra, suivant les circonstances et sur les conclusions par écrit de notre procureur général , autoriser l'un des juges qui ont concouru à ces jugements à les signer. »
138 S. L'article 74 du décret du 30 mars 1808 est-il applicable en matière commerciale? Le Tribunal de commerce de la Seine et la Cour impériale ont pensé que, dans le cas d'empêchement par le président du Tribunal de commerce de signer, il devait être procédé Conformément à l'article 74 ; en conséquence, à la date du 18 février 1851, la Cour impériale de Paris a rendu l'arrêt suivant :
« Vu par la Cour : 1° la lettre do président du Tribunal de commerce de Paris, en date du il février présent mois, tendante à ce qu'il plaise à la Cour commettre l'un des juges suppléants, ayant assisté à l'audience dudit Tribunal, du 11 février , pour signer les jugements prononcés à ladite audience, en remplacement de M. Berthelot, juge président de ladite audience, subitement atteint d'une grave maladie ; 2° le réquisitoire de M. Meynard de Franc, avocat général, étant en suite de ladite lettre, laquelle sera déposée au greffe de la Cour, ledit réquisitoire en date de ce jour, 18 lévrier, et aux fins exprimées en ladite lettre ; 3° les articles 37, 38, 73 et 74 du décret du 30 mars 1808 ;
« Ou! en son réquisitoire aux fins ci-dessus, M. Meynard de Franc, et après en avoir délibéré Conformément à la loi ;
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« LaOoor, vu l'empêchement de M. Berthetot, commet en son lieu t% phce pour signer la minute des jugements rendus à l'audience du Tribunal de commerce de Paris du il -février présent mois, M. Thouret, l'un des jnges suppléants qui ont assistée ladite audience. »
I3SG. Mais une difficulté beaucoup plus grave s'est présentée en ce qui concerne les juges de paix. Le décret du 30 mars 1808, prévoyant le cas du défaut de signature par un président d'une Chambre de la Cour ou du Tribunal de première instance désigne le juge qui doit signer en cas d'empêchement du président, ou attribue à la Cour impériale le droit de désigner l'un des juges qui ont concouru au jugement ; mais les juges de paix statuant seuls sur tes litiges qui leur sont soumis, il est impossible de remplacer leur signature par celle d'un magistrat ayant concouru à la décision. D'ailleurs à quelle autorité faufil avoir recours pour l'accomplissement des formalités nécessaires en pareil cas ?
La difficulté de la situation a été signalée à M. le ministre de la justice qui, par une circulaire du SI juin 1837, à émis l'avis que le jugement non signé par le juge de paix ne pouvait être considéré que comme un simple projet, et que tes parties devaient nécessairement provoquer une nouvelle appréciation des faits litigieux par le juge de paix nouveau, et faire rendre un nouveau jugement.
Ce Résultat est difficilement admissible alors que la sentence a été prononcée par le juge, et que pout la partie qui a gagné son procès il y a droit acquis.
1317. D'autres circulaires attribuent à la Cour impériale le droit de désigner l'un des suppléants du juge de paix pour signer le jugement.
Nous, comprenons ce système alors qu'il s'agit d'un jugement du Tribunal de commerce ; ce Tribunal se trouve en effet placé sous la surveillance de la Cour impériale, mais nous ne saurions l'admettre alors qu'il s'agit d'un jugement de justice de paix, qui, en appel, est déféré au Tribunal de première instance, et d'un juge qui, pour la surveillance et l'application des peines disciplinaires, est soumis à l'action de ce Tribunal.
1388. M. Carré, dans son Traité des justices de paix, n° 2759, enseigne que le greffier doit signer seul en déclarant que le juge de paix n'a pu le faire et pour quelle cause ; qu'il prévient ensuite le procureur impérial qui
'assure du fait au moyen d'une enquête.
Tout jugement devant porter la signature d'un juge, le système de M. Carré est évidemment inadmissible.
1 389 , Dans la Revue critique de législation et de jurisprudence (t. m, p. 595), nous trouvons, sur la question que nous examinons en ce moment, un article substantiel de M. Ambroise Vente, substitut à Beauvais. M. Vente, après avoir reproduit et Gombattu les différents systèmes que nous venons d'exposer, formule ainsi son opinion : « Si le juge de paix se trouve dans l'impossibilité de signer une feuille d'audience, après avoir prononcé les jugements, il peut en être référé par toute partie intéressée et il doit en être référé par le ministère public au Tribunal de première instance de l'arrondissement, ou à la Cha mbre de ce Tribunal que tient le président. Le Tribunal pourra , suivant les circonstances, et sur les conclusions par écrit du procureur impérial, autoriser soit un des suppléants de la justice de paix, soit le juge de paix du canton le plus voisin, à signer la minute. » (V. conforme, Merlin, Rép., V° Signa-
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ture (additions), t. xvm, p. 555; Bioche, Dict. des juges de paix, V° Jugement du Tribunal de paix, n* 55 ; Y. aussi Paris, 10 novembre 1838, S. />., t. u, 1838, p. 629.)
1390. Nous pensons, ainsi que M. Vente, que c'est au Tribunal de première instance qu'il appartient de prescrire les mesures nécessaires pour que les jugements qui n'ont pu être signés par le juge de paix, le soient par un des suppléants de la justice de paix, ou par le juge de paix d'un canton voisin. C'est évidemment à la Chambre du Conseil à laquelle sont confiés les actes de tuteHe et d'administration judiciaire, qu'il appartient de statuer en pareil cas. Cette Chambre, avant de donner mission à l'un des suppléants ou au juge de paix du canton de signer les jugements, doit se faire représenter les minutes à signer et faire prendre tous les renseignements nécessaires pour s'assurer que le conteste de ces jugements est conforme au prononcé de l'audience.
Cette doctrine a été, au surplus, consacrée par la Chambre du Conseil de la Seine, le 21 juillet 1852, après le décès de M. Lejemptel, juge de paix du canton de Vincennes.
JURIDICTION CONTENTIEUSE
1391. La Chambre du Conseil a dans ses attributions, indépendamment de la juridiction gracieuse, certaines affaires qui appartiennent à la juridiction contentieuse. Les principes qui régissent ces deux espèces d'attributions diffèrent essentiellement. Si la Chambre du Conseil a, par la nature même de la mission qu'il lui est donné d'accomplir, la plénitude de juridiction en matière gracieuse , elle ne saurait être compétente en matière contentieuseque dans des circonstances exceptionnelles et dans les seuls cas où la loi lui a spécialement conféré juridiction. Il ne lui est donc pas possible, quelle que soit l'analogie ou la similitude, d'attirer à elle des contestations qui ne lui ont pas été déférées par un texte précis de loi.
La procédure en matière contentieuse est également soumise à des règles différentes. La partie qui porte sa demande devant la Chambre du Conseil doit y appeler la partie adverse ou son avoué, soit par un ajournement, soit par des conclusions signifiées d'avoué à avoué. Il peut , dans ce cas, y avoir débat devant la Chambre du
Conseil entre les parties , qui ont le droit de se faire assister par leurs avoués ou leurs avocats.
Le jugement , à moins d'une prescription contraire écrite dans la loi, doit être rendu en audience publique.
mil t.
Femmes mariée*.
I SM. Lorsque la femme mariée sollicite de la justice une autorisation , au refus de son mari de la lui accorder, la Chambre du Conseil procède comme juridiction contentieuse.
Pour ne pas fractionner nos observations, nous avons, au titre xi de la juridiction gracieuse , exposé les règles applicables, tant en matière gracieuse qu'en matière contentieuse , aux femmes mariées qui sollicitent des autorisations.
TITRK II,
Baisse die Brise à prix.
Section I.— Observations, n. 4393.
Section II. — Jfifvisp%tn>EHPK, n. 4-5.
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1393. Le Code de procédure de 1806 disposait que si, lors de la mise en vente des bien? des mineurs, les enchères ne s'élevaient pas au prçx de ]'es lima lion , le Tribunal pouvait, sur un nouvel avis de parents, ordonner que l'immeuble serait adjugé rqême au-dessous de l'estimation. (Art. 964.)
Cette disposition a été remplacée, en 1841, lors de la révision du Code de procédure, parcelle de l'article 963, qui porte que le Tribunal peut, dans ce cas, ordonner, sur simple requête , en la Chambre du Conseil , que les biens seront adjugés au-dessous de l'estimation.
L'article 963 ne peut offrir de difficulté en ce qui concerne la vente de biens appartenant à des mineurs ; la demande de baisse de mise à prix doit être formée par requête, et la décision est prononcée par la Chambre du Conseil.
1394. Mais de la combinaison de cet article avec celui 973, placé sous le titre des Partages et Licitatians, est
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née la question de savoir ai, en matière de partage et d* licitation _, la demande de baisse de mise à prix devait être soumise à la Chambre du Conseil ou à la juridiction ordinaire.
La jurisprudence est loin d'être fixée sur cette question. Si le Tribunal de Blois a jugé, le 26 novembre 1851 (V. t>i/., Jurisp., n° 1 ), que la demande devait, aux termes des articles 963 et 973 combinés , être portée à le Chambre du Conseil ; si une décision semblable est in* tervenue à la première Chambre du Tribunal de la Seine le 17 juin 1853 (V. inf., Jurisp., n° 2) ; ces deux jugements ont été infirmés, le premier par la Cour d'Orléans, le 15 juin 1853 (Y. inf., Jurisp., n° 3), et le second par celle de Paris, le 25 juillet 1853 (V. inf., Jurisp., n° 4).
La doctrine de ces deux arrêU a été en outre admise par la Cour de Rouen ? le 2 juin 1841 ; par la Cour de Montpellier, le 12 novembre 1851 (Y, inf., Jurisp., n° 8); par M. Morin (Journal des avoué* , t, lxx» p, 65), et par M. Adolphe Chauveau (ibid.t t. lxxviu, p. 205).
En faveur de ce dernier système , on fait remarquer que la Chambre du Conseil ne doit connaître que des maitères qui appartiennent à la juridiction gracieuse ; que celles de la juridiction contentieuse ne sauraient à aucun titre lui appartenir; que la demande de mise à prix, alors qu'il s'agit d'un partage et d'une licitation demandée en justice, a évidemment, qu'il y ait ou non contes* talion % le caractère contentieux; que d'ailleurs on ne saurait comprendre comment il pourrait se faire qu'un incident survenu dans une procédure contentieuse fut attribué a une autre juridiction et que la Chambre du Conseil pût être appelée à réviser, en ce qui concerne les mises à prix, les décisions de la juridiction ordinaire*
Enfin on argumente de l'article 10 du tarif, lequel dispose que, pour obtenir rabaissement de la mise à prix , des conclusions devront être signifiées d'avoué à avoué; procédure , ditron , incompatible avec la juridiction de la Chambre du Conseil.
Ces considérations sont graves, et nous ne sommes pas étonné qu'elles aient paru déterminantes aux différentes autorités qui en ont fait la base de leurs décisions ; mais nous pensons qu'un examen plus approfondi de leur valeur réelle doit conduire à un résultat contraire.
Il est vrai qu'en principe, la Chambre du Conseil ne doit connaître que des matières appartenant à la juridiction gracieuse, et que celles de la juridiction contentieuse ne sont pas de son domaine ; mais ce principe, que nous avons nous-même signalé et dont nous avons réclamé l'application dans plusieurs circonstances, n'est pas absolu; la loi a cru devoir y apporter quelques exceptions. Lorsque le mari réfuse à sa femme l'autorisation de contracter ou d'ester en jugement, celle-ci a le droit de citer son mari devant la Chambre du Conseil, et de demander à cette juridiction l'autorisation qui lui est nécessaire. (C. proc, art. 861, 862.) — Ont été également attribuées par la loi à la Chambre du Conseil : 1° les poursuites disciplinaires ; 2° la demande en subrogation dans une poursuite d'ordre (C. proc, art. 779); 3* celte en payement des pensions des élèves des lycées impériaux (Décret du lw juillet 1809, art. 11); 4° l'opposition à la taxe des frais des avoués, alors même que cette taxe a été faite par un jugement (2e décret du 16 février 1807, art. 6).
Ainsi, dans les cinq cas que nous venons d'indiquer, ta loi a formellement attribué à la Chambre du Conseil
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la connaissance de matières contentieuses, et nous ferons remarquer que, dans le dernier, la Chambre du Conseil a été saisie de la connaissance de demandes qui se produisent incidemment à des instances portées devant la juridiction ordinaire. Est-il vrai, d'ailleurs, que le tarif exclut toute pensée que la Chambre du Conseil puisse être compétente en matière de baisse de mise à prix, alors qu'il exige la signification de conclusions d'avoué à avoué? Mais dans les différents cas que nous avons signalés, la loi a prescrit, soit la mise en demeure des parties intéressées, soit des conclusions d'avoué à avoué. Ces parties ou leurs avoués comparaissent en Chambre du Conseil et fournissent aux juges leurs explications. Dès qu'il s'agit, en effet, d'une matière qui est ou peut être conlentieuse, il est indispensable que ceux que la décision peut atteindre dans leurs intérêts, soient mis à même d'éclairer la justice sur la légitimité de leurs prétentions. Déférer à la Chambre du Conseil certaines attributions appartenant à la matière conteritieuse, c'était évidemment la saisir du débat auquel peuvent donner lieu des demandes de cette nature.
L'argument qu'on tire du tarif, et qui a été signalé comme décisif en faveur de l'opinion que nous combattons, n'a donc rien de sérieux, car ce que l'article 10 de ce tarif exige pour la baisse de mise à prix est exigé dans tous les cas où la loi a saisi exceptionnellement la Chambre du Conseil de matières conten lieuses. Ainsi les prescriptions du tarif peuvent se concilier avec la compétence de la Chambre du Conseil, et il est inexact de dire, ainsi qu'on l'a fait, que dès qu'il est reconnu que la matière est contenlieuse, elle ne saurait appartenir à la Chambre du Conseil. La véritable doctrine, en ce
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qui concerne cette Chambre, est celle-ci : plénitude de juridiction en matière gracieuse ; juridiction contentieuse dans certains cas exceptionnels et spécialement déterminés par la loi.
La question que nous examinons, en ce moment se réduit donq à celle de savoir si la loi a déféré à la Chambre du Conseil la connaissance des demandes de baisse de mise à prix, alors qu'il s'agit de ventes par suite de partages et de licitalions judiciaires. Nous ferons d'abord observer que ceux qui repoussent, en pareil cas, la juridiction de la Chambre du Conseil, n'ont pas, suivant nous, suffisamment tenu compte des modifications apportées par la loi du 2 juin 1841, L'anciep article 964, qui a été remplacé lqrs de la révision du Code de procédure par l'article 963, portait que l'abaissement de la mise à prix serait prononcé parle Tribunal ; dans la nouvelle rédaction, ces mots ont été remplacés par ceuxci : en la Chambre du Conseil. Pourquoi ce changement de rédaction? Il était bien évident que si cette disposition ne devait être applicable, dans la pensée du législateur, qu'aux tuteurs des mineurs demandant sans contradiction la vente des biens de ceux-ci,, la Chambre du Conseil pouvait seule connaître de la demande, et qu'il était alors inutile d'indiquer la Chambre du Conseil, puisqu'elle seule pouvait et devait être saisie. Ne doiton pas supposer que cette modification de l'article 96$ & eu pour objet d'étendre à d'autres cas la juridiction de la Chambre du Conseil? Cette supposition ne se trouve- t-elle pas d'ailleurs pleinement justifiée par Far* ticle 973, qui, disposant en matière de partages et de liquidations judiciaires, déclare que « si au jour indiqué par l'adjudication les enchères ne couvrent pas la mise
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à prix, il sera procédé comme il est dit en l'article 963? » Cette disposition est formelle, absolue; elle ne distingue pas entre telle ou telle partie de l'article 963 ; elle prescrit qu'il doit être procédé comme il est dit m f article 963. En présence d'un pareil texte, il nous paraît difficile d'admettre que la loi n'ait pas entendu attribuer à la Chambre du Conseil la connaissance des demandes de baisse de mise à prix, lorsque l'article 963 dispose que ces demandes appartiendront à cette Chambre. Sans doute si, comme l'ont déclaré les arrêts et les auteurp que nous avons indiquent uq principe absolu faisait obstacle à ce que la Chambre du Conseil pût être saisie, dans une occasion quelconque, d'une demande appartenant à la matière conlentieuse, la difficulté serait grande. On se trouverait alors en présence d'un texte précis, en contradiction avec une règle inflexible. Mais nous avons démontré que le principe d'incompétence en matière contentieuse n'était pas absolu, que la loi, dans plusieurs circonstances, y avait apporté des exceptions. Les articles 963 et 973 peuvent donc recevoir leur complète application si l'on admet que ces articles consacrent une nouvelle exception à la règle générale* * Cette exception se comprend et se justifie parfaite* ment. De quoi s'agit-il, en effet? D'une demande de baisse de mise à prix. Un immeuble n'a pu être vendu sur la mise à prix originaire ; pour arriver à la vente, il devient indispensable d'abaisser cette mise à prix. À quoi bon de? frais nouveaux, des lenteurs et l'intervention de la juridiction ordinaire, alors qu'il s'agit en réalité d'im act$ d'administration judiciaire plutôt que d'un véritable jugement? N'était-il pas naturel, et dans l'intérêt des justiciables, d'attribuer cet acte d'admînistra7
tion à la juridiction qui est spécialement chargée d'accomplir de semblables missions? Si la Chambre du Conseil peut statuer sur des demandes en subrogation, dans les poursuites d'un ordre, sur des oppositions aux taxes faites par des jugements, pourquoi ne pourraitelle pas abaisser une mise à prix qui nécessairement doit être abaissée ?
Le législateur a donc, suivant nous, sagement fait en déférant une pareille décision à la Chambre du Conseil. La procédure à suivre en pareil cas sera celle qui est adoptée pour les demandes en subrogation et les oppositions aux taxes. La demande en réduction de mise à prix sera formée par requête ; si la requête n'est pas signée par toutes les parties intéressées, elle devra être signifiée par acte d'avoué à avoué ; si des explications sont nécessaires sur le chiffre de la mise à prix, elles seront données en Chambre du Conseil. Ainsi, suivant nous, peu importe qu'il y ait ou non accord entre les parties intéressées. Dans l'un et l'autre cas, la Chambre du Conseil est compétente et doit seule statuer. : La décision est rendue sur le rapport d'un juge, sur les conclusions du ministère public et en Chambre du Conseil.
SECTION II.— JURISPRUDENCE
(N* 1.) — BAISSE DE MISE A PRIX. — VENTE* JUDICIAIRES. — COMPÉTENCE DE LA CHAMRBE DU CONSEIL.
Les demandes de baisse de mise à prix %sur ventes judiciaires doivent
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être portées par simple requête devant les Tribunaux, qui statuent en Chambre du Conseil. (V. Observ. conformes, n° J39J.)
« Le Tribunal,
• Considérant qu'il résulte évidemment des articles 973 et 963 du Gode de procédure civile combinés ^ que les demandes de baisse de mise à prix sur ventes judiciaires doivent être portées par simple requête devant les Tribunaux , qui statuent en Chambre du Conseil ;
« Considérant que, dans l'espèce et contrairement au texte formel de la loi , les parties ont porté l'affaire devant le Tribunal en audience publique ;
« Dit que c'est à tort que ladite affaire a été portée devant le Tribunal en audience publique, et qu'il n'y a lieu de statuer;
« Condamne le poursuivant aux dépens de l'instance. *
(Trib. civ. de Blois, 26 novembre 1851.)
(Ne 2.) — BAISSE DE MISE A PRIX. — LIQUIDATION. — COMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
Lorsque le chiffre de la mise à prix abaissé ne donne lieu à aucune contestation entre les parties, c'est à la Chambre du Conseil qu'il appartient de statuer sur les demandes de baisse de mise à prix. (V. Observ. conformes, n° 1394.)
« Le Tribunal ,
« Attendu que, suivant l'article 973 du Code de procédure, si, au jour indiqué pour une adjudication de biens ordonnée après une procédure tendante a la licitation, les enchères ne couvrent pas la mise a prix, il doit être procédé comme il est dit en l'article 963 ;.
« Attendu qu'aux termes de ce dernier article, qui se rapporté à la procédure à suivre pour les ventes d'immeubles appartenant à des mineurs, le Tribunal peut, après une première tentative, ordonner, sur simple requête, en la Chambre du Conseil, que les biens seront adjugés au-dessous de l'estimation ;
« Attendu que l'article 10, § 6 , du tarif du 10 octobre 1841, a fixé à 7 fr. 50 c les émoluments de l'acte de conclusions d'avoué
à avoué polir obtenir l'autorisation dé vendre au-dessous de h mise à prit les biens licites entre plusieurs copropriétaires;
« Attendu que les parties prétendent que cette dernière disposition est en contradiction avec l'article 963 précité; que la procédure sur nue demande de baisse de mise à prix est un incident de la nature de ceux auxquels donne lieu la poursuite d'une saisie immobilière } qu'elle doit être soumise aux mêmes formes ; qu'elle doit être jugée nécessairement à l'audience publique;
« Mais attendu qu'il n'existe aucune contradiction entre ces dhérses dispositions , et qu'elles se concilient facilement , û Ton consulte l'esprit de la loi et si l'on interprète sainement son texte ;
« Attendu que l'article 963 , offrant le moyen de stirmouter facilement l'obstacle résultant du défaut d'enchère , doit être appliqué toutes les fois que des circonstances exceptionnelles ne s'y opposent pas, par exemple, lorsqu'il s'agit dé biens de mineurs, de faillis, d'une succession bénéficiaire ou Vacante , ott lorsque les colicitants représentés sont d'accord sur la valeur des immeubles ;
« Attendu toutefois que les expressions employées par le législateur dans la rédaction de cet article démontrent qu'il n'a "pas entendu que toutes les demandes de baisse de mise I prix seraient nécessairement soumises à la Chambre du Conseil; qu'il n'en saurait être ainài , car si la fixation du nouveau chiffre suscite entre lés colicitants une contestation sérieuse , la Chambre du Conseil cesse d'être compétente ; puisque, sauf les cas expressément prévus par la loi , elle n'est point appelée à connaître des affaires contentieuses; qu'alors le procès doit être porté devant le Tribunal et jugé en audience publique ;
« Attendu que les changements introduits dans ta poursuite des ventes judiciaires d'immeubles par ta loi du 2 juin 1841 ont eu principalement pour objet de simplifier la procédure et de diminuer lés frais; que la fixation d'une nouvelle mise à prix ne devant donner lieu qu'à de courtes explications entre les parties , ne pouvait, ainsi que le démontre le rapport à la Chambre des pairs, être considérée comme un incident autorisant en faveur des avoués la perception des émoluments alloués pour les affaires sommaires; qu'il convenait donc de déterminer les honoraires qui seraient attribués aux avoués pour celte sorte d'incident ; que tel est l'objet unique du § 4 de l'article 10 du tarif, lequel ne pouvait assurément appor-
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ter et n'a apporté réellement aucune Modification il I*ardele 963 du Gode de procédure civile ;
« En fait :
« Attendu que tontes les parties intéressées dafis la licitatfon sont d'accord sur la valeur de chacun des lots restant à vendre ;
« Qu'il n'existe entre elles aucune contestation ;
« Qu'ainsi elles devaient, conformément à l'article 963 du Code de procédure civile, présenter une requête sur laquelle le Tribunal aurait statué en Chambre du Conseil ;
« Qu'en portant leur demande devant le Tribunal, & l'audience* publique , elles ont procédé irrégulièrement;
« Déclare la demande non recevable et compense entre les parties les dépens de l'incident »
(Trib. civ. de la Seine, 1" Ch., 17 janvier 1863.)
(N° 3.) — BAISSE DE MISE A PRIX. — LICITATION. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
La demandé en licitatUm devant être formée par ajournement et devant la juridiction ordinaire, c'est à cette juridiction qu'il appartient de statuer sur la demande de baisse de mise à prix. (V. Obeerv. contraires, n* 4394.)
« La Cour,
« Attendu que, dans les ventes des biens de mineurs» un seul intérêt se trouve en jeu , et que , par ce motif, la loi exige qtre le tuteur présente requête, tandis que, dans les ventes sur licitation, la demande s'intente par ajournement ;
« Qu'au premier cas, il s'agit de l'homologation d'une délibération du conseil de famille , et que le principe posé par l'article 458 du Gode Napoléon recevant application, il fallait, pour la baisse de là mise à prix comme pour le premier jugement, prononcer en Chambre du Conseil;
« Qu'au second cas, le jugement qui ordonne la vente est rendu sur une instance introduite, et en audience publique ;
« Que le second jugement qui abaisse la mise à prit est une mo-
dification du premier 9 et ne saurait dès lors être rendu dans une forme différente ;
« Attendu, enfin , que le rapprochement des articles 9 et 40 do tarif du 10 octobre 1841 tranche la question , puisqu'aux termes desdits articles on doit procéder, non par requête, mais par conclusions d'avoué à avoué ;
« Dit qu'à tort le Tribunal a déclaré irrégulière et non recevable la procédure par forme de conclusions d'avoué 4 avoué, suivi» pour faire baisser la mise à prix des biens dont s'agit; déclare, an contraire, ladite procédure bonne et valable ;
* Et attendu que la cause est en état de recevoir décision défi* nitive, évoqqant et statuant au fond ;
a Ordonne la vente du moulin de Gbevheau et ses dépendances, sur la mise à prix de 10,000 fr. , par le ministère de M- Tuffières, notaire à Blois, commis précédemment »
(Cour d'Orléans, 15 juin 1852.)
(N° ft.) — BAISSE DE MISE A PRIX. — LIMITATION. — INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE DU CONSEIL.
(Test la juridiction ordinaire et non la Chambre du Conseil qui doii statuer sur une demande de réduction de mise à prix en matière de vente par UcUation, alors même que toutes les parties seraient d'oc* cordpour celte réduction. (V. Observ. contraires, n° 4394.)
« La Cour,
« Considérant que les dispositions du Gode de procédure civile sur la vente des immeubles en justice règlent, les unes , la procédure à suivre pour saisir les Tribunaux de la demande à un de vente et obtenir leur décision; et les antres, les formalités à observer pour l'adjudication;
« Que les 'premières varient suivant la qualité des demandeurs, leur position et le but de la vente;
« Qu'ainsi, les demandeurs sont-ils des mineurs ou des héritiers bénéficiaires voulant vendre pour se libérer ou pour tout autre motif qu'uo partage, comme il n'existe alors entre eux qu'une volonté et qu'un intérêt, que le recours à la justice étant exigé seulement pour obtenir son autorisation, b demande principale et toutes
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celles incidentes doivent être présentées par requête et jugées en ta Chambre da Conseil ;
« Mais les demandeurs sont-ils majeurs et maîtres de leurs droits, quel que soit le motif de la vente , s'ils sont d'accord , l'article 743 du Code de procédure civile leur défend de s'adresser à la justice. Dans le cas contraire, chacun des copropriétaires ayant son intérêt particulier à stipuler, et dès lors l'action constituant un véritable litige, le Code a soumis cette procédure aux règles qui gouvernent les instances ordinaires;
« Considérant que les formalités à observer après le jugement pour arriver à l'adjudication étant , au contraire , k peu près uniformes, les rédacteurs du Code de procédure civile, après les avoir établies dans deux de ses titres, les ont déclarées communes à toutes les ventes, en renvoyant aux articles qui les règlent;
« Considérant cependant que ces articles s'occupeqt quelquefois, indépendamment des simples formalités de la vente, des procédures sur les incidents nés pendant leur accomplissement; que, dans ce cas , il y a nécessairement Heu de faire des modifications dans l'application de ces articles , à raison du caractère particulier de la poursuite ;
« Qu'ainsi, et spécialement à l'égard des articles 963 et 973 da Code de procédure civile, sur l'application desquels s'élève la difficulté soumise à la Cour, une de ces modifications est indispensable à faire pour que la loi soit raisonnablement exécutée;
« Qu'en effet, l'article 973 , au titre de la licitation 9 prévoyant le cas où les enchères ne couvriraient pas la mise à prix, et ordonnant qu'il serait procédé comme il est dit en l'article 963, au titre de la vente des biens de mineurs , si ou l'appliquait textuellement, la demande à fin d'être autorisé à vendre au-dessous de la mise à prix devrait être formée par requête et jugée en la Chambre du Conseil dans toutes poursuites de vente;
« Que, cependant, en matière de licitation, cette demande incidente établit, comme la demande principale, entre les copropriétaires, un litige dans lequel chacune des parties a son intérêt particulier à défendre , ce qui rend nécessaire de l'introduire dans la forme ordinaire, c'est-à-dire par acte d'avoué à avoué , au nom de l'une des parties contre les autres ;
« Que l'exécution textuelle de l'article 963 blesserait les règles II. il
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générales de la procédure, qui veulent que les incidents soient jugés dans la même forme et par la même juridiction que les demandes principales; qu'elle contrarierait les dispositions de l'article 973 laimême, qui, pour d'autres incidents de même nature , ordonne de saisir l'audience par acte d'avoué à avoué ; qu'enfin, elle porterait atteinte, sans utilité, au principe de la publicicité de$ débats et des décisions judiciaires ;
« Qu'il est évident que le renvoi de l'article 973 à l'article 963, après avoir appliqué à la licitation la nécessité de l'autorisation de justice pour vendre au-dessous de la qiise à prix, n'a eu pour objet que la fixation du délai après lequel la nouvelle adjudication pourrait avoir lieu et le règlement des formalités à remplir pour sa publicité , et que le législateur n'a aucunement entendu modifier U procédure ordinaire ;
« Considérant enfin que l'ordonnance .du 10 octobre 1841, qui règle la taxe des actes pour les ventes judiciaires des biens immeubles, a elle-même interprété le Gode en ce sefls, puisque par l'article d, relatif à la yente des biens des mineure. , elle alloue un émolument pour kl requête présentée à l'effet de vendre au-dessous de l'estimation ou de la mise à prix , et que , par l'article 10 , relatif qjx licitation*, l'émolument est accordé pour un acte de ççnc^sioos d'avoué à avoué tendant aux mômes fins ;
« Considérant que vainement ou alléguerait l'accçrd probable entre les parties; que cet accord, qui pourrait faciliter la décision a^T la demande, ne saurait modifier la forme de l'tttiou , puisque cet accord ne peut s'établir qu'après introduction de b demande et se manifester seulement pair les conclusions signifiées en réponse \ cette demanda ;
« Considérant que c'est à tort que les prçmjers juges ont rejeté la demande comme irrégulièrement formée ;
« Considérant que l'affaire çst en état de recevoir que déqsjoa au fond ;
« Infirme. »
(Cour de Paris, 2« Ch., 25 juillet 1853.)
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( N° 5. ) — BAISSE PE, yi^Ë A PRIX* — )jqTAT|QN. ■«-. INCOMPÉTENCE DB fcA GHAM9RE DU GOflSÇIJj.
Ce$t à la juridiction ordinaire etnoi) à lq Chambre au ÇqmH t*?t* appartient de connaître des deina,n,dça à fin de réduction, de tftûs q prix en matière de vente par Ucitation. (Y. Observ. copt>rçires, n° 4394.)
« La GojDr,
« Attendu qpe, quelque glpéftift ggç parassent fes {erm<*fe l'article 973 du Gode de procédure civile, il faut néanmoyftrçfltaf* dfoer l'esprit de la loi, et se demander si, le repvoi de oet article aux dispositions de l'article 962 est géttéftl , 014 sil ne «applique q\f\ une partie des formalités édictées par ce derpiej* article 1
* Attendu que l'article 963 est pfeçé ^ous la mhrique 4» I* vente des biens de mineurs ; que ces sortes de ventes émit PUM** suivies clans l'intérêt collectif et commun des enfapts ffiîfwirs, par îp ministère du iqêine avou£ et s*j)s cpqtftdiçteuft * la N a d4 autoriser de$ jugements sur simple Requête; qpe fi'est p&ne H l'unique moyen de procéder , puisqu'il serait impossible fl© «tgaw fier des conclusions, n'y ayant pas en caugg <V»WM* WQMi que le poursuivant ;
« Attendu que , dans les instances ayant pour objet le partage ou la licitation d'immeubles indivis , les intérêts des parties sont opposés ; qu'elles sont représentées par des avoués différents , et qu'il est , dès lors , inadmissible que l'une d'elles , à défaut des autres, pût obtenir, par voie de simple requête, et en la Chambre .du Conseil, la rétractation d'un jugement qui aurait été rendu sur les conclusions de toutes les parties et à suite de débats contradictoires ;
« Que , néanmoins, on oppose que les parties non appelées en Chambre du Conseil pourront intervenir avant le jugement, ou bien y former tierce opposition;
« Qu'en effet, d'une part, on ne peut raisonnablement admettre qu'une partie qui figure dans l'instance principale soit dans la nécessité d'intervenir dans l'on des incidents de cette instance ; « Qu'enfin l'intervention ou tierce opposition , en les supposant
possibles ou admissibles , entraîneraient des frais et des longueurs, inconvénients auxquels hi loi de 1841 a voulu obvier;
« Qu'il faut reconnaître que la pensée du législateur n'a point été d'autoriser, en matière de partage ou de licitation, la réduction des mises à prix par un jugement rendu sur requête en la Chambre do Conseil et en l'absence des colicitants ;
• Qu'il faut d'autant plus l'admettre , que telle a été l'interprétation donnée jusqu'à ce jour par la pratique et l'usage au dispositions de l'article 973 ; interprétation confirmée » au reste, d'une manière éclatante par l'article 10 du tarif du 10 octobre 1841 , promulgué en exécution de l'article 10 de la loi du 2 jmn précédent ;
* Qu'on lit, en effet, dans ce tarif: « Acte de conclusions d'avoué à avoué pour obtenir la réduction de la mise à prix, * ce qui prouve bien évidemment qu'en cette matière il faut procéder par voie de conclusions signifiées , de débat à l'audience et de jugements contradictoires;
« Qu'ainsi, il résulte des dispositions sainement appréciées de l'article 973 que le renvoi à l'article 963 ne s'applique qu'aux forobalités qui suivent le jugement de réduction de mise à prix , et non aux formalités qui le précèdent ;
« Far ces motif», etc. »
(Cour de Montpellier, 12 novembre 1851 .)
■OQ*
MM III
SakrogfttlM dam la p*«roalte 4'trdr*.
1395. En cas de retard ou de négligence dans la poursuite d'ordre, la subrogation peut être demandée. La demande eàt formée par requête insérée au procèsverbal, communiquée au poursuivant par acte d'avoué à avoué et jugée sommairement en la Chambre du Conseil sur le rapport du juge-commissaire. (C. proc, art. 779, tarif, 16 février 1807, art. 138, 139.)
1396. Tout créancier a droit de demander la subrogation ; ainsi le créancier en sous-ordre peut demander à être subrogé dans les poursuites comme exerçant les droits de son débiteur; la partie saisie a également le droit de se faire subroger dans les poursuites d'ordre.
1397. La procédure en matière de subrogation est, ainsi que le prescrit l'article 779, la requête insérée au procès-verbal et la signification de cette requête au poursuivant par acte d'avoué à avoué. La décision qui intervient sur la demande en subrogation doit être rendue en Chambre du Conseil. En conséquence, est nulle la subrogation lorsqu'elle a lieu par suite d'un dure non signifié au poursuivant et sans que la Chambre du Conseil ait prononcé la subrogation. (Rouen, 3 juillet 1832 ;
Cass., 32 décembre 1834 ; V. Ghauveau sur Carré , art. 779, n° 2621 bis.)
1398. La décision qui prononce la subrogation doit ordonner que le poursuivant Tordre remettra les pièces de la poursuite au subrogé, et que les frais faits par ce poursuivant seront employés. (Çhauveau sur Carré, art.
1399. Bien que la loi exige que la subrogation dans les poursuites d'ordre soit prononcée, à la suite d'une procédure spéciale, par la Chambre du Conseil, il n'y aurait pas cependant nullité si la procédure ordinaire avait été suivie fet s'il avait été statué par la juridiction ordinaire ; mais dans oe cas, les frais frustratoires qui juraient été faits ne devraient fias être admis en taxe. (Bouïges, 7 février 1827.)
TITRE 1Y
OppMlttoÉ de la taxe de» frai» 4'avoaéft.
1400. La loi a des dispositions spéciales en ce qui confcerite la taxe des frais faits par les avoués et les recours contre là taxe.
L'article 543 du Gode de procédure disposé que la liquidation des dépens et frais, en matière sommaire, sera faite par le jugement qui les adjuge. Cette disposition était évidemment incomplète; aussi l'article sùivaiit ajoute que là manière de procéder à la liquidation des dépens et frais dans les autres matières serait déterminée par un ou plusieurs règlements d'administration publique , qui devaient être exécutoires le même jour que le Codé de procédure.
1401. Les lacunes indiquées par l'article 544 du Code de procédure ont été (comblées par le deuxième tarif, en matière civile, portant la date du 16 février 1807 ; il y est dit à l'article 8 que l'exécutoire ou le jugettient au Chef de la liquidation sont susceptibles d'opposition ; que l'opposition doit être formée dans les trois jours de la signification à avoué avec citation ; le tarif des actes qui suit indique qu'il doit être donné sommation de comparaître à la Chambre du Conseil.
1402. La Chambre du Conseil est compétente, qu'il s'agisse d'un jugement ou d'un exécutoire. Le président ne saurait connaître de l'opposition faite à l'exécutoire qu'il a délivré. (Cass., 17 janvier 1842 , /. P., 1. 1, 1842, p. 622.)
1403. Cette chambre est compétente lors même que l'opposition soulève des questions de droit. (Cass., 14 février 1838, /. P., t. i, 1838, p. 540; 28 décembre 1840, /. P., 1. 1, 1841, p. 225.) Mais les magistrats composant la Chambre du Conseil peuvent, s'il s'élève des difficultés graves et si les parties y consentent, renvoyer l'examen de ces difficultés à l'audience. (V. les deux derniers arrêts de cassation que nous venons de citer.)
1404. Le délai de trois jours, à compter de la signification de l'exécutoire ou du jugement contenant taxe des frais et dépens pour former opposition à la taxe, est de rigueur. (Cass., 16 décembre 1822 ; Grenoble, 28 mai 1823 ; Amiens, 13 janvier 1826 ; Bordeaux, 5 août 1829 ; Bioche, DicU de procédure, V° Exécutoire, n9 20 ; Chauyeau sur Carré, art. 543, n° 1891.)*- Peu importe que le troisième jour soit férié. (Caen, 20 juillet 1840, >. P., t. n, 1841, p. 527; Bioche, ibid., n° 19.)
1405. C'est à tort qu'il a été jugé que le délai d'opposition était suspendu pendant les vacances. (Bioche, Dict. de procédure, Vn Vacances, n° 14; Contra, Grenoble, 1" mars 1816.)
1406. L'opposition à la taxe peut être formée avant la signification de l'exécutoire ou du jugement. (Besançon, 7 japvier 1815.)
. 1407. Les délais d'opposition ne courent qu'à partir de la signification à avoué. La signification à partie ne peut en conséquence produire cet effet ; cependant si
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l'avoué auquel la signification devait £tre faite a cessé de remplir ses fonctions» la signification à partie ou à domicile doit avoir pour résultat, dans ce cas spécial et à raison de l'impossibilité de se conformer au texte de la loi, de faire courir les délais d'opposition. (Arg., art- 148 C*proc; Bioche, Dict. de procédure, \° Exécutoire, n° 16,)
1408. Pendant les délais de l'opposition, il est interdit de procéder à des actes d'exécution (Arg., art. 155 C. proc; Bioche, ibid., n°21), mais non de faire les actes conservatoires.
1409. La partie au profit de laquelle la taxe a été faile a, comme celle qui doit en payer le montant, le droit de former opposition. Le délai court contre l'une et l'autre du jour de la signification. La partie qui fait cette signification doit, pour conserver son droit d'opposition, joindre à cetle signification des réserves spéciales. (Bioche, ibid., n* 25.)
1410. L'opposition doit, à peine de nullité, non-seulement être formée dans lès trois jours de la signification, mais aussi contenir avenir devant la Chambre du Conseil. (2e tarif du 16 février 1807, art. 6; Bourges, 19 juillet 1821.)
La décision doit être rendue en Chambre du Conseil . (Cass., 2 février 1826.)
141 1. Le décret du 16 février 1807 indique d'une manière certaine que le droit d'opposition à la taxe n'a été édicté qu'en ce qui concerne les frais des avoués; cependant la Chambre du Conseil de la Seine a connu, dans plusieurs circonstances, d'oppositions formées par des experts à la taxe de leurs frais et honoraires. Nous devons rappeler ici que, s'agissanl de matière conten -
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tietisé, Itt Chartibre du Gotièeil n'est compétente qu'exceptionnellement et dans les seuls cas où la loi lui a Conféré compétence. II pourrait être désirable que la Chambre du Conseil fût saisie des recours contre les taxes des honoraires des experts, mais aucune disposition légale n'existé à ce sujet, et, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par la loi, c'est à la juridiction ordinaire que doivent appartenir les contestations que soulèvent ces espèces de taxes.
nm y.
pMrraltes disciplinaire*.
§ L — Magistrats, n. 4442.
g IL — Avocats, tt. 4425.
g Ul. ^- Officiers mirtistérfela , h. 4 4M.
I. — MAGISTRATS
I4l2i Les Cbtirs impériales doivent veillera la bontae administration de lb justice dans leur remort , signaler tes abus qui peuvent s'y commettre et faire le* représentations nécessaires pouf y porter remède; (L>, ÎO avril 1810, art, 8.)
1413. Indépendamment de ce droit de surveillance, lés Court Impériales exercent, dans les limites déterminées par la loi , le pouvoir disciplinaire sur les conseillers éompofcânt la Cour ; les Tribunaux de première instance sont investis des mêmes pouvoirs vis-à-vis de leurs membres et des juges dé paix et de police. (L., 20 avril 1810, art. 52.)
L'exercice du pouvoir disciplinaire par les Cours et les Tribunaux doit être, en général, précédé dfun aver-
tissement adressé au juge qui compromet la dignité de son caractère. Cet avertissement doit être donné, suivant les circonstances , par le premier président de la Cour ou par le président du Tribunal soit d'office , soit sur la réquisition du ministère public. \L., 20 avril 1810, art. 49.)
1414. L'avertissement doit précéder la poursuite disciplinaire, cependant il n'est pas la condition nécessaire de cette poursuite , et , s'il pe s'agit pas de mauvaises habitudes à réformer, de faits peu importants dont il est permis d'espérer la cessation par suite d'un simple avertissement, mais d'une faute grave qui exige l'application immédiate d'une peine disciplinaire, la poursuite ne saurait être paralysée par l'absence d'un avertissement préalable. (Cass., 25 février 1826 ; Limoges, 19 avril 1833 ; Morin, Discipline des Tribunaux, 1. i, n° 36, note 1.)
1415. Les conseillers de Cour impériale poursuivis disoiplinairement sont cités devant la Cour à laquelle ils appartiennent. (L., 20 avril 1810, art. 52.) Aucune décision ne peut être. prise contre eux sans qu'ils aient été entendus ou dûment appelés , et que le procureur général ait donné ses conclusions par écrit, (/te/» art. 55>)
Les juges des Tribunaux, de première instance , les juges de paix et les juges de police sont cités devant le Tribunal de leur ressort; il ne peut être statué à leur égard que s'ils ont été entendus dans leurs explications ou dûment appelés, (Ibid., art. 52, 55.)
1416. Les magistrats, objets des poursuites disciplinaires, peuvent être assistés d'un défenseur. (Morin, Discipline des Tribunaux 9 1. 1, n° 38.)
Les décisions des Cours impériales, comme celles des* Tribunaux de première instance , doivent élre rendues en Chambre du Conseil, (t., 30 avril 1810, art. 52.)
Celles qui sont rendues par les Tribunaux de première instance sont transmises, avant de recevoir leur exécution, aux procureurs généraux par les procureurs impériaux et soumises aux Cours impériales, (fbid., art. 51.)
Les décisions disciplinaires sont donc, en ce qui con~» cerne les magistrats des Tribunaux de première instance, les juges de paix et de police, soumises au double examen du Tribunatet de la Cour.
1417. Les Cours impériales ont été investies par la loi, indépendamment du droit de discipline sur leurs propres membres, de la faculté d'exercer celui confié aux Tribunaux de première instance, lorsque ceux-ci négligent de poursuivre. Les Cours peuvent , dans ce cas, donner à ces Tribunaux un avertissement d'être plus exacts à l'avenir. {Tbid., arU 54.)
1418. Il doit être statué, sur les poursuites disciplinaires dirigées contre les magistrats, soit par le Tribunal de première instance, soit par là Cour impériale, eu assemblée générale. (Décret, 30rriars 1808, art. 103.)
L'assemblée générale doit se composer de toutes les Chambres du Tribunal ou de la Cour. Tous les magistrats composant ces Chambres doivent y être appelés. En conséquence , serait nulle la décision d'une assemblée générale, si on n'y avait pas appelé tes magistrats composant la Cour d'assises. (Cass., 6 février 1823; 24 novembre 1825; 3 août 1831.) Cependant il n'est pas indispensable que tous tes magistrats du Tribunal
ou de la Cour assistent à l'assemblée générale, et il a élé jugé , soua l'empire de la loi du 20 avril 1810, qu'il suffisait que chacune des Chambres y fut représentée par le nombre 4e magistrats nécessaires ppur statuer sur les affaires ordinaires, (Cas*., }2 février 1838, /. P.M t. i , 1838 , p. 2^; 8 janw \SU% J. P,n t. i, 1844, p. 154.)
1419. L'article 11 de la loi du 11 avril 1838 dispose que les assemblées de Cbqmbre 4es Tribunaux de première instance devront être composes de la majorité des juges eu titre.
1420. Si la dé ci s^ pu est rendue par défaut, le magistrat poursuivi a droit d'y former opposition.
1 42 L Les peiqes qui peuvent être prononcées coqtre le magistrat, objet des poursuites, sont : la censure simple, la censqre avec réprimande, la suspension provisoire. La censure avec réprimande emporte de plein droit privation de traitement pendant un mois; la suspension provisoire çmpqrte privation de traitement pendant sa durée. (L., 2Q avril 1840, art. 50.)
142%, Les dtaisiopq des Cour* impériales qui prononcent des peines disciplinaires contre les magistrats ne sont pas sujettes au recours en cassation ( Cass., 12 février 1813); elles ne peuvent être soumises qu'à la révision du ministre de la justice. (Cass., 96 janvier 1830,)
\4[%Z. Dan* tous les cas» il est rendu compte au ministre de U justice, par les procureurs généraux, de la décision prise par les Qours impériales j quand elles ont prononcé ou confirma la censure avec, réprimande ou la suspension provisoire, lft décision ne doit être mise à exécution qu'après avoir été approuvée paF le ministre.
POURSUITES DISCIPLINAIRES. ÇJ|
Néanmoins, en cas de suspension provisoire, le juge e»t, tenu de s'abstenir de ses fonctions jusqu'à ce que le ministre ait prononcé, sans préjudice dp droit qqç l'article 82 du sénatus-congulte du 16 thermidor an x donne au minîslrp, de déférer le juge inculpé à la Cqur 4e cas-, sation. (V, fQ avril 1810, art, 56.)
1424. Le pouvoir disciplinaire (Je la Çoijr de cassation consiste dans \\x\ drc>}t de censure et de discipline réservé pour des cas graves. (Séflatus-çonsylte* ^6 t.bçrraidor an x, art. 82; L., 20 avril 1810, art. 56.)
Les peines que peut prononcer la Cour de cassation sont la censure avec répriroçmde. ainsi que h pçpsgrç simple , 1? suspeqsioa ou la déchéance, des foqcUQqs^ suivant la gravité des cas», (L-> $Ç ^yril 1810, srl* pO, 59.)
H. — AVOCATS
|425. Lçs avocats sont soumis, quant aux poursuites disciplinaires, à des règles spéciales qui ont été déterminées par l'ordonnance du 20 novembre 1822.
I4$€. Les conseils de difteipUpç sont chargés d? maintenir lç& principes dp modération» de désintéresse? ment et de probité sur lesquels reposç l'honneur jte rprdre fle&jwoçaUj ils surveillât lçs bu&ufç et \% conduite des ^vçtcstta stagiaires. (Qr<L, ?Q novembre \ftf$% art. 14.)
Ils répriment d'office, ou sur les plaintes qui leur ftOQt adressées, les infractions commises par tes avocats inscrits au tableau. (Ibid.% art. 1$,)
1427. La présence des deux tiers des membre* du Conseil est nécessaire pour qu'il soit valabfôipent pïQ-
cédé. (Caen, 8 janvier 1830; Morin, Discipline des Tribunaux, t. ir, n° 717.)
I42ft. Lorsque le nombre des avocats portés sur le tableau n'atteint pas celui de vingt , les fonctions du Conseil de discipline sont remplies , savoir : s'il s'agit d'avocats exerçant près d'une Cour impériale , par le Tribunal de première instance où siège la Cour; dans les autres cas , par le Tribunal auquel sont attachés les avocats inscrits au tableau. (Ord., 2Q novembre 1822, art. 10.)
1429. Lorsque les fonctions du Conseil de discipline sont exercées par le Tribunal, aucune peine de discipline ne peut être prononcée qu'après avoir pris l'avis du bâtonnier (ibid., art. 20); serait, en conséquence, nulle la décision qui serait prise sans que l'avis du bâtonnier eut été demandé. (Duvergier, sur Tord, du 20 novembre 1822, art. 16, note 3.)
1 430. L'avocat inculpé doit être entendu ou appelé avec un délai de huitaine (ibid., art. 19); il peut être assisté devant le conseil de discipline d'un défenseur.
1431 . II n'est pas dérogé par l'ordonnance du 20 novembre 1822 au droit qu'ont les Tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats. (Ibid., art. 16.)
1432. Les peines de discipline contre les avocats sont : l'avertissement, la réprimande, l'interdiction temporaire, la radiation du tableau. L'interdiction temporaire ne peut excéder le terme d'une année. (Ibid., art. 18.)
Toute décision du Conseil de discipline emportant interdiction temporaire ou radiation est transmise dans les trois jours au procureur général, qui en assure l'exécution. (Ibid., art. 21.)
1433. Dans le cas d'interdiction à temps ou de radiation, l'avocat condamné peut interjeter appel devant la Cour du ressort. (Ibid., art. 24.) L!appel, dans ce cas, doit être interjeté par exploit signifié au procureur général ; eu conséquence, serait nul l'appel formé par lettre adressée au bâtonnier. La nullité, dans ce cas, est d'ordre public et ne saurait être couverte par le silence du ministère public. (Nîmes, 30 juillet 1823.)
L'appel doit être formé dans les dix jours de la communication faite par le bâtonnier de la décision du Conseil de discipline. (Ord., 20 novembre 1822, art, 26.)
1 434, Sur l'appel interjeté par l'avocat, la Cour peut prononcer une peine plus forte , quoique le procureur général n'ait pas lui-même appelé. (/Wd., art. 28.)
. 1435. Le procureur général peut, dans tous les cas, interjeter appel de la décision qui statue sur une poursuite disciplinaire, (Ibid., art. 25.) Son appel doit être formé dans les dix jours de la communication qui lui est faite par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline. (Ibid.y art. 26.)
1436. Il est, par la Cour impériale, statué sur l'appel en assemblée générale et dans la Chambre du Conseil , ainsi qu'il est prescrit par l'article 52 de la loi du 20 avril
' 1810 pour les mesures de discipline qui sont prises à l'égard des membres des Cours et des Tribunaux. (Ibid.A art. 27 ; V. *u/>., n° 14 12.)
1437. L'avocat peut se pourvoir en cassation pour
excès de pouvoir et incompétence contre la décision
prononçant une peine disciplinaire. (Cass., 22 juillet
1834, 5 avril 1841, /. P., 1. 1, 1841 ; p. 657; 6 août 1844,
/. P., t. i, 1845, p. 749 ; Morin, Discipline des Tribunaux,
1. 1, n" 149, 150.) Le pourvoi doit être fait dans la forme II. 4*
Cil - OBSERVATIONS.
et les délais prescrits pour les affaires civiles ; il n'est pas suspensif. (Cass., 1er décembre 1829; Grenoble, 7 janvier 1886 ; Cass., 7 juillet 1836.)
§ ni. — opnctns vmisTàatEts.
1438. Des poursuites disciplinaires peuvent être dirigées contre les officiers ministériels à raison de fautes commises ou découvertes à l'audience ou en dehors de l'audience. (Décret, 30 mars 1868, art. 103.)
1419. La juridiction est différente selon que la faute a été commise à l'audience ou en dehors de l'audience. Le Tribunal, à l'audience duquel la faute a été commise ou découverte, est compétent pour prononcer la peine disciplinaire. (Ibid.) Nous ne nous occuperons pas de cette hypothèse, qui se trouve en dehors de notre sujet.
Dans le second cas, les mesures de discipline à prendre sur les plaintes des particuliers ou sur les réquisitions du ministère public sont arrêtées en assemblée générale, à la Chambre du Conseil, après avoir appelé l'inculpé. Ces mesures ne sont pas sujettes à l'appel ni au recours en cassation, sauf le cas où la suspension serait l'effet d'une condamnation prononcée en jugement. (Ibid.)
1440. L'assemblée générale du Tribunal ou de la Cour doit se composer de toutes les Chambres. Tous les magistrats composant ces Chambres doivent y être appelés. (Morin, Discipline des Tribunaux, t. i, n° 241.) En conséquence , serait nulle la décision d'une assemblée générale , statuant en matière disciplinaire , si on n'y avait pas appelé les magistrats siégeant à la Cour d'assises. (Cass., 6 février 1823 ; 34 novembre 1825; 3 août 1831.)
Cependant il n'est pas indispensable, on le comprend facilement , que tous les magistrats du Tribunal ou de la Cour assistent à rassemblée générale ; il suffisait, sous l'empire de la loi du 20 avril 1810, que chacune des Chambres y fût représentée par le nombre de magistrats nécessaires pour statuer sur les affaires ordinaires. (Cass., 12 février 1838, /. P., 1. 1, 1838, p. 222; 8 janvier 1844 , /. P;, t. i, 1844, p. 154.)
La loi du 11 avril 1838 exige seulement, par son article 11, que la majorité des juges titulaires assiste aux assemblées générales.
1441. Aux termes de l'article 103 du décret du 30 mars 1808, l'officier ministériel, objet des poursuites, doit être appelé devant les Chambres réunies , et par conséquent entendu dans ses explications ; il peut présenter lui-même sa défense ou la faire présenter par un avocat ou même par un ami , si le président ty autorise.
1442. La décision est rendue en Chambre du Conseil, sur les réquisitions du ministère public. Ces réquisitions doivent être données par écrit et jointes aux pièces. (Morin, Discipline des Tribunaux, t. !, n° 252.)
1443. Si la décision des Chambres réunies est prononcée par défaut, l'officier ministériel peut-il y former opposition ?
Le doute naît de l'article 103, qui paraît avoir eu pour objet d'interdire tout recours contre cette décision ; mais on a fait remarquer que celte disposition s'était seulement expliquée relativement à l'appel et au recours en cassation ; qu'elle était exceptionnelle, et ne devait pas dès lors être étendue en dehors des limites queuta loi
avait elle-même tracées. L'opposition est donc recevais.
ble. (Cass., 6 janvier 1835 ; Morin, Disciplinedes Tribunaux, t. ii, n°* 778, 779.)
1444. Les officiers ministériels peuvent, suivant la gravité des circonstances, être punis par dès injonctions d'être plus exacts ou plus circonspects, par des défenses de récidiver, par des condamnations de dépens en leur nom personnel , par des suspensions à temps, par l'impression et même l'affiche des jugements. Leur destitution peut être provoquée , s'il y a lieu. (Décret, 30 juin
1445. Le pouvoir des Cours et des Tribunaux relativement aux infractions disciplinaires embrasse tous les actes qui tendent à inculper la moralité ou la probité des officiers ministériels. Son action n'est pas subordonnée 9ux dispositions de lois ou de règlements. (Morin, Discipline des Tribunaux , t. i , n° 242.) Cependant le droit des Chambres réunies n'est pas absolu, il a reçu du décret de 1808 de salutaires limites. Ainsi la suspension prononcée contre un officier ministériel doit être temporaire ; sa destitution ne saurait être ni prononcée ni même sollicitée par la décision qui intervient. (Morin, ibid.,n*2U.)
1446. La décision qui suspend un avoué ne produit son effet que du jour de la signification. (Cass., 25 novembre 1813 ; Morin, ibid., n° 253 ; Dard, Traité d<s offices, p. 187, 188.)
1447. Le juge souverain des officiers ministériels, en matière disciplinaire, c'est le ministre de la justice ; en effet , le dernier paragraphe de l'article 103 dispose que le procureur impérial rend compte de tous les actes de discipline à ce ministre, en lui transmettant les arrêtés avec ses observations , afin qu'il puisse être statué
sur les réclamations ou que la destitution soit prononcée, s'il y a lieu. L'article 104 ajoute que le procureur impérial, en chaque Tribunal de première instance, est tenu de rendre , sans délai , un pareil compte au procureur général en la Cour du ressort, afin que ce dernier l'adresse au ministre avec ses observations.
Ainsi, le ministre de la justice a, sur les décisions disciplinaires, un droit de révision ; il peut, en conséquence, modérer la, condamnation et même l'anéantir ; il peut aussi l'aggraver et prononcer la destitution. Mais ce pouvoir de révision n'existe qu'à l'égard des arrêtés pris en Chambre du Conseil ; il ne saurait donc être exercé à l'égard des jugements rendus en audience publique. (Décision ministérielle du 12 avril 1839; Morin, ibid., art. 261.)
1446. Les articles 102 et 103 sont incontestablement applicables aux avoués ; ils le sont également aux huissiers du ressort. Indépendamment des termes généraux de l'article 102, qui déclare ces prescriptions applicables aux officiers ministériels, l'article 74 du décret du 14 juin 1813 dispose que la suspension des huissiers ne peut être prononcée que par les Cours et Tribunaux auxquels ils sont respectivement attachés. Les commissaires-priseurs sont soumis aux mêmes règles disciplinaires. (Morin, ibid., n" 305, 319.)
1449. Il en est autrement pour les notaires : toutes suspensions, destitutions, condamnations aux amendes et dommages-intérêts sont prononcées contre eux parle Tribunal de leur résidence, sur la poursuite des parties intéressées, ou d'office, à la diligence du procureur impérial, en audience publique, sauf l'appel. (L., &> ventôse an xi, art. 53 ; Ord., 4 janvier 1843.)
Les Chambres réunies sont, en conséquence, incompétentes pour statuer sur des poursuites disciplinaires dirigées contre les notaires. (Cass., 6 janvier, 12 août 1835 ; 29 mars 1841, J. />., 1. 1 , 1841, p. 457 ; Orléans» 22 février 1845 , /. P., t. i, 1845, p. 440 ; Morin , tind., n°409.)
mit ii.
Penrsàltes contre les Instituteurs privés.
1450. Sous l'empire de la loi du 28 juin 1833 ( art. 5, 7), les instituteurs privés pouvaient , sur la demande du comité d'arrondissement ou sur la poursuite d'office du ministère public, être traduits , pour cause d'inconduite ou d'immoralité , devant le Tribunal civil de Far* rondissement.
Le Tribunal entendait les parties et statuait sommairement en Chambre du Conseil. L'inculpé pouvait être assisté d'un défenseur.
Le jugement pouvait être frappé d'appel dans les dix jours de la notification.
Aux termes des articles 30 et 68 de la loi du 15 mars 1860 , les instituteurs libres sont, pour cause de fautes graves, d'inconduite ou d'immoralité, justiciables du conseil académique, et, en appel , du conseil supérieur de l'instruction publique *
T1T1I VU
Dr#ite unlveraltatre*.
1451. Les rétributions imposées en faveur de Y Université aux établissements particuliers d'instruction et aux élèves qui fréquentent les écoles publiques ont été maintenues par la loi de finances du 28 août 1816 et les lois des années postérieures, notamment par le décret du 1 mai 1853, article 14.
1452. Le recouvrement des droits dus à l'Université par les instituteurs, maîtres de pension et directeurs d'école, tant pour leur chef que pour le compte des élèves, est fait à la diligence du recteur. (Décret, 15 novembre 1811, art. 116.)
1453. Le Conseil d'Académie arrête les états des pensionnaires et les prix de pension fournis par les instituteurs et maîtres de pension pour le payement des droits dus à PU Diversité. (Ibid., art. 51.)
Le recteur chargé de l'exécution décerne eontre les instituteurs et maîtres de pensions en retard des contraintes exécutoires par provision. (Ibid., art. 52.)
Dans le ressort de l'Académie de Paris, le trésorier de l'Université exerce, pour le recouvrement des droits, les fonctions attribuées aux recteurs. La section de
DROITS UNIVERSITAIRES
comptabilité du Conseil de l'Université exerce les fonctions de Conseil académique. (Décret, 13 août 1813.)
1454. Les instituteurs et maîtres de pension peuvent se pourvoir» tant contre l'arrêté que contrera contrainte, devant la Cour impériale» dans les trois mois de la notification. (Décret, 15 novembre 1811, art. 53.)
En cas de recours contre les arrêtés et contraintes, il est procédé sommairement et sur simple mémoire, ainsi qu'il en est usé pour l'administration des Domaines. (Ibid., art. 123.)
Cette disposition renvoie aux lois des 23 frimaire an vu et 27 ventôse an ix. Les parties sont donc dispensées du ministère d'avoué. Le rapport est fait par un conseiller, le ministère public donné ses conclusions, et l'arrêt est rendu en audience publique.
fITEl ¥111.
Penstam 4e* élèves des Ijreée» tapértM*.
1451. Dans le cas ou la pension d'un^éiève qui n'est pas à la bourse entière ne serait pas payée par les parents, après soumission par eux faite de l'acquitter, le proviseur prend toutes les mesures convenables, même les voies judiciaires, pour en assurer le payement : à l'effet de quoi il s'adresse au procureur impérial pour qu'il suive sans frais à la Chambre du Conseil, comme pour les affaires du Domaine. (Décret, 1" juillet 1809, art. il.)
1456. Le décret dulerjuiHet 1809 ne ^expliquant que sur la poursuite et l'instruction en Chambre du Conseil, nous pensons que le rapport et le jugement doivent avoir lieu à l'audience, parce qu'il s'agit, dans ce cas, d'une affaire litigieuse dont la solution se trouve, en l'absence d'une exception que la loi ne porte pas, régie par le principe des lois de 1790 et de 1810, qui exigent la publicité du jugement ; le décret de 1809 contient, au surplus, une disposition qui ne permet pas au magistrat d'affranchir sa décision de cette publicité ; l'article 11 exige, en effet, que le mode de procéder soit
PENSIONS DES ÉLÈVES DES LYCÉES IMPÉRIAUX
le même que pour les affaires du Domaine; pr, dans celles d'enregistrement notamment la loi du 23 frimaire an vu exige que le rapport du juge et le jugement aient lieu
à V audience publique.
Le procureur impérial est obligé de solliciter de la Chambre du Conseil une décision pour le recouvrement des pensions dans les lycées impériaux, mais la poursuite n'en est pas moins faite au nom et dans l'intérêt de l'Université, qui doit, au préalable, consigner le montant des frais auxquels la poursuite donne lieu.
1457. La rédaction de l'article 13 du décret du 1er juillet 1809 pouvait donner lieu à la question de savoir si la Chambre du Conseil était compétente pour prononcer condamnation à raison de trimestres échus postérieurement aux poursuites du procureur impérial. Cet article dispose, en effet, que l'élève sera renvoyé à sa famille, contre laquelle le proviseur peut d'ailleurs se pourvoir pour le payement des trimestres échus. De la combinaison de cet article avec l'article 11, on aurait pu tirer cette conséquence, que le procureur impérial ne pouvait poursuivre qu'à raison des trimestres échus, lorsqu'il était mis en demeure de saisir la Chambre du Conseil et que pour les trimestres échus postérieurement, les proviseurs devaient en demander le recouvrement à la juridiction ordinaire et par assignation. Mais il est bien constant que cette diversité de poursuites à raison de faits identiques n'avait pu être dans la volonté du rédacteur du décret de 1809.
D'ailleurs, une ordonnance du 12 mars 1817 (art. 16) et une autre du 12 octobre 1821 (art. 9) portent que le payement des sommes dues par les parents des élèves sera poursuivi par le procureur impérial à la requête des provi-
seurs. On doit donc procéder, pour tous les trimestres dus par les parents, conformément à l'article il du décret du 1er juillet 1809, formellement rappelé, d'ailleurs, par l'ordonnance du 12 octobre 1821.
TITRE IL
Affaire* crlariaelle».
1458. La Chambre du Conseil a dans ses attributions les affaires criminelles.
Le juge d'instruction est tenu de lui rendre compte, au moins une fois par semaine , des affaires dont l'instruction lui est dévolue. (C. inst. crim., art. 127.)
Si les juges sont d'avis que le fait ne présente ni crime, ni délit , ni contravention , ou qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé , il est déclaré qu'il n'y a lieu à poursuivre. (Ibid.% art. 128.)
Dans le cas contraire, l'inculpé est, suivant la nature de la prévention , renvoyé , soit devant le Tribunal de simple police, soit devant le Tribunal correctionnel, soit devant la Chambre des mises en accusation. (Ibid., art. 129,130,133.)
1459. La décision qui intervient dans ce cas est désignée sous le nom d'ordonnance de la Chambre du Conseil. Celte ordonnance peut être attaquée par la voie de l'opposition par le procureur impérial et la partie civile. (Ibid., art. 133.) La jurisprudence et la doctrine s'ac-
cordent à reconnaître que le droit d'opposition ne saurait appartenir au prévenu : telle nous paraît devoir être l'interprétation de l'article 135 ; mais nous comprenons difficilement comment I* loi & pu accorder à la partie civile , qui lutte dans un intérêt d'argent , un droit de recours qu'elle refuse à celui qui défend sa liberté et son honneur.
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Compétence. — La demande en déclaration d'absence doit être portée devant le Tribunal du domicile du présumé absent, I, n; 280. — Cent le Tribunal du domicile de l'absent qui doit commettre
■ le notaire Dour le représenter,!, n. 298. — La déclaration d'absence doit être
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prononcée par le Tribunal du domicile de l'absent, 1, n. 335.— Ce Tribunal doit prononcer l'envoi en possession. — La déclaration d'absence et d'envoi en possession doivent être prononcées par un seul Jugement, I, n. 948.
Comptes. — La Chambre du Conseil doit commettre on notaire pour représenter le présumé absent dans les comptes qui le concernent, 1, n. 296.
Contumax.— Doit être représenté par un notaire aux opérations d'inventaire, de compte, liquidations et partage, I, n. 200. — Après quatre années, il peut être déclaré qu'il y a présomption d'absence et ses héritiers envoyés en possession provisoire de sa succession, I, n.412.
Conversion. V. Administrateur,
Curateur. V. Enfants.
Décision,—- Rue peut être publique, mais la publicité n'est pas nécessaiie, I, u.844.
Déclaration d'absence. — Elle peut être prononcée lorsque l'absent a depuis quatre ans disparu de son domicile et n'a pas laissé de procuration. — Le délai de quatre ans doit partir de la date des dernières nouvelles, l» n. 330.— Procuration. V. inf. ce mot.— Le Jugement de déclaration d'absence ne peut être rendu qu'un an après le Jugement qui ordonne l'enquête, I,n.S44. V. Parties intéressées. — Procuration.
Dépôt. — L'un des magistrats du Tribunal on un juge de paix délégué peuvent rechercher dans les valeur* appartenant au présumé absent un objet déposé eues celui-ci, 1, n. 309.
Droit» de mutation. — Us doivent être payés dans les six mois de l'envoi en possession provisoire, I, n. 570.
Enfants. — Communs. — Père absent. — La mère a la surveillance des enfants ; elle exerce tous les droits .du mari quant à leur éducation et à l'administration de leurs biens. — Son consentement suffit a la validité de leur mariage , 1, n. 317. — Elle peut faire seule tous les «aes d'administration; elle n'a besoin d'autorisation que pour les actes d'allétion, I, n. 319.— Elle peut, pour rétablissement de ses enfants , être autorisée à aliéner les biens de la communauté , mais non ceux du mari, 1,0.319. —Six mois après la disparition du père, si la mère est décédée, la surveillance des enfants est confiée par le conseil de famille è Pascendant le plus proche, et i leur défaut à un tuteur provisoire; — La surveillance déférée a -l'ascendant n'est pas une tutelle, l,n. 52».— La tutelle provisoire est une véritable tutelle ; elle «n produit tous les effets , 1 , n. SU. — ' Mère absente.— L'absence de
la mère ne donne lien a aucune i spéciale. Le père continue à exercer l'autorité paternelle Jusqu'à la déclaration d'absence. — Après cette déclaration, le père devient tuteur légal, I, n. 329. — Enfants issus de deux mariages, I , n. 320. — Enfants naturels, I, n. 327. — Disparition du tuteur, I, n. 328. — Disparition du curateur, I, n.329.
Enquête. — Doit être faite contradictoirement avec le ministère public. — Elle doit être faite dans Ja forme ordinaire. — Les parents et même les snccessiblei peuvent être témoins. — Le ministère public peut faire procéder a une contre* enquête, I , n. 341, 342. — La déeisieo qui ordonne l'enquête est publiée, i, n. 343. — La Cour peut ordonner une enquête nouvelle, I, n. 345.
Envoi en possession définitif. — il est ordonné si Pabsence s'est continuée pendant trente ans , on si cent ans se sont écoulés depuis la naissance de l'absent.— Le délai de trente années box être compté à partir de la déclaration d'absence, I, n. 394.— Lorsque cent ans se sont écoulés depuis la naissance de l'absent l'envoi en possession définitif peut être ordonné de pUmo. — D s'est pas nécessaire de déclarer rabstnee préalablement à renvoi en possession,!, n. 395, 300, 397.— Les héritiers ont le droit de demander renvoi en possessisa définitif, 1, n. 398. - Le Tribunal qui s ordonné l'envoi en possession provit ordonner renvoi en possev
soire doit stou définitif, I, n. 399. — Il peut être procédé à des enquêtes nouvelles, I, n. MO. V. Caution. — Compétence.
Envoi en possession provisoire. — Us héritiers présomptifs de l'absent peuvent être envoyés en possession, I charge de fournir caution, I, n. 3*7. —
' L'héritier présomptif, l'enfant naturel, répoux, peuvent, à défaut «Tbenoer préférable, demander l'envoi en possession, I, n. 349. —L'héritier institué a le même droit, L, n. 359. — Le créancier ■'« pas ce droit, I, n. 351. — L'époux commun en biens peut, sfl opte pour ta continuation de la communauté, prendre oo conserver par préférence radministrttion des biens de l'absent — Il ton, avant d'ordonner renvoi en possessisa, que le conjoint ait opté pour la continuation ou la dissolution de la commnnauté, I, n. 353.— La faculté d'empêcher l'envoi en possession provisoire tfsppartient qu'à l'époux common ea biens, 1, n. 354. — LYpoux qui a opté pour ta continuation de la commensale peut revenir sur son option ,I,n. 996> — L'époux qui opte pour la continustion de Va communauté n'est pas congé
- de donner caution, mais il unit faire inventaire, I , ir. 357. — La séparation de biens peut être netuaisate entre K-
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pou qui, ayant opté pour la continuation de la communauté , en dissipe les valeurs, I»n, 358.— Caution, I, n. 363 ei suiT. — Les envoyés en possession peuvent être autorises à convertir en iinmeublesles valeursmobilières, I, n. 370.
— Si les héritiers refusent de demander l'envoi en possession, les légataires on donataires peuvent demander à être envoyés en possession, 1, n. 377. —Les envoyés en possession doivent faire seuls les actes d'administration. — Mais ils ont besoin d'être autorisés pour tout ce qui excède les actes d'administration, I, n.385. — Ils peuvent être autorisés par la Chambre du Conseil a aliéner et à hypothéquer. — L'aliénation .doit avoir lieu dans ies conditions prescrites par la loi pour l'aliénation des biens de mineurs, U n- 386.— ils ne peuvent aliéner le mobilier qu'avec l'autorisation de Justice, I , n. 387. — Ils peuvent sans autorisation plaider au nom de l'absent tant en demandant, qu'en défendant, I, d. 389. — Lorsque les envoyés en possession ont une action a former contre Pansent, ils doivent faire nommer' un curateur ad hoc, I, n. 300.— Us peuvent, avec l'autorisation de la Chambre du Conseil, transiger, I , n. 201. — Us peuvent avec cotte autorisation acquiescer à la demande, 1, n. 202. — V. Administrateur. — Caution, — Immeubles, — Inventaire, — Mobilier.
immeubles,— Les envoyés en possession peuvent demander que l'état des immeubles soit constaté lors de leur, prise de possession. — Si l'état n'a pas été constaté, les envoyés en possession sont réputés avoir reçu les Immeubles en bon état, I,'n. 384.
Inventaire, — La Chambre do Conseil doit commettre on notaire pour représenter le présumé absent aux inventaires, L n. 206. — L'envoyé en possession doit faire inventaire , I , n. 372. — I*es époux qui ont opté pour la continuation de la communauté doivent faire inventaire, I, n. 373, 875. — L'époux présent n'est pas obHgé d'appeler à l'Inventaire les héritiers présomptif* de son conjoint, mais Ils peuvent y intervenir à leurs frais, 1, n. 374.
Liquidation. — La Chambre du Conseil doit commettre un notaire pour représenter le présumé absent aux liquidations, I, n. 206.
Mesures provisoires et conservatoires,
— Lorsqu'un individu disparaît subitement de son domicile, laissant I l'abandon la gestion d'un fonds de commerce, d'une société , etc., le président du Tribunal peut , sur la demande des parties intéressées , prescrire toutes les mesures conservatoires nécessaires.'— Le président ne doit statuer que dan» le cas d'urgence extrême et limiter à un court délai les pouvoirs qu'il confère a
l'administrateur provisoire, I, n. 286, 280.— La Chambre do Conseil peut prescrire touies les mesures conservatoires nécessaires dans l'intérêt de l'absent, I, n. 365. —V. Présomption d'absente,
— Société. — Successions,
Militaire* absents. — Formalités particulières, I, n. 413 et suiv.
Ministère public, — Les affaires concernant les présumés absents doivent lui être communiquées, 1, n. 315. — Il m peut agir d'office dans l'intérêt des présumés absents, L, n. 314. — Le ministère public ne peut demander la déclaration
. d'absence, I, n. 338. —Mais il a le droit d'interjeter appel des décisions provisoires, 1, n. 341. — Il peut faire procéder à une contre-enquête, I, n. 342.
Mobilier. — La vente peut en être demandée à la Chambre du Conseil par l*s envoyés en possession provisoire. — 11 doit être fait emploi du produit de la vente et des intérêts échus, 1, 378, n. 379, 382. —Les formalités prescrites pour la vente dea biens des mineurs ne sont pas obligatoires ; la Chambre du Conseil peut en dispenser les envoyés en possession, i, n. 380. — \je mari qui opte pour la continuation de la communauté n'est pas obligé de faire emploi, I, n. 583. — V. Envoyés en possession provisoire.
Non présent. — Définition , I, n. 277. — Le non présent n'est pas exclu de la succession qui lui est échue, I, n. 286.
— V. Successions,
Notaire commis. — ?. Comptes. — /«ventatre.— Liquidation.— Parfaçe.
— Procuration,
Partages. — La Chambre do Conseil doit commettre un notaire pour représenter le présumé absent aux partages, 1, n. 206. —Le notaire commis peut provoquer le partage, 1, n. 302.
Parties intéressées. — La qualité de partie intéressée nécessaire pour demander la déclaration d'absence, n'existe qu'autant qu'il s'agit d'un intérêt légal, I, n. 200. — Intérêt éventuel, I, n. 201. .— Le substitué, le créancier conditionnel, le donateur avec stipulation du droit de retour, l'héritier présomptif; la femme du présumé absent, ont le droit de demander la déclaration d'absence, I, n. 201. 202, 336. —Le créancier de l'absent n'a pas ce droit, I, n. 337.
Présomption d* absence, — Aucun délai n'a été déterminé pour la déclaration de présomption d'absence et les mesures provisoires qui sont la suite de cotte déclaration. — Si la Chambre du Conseil n'est pas suffisamment édifiée, elle seul ordonner une enquête , I* n. 204. — V. Comptes. — Inventaires.
— Liquidations. — Partage. — Par- • ties intéressées. — Successions.
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Présumé aèunL — Déùaitioo, 1, n. 218.
Procédure, I, n. 29.% 830, MO.— D'appel, I, n. 344.
Procuration,— La nécessité de pourvoir à l'administration des biens du pré sumé absent n'existe pas si celui-ci a laissé une procuration suffisante. — Si la procuration est insuffisante, la Chambre du Conseil peut ls compléter. — Cessation des pouvoirs du mandataire. — Déconfiture. — Intérêts contraires. — Infidélité, I, n. 205. — Il n'y a pas lieu à nommer un notaire pour représenter le présumé absent aux comptes, liquidations et partages, lorsque celui-ci a laissé une procuration, L n. 300. — Lorsque l'absent a laissé une procuration, la déclaration d'absence ne doit intervenir qu'au bontde dix ans, I, n. 331. — Pour donner lien au délai de dix ans, il n'est pas nécessaire qne la procuration soit générale, I, n. 332.
Succession». — Si un ou plusieurs des héritiers sont éloignés du lieu où s'ouvre la succession à laquelle Us sont appelés, la Chambre du Conseil peut commettre un notait e pour les représenter aux levées de Scellés et inventaires, I, n. 281.— Mais la Chambre du Conseil ne peut nommer un notaire pour représenter l'un des héritiers mi partage, qu'autant qu'il y a présomption d'absence. — Dans le cas de non présence, il faut appeler par les voies ordinaires le non présent aux opérations de la succession, I, n. 283, 284.— II n'y a pas lieu de commettre un notaire pour représenter le présumé absent i une succession ouverte depuis sa disparittoo, I, n. 297. — lorsque la succession est ouverte depuis l'absence, l'absent ne doit pas être, appelé aux opérations de la succession, I, n. 404 et sniv. — V.
Comptes.— Inventaire.— Liquidation.
— Partage.
Surveillance des enfants. — V. Enfant*.
Testament. — Après l'envoi en possession provisoire, le testament est ouvert a la demande des parties intéressées. — Si les héritiers se refusent à demander l'envoi en possession provisoire, les personnes ayant des droits subordonnés au décès de l'absent peuvent être envoyées en possession, 1, n. 377.
Tuteur. — Y. Enfants.
ACTES DE L'ÉTAT CTVIL, I, D
Actes de l'état civil en pays étrangtr.- V. Actes de décès, de mariage et « naissance.
Actes de décès. — La Chambre du Oooseil ne doit constater la réalité du décès
Se lorsque la preuve manifeste de ee t lui est administrée, 1, n. 112. — Deces des militattes et des marins. — Formaiilés spéciales, i, n. 113, 114,115.- Décès dans un incendie. — Noyés. — Écoulement d'une mine. — Insurrection, I, n. 116, 117, 118, 1», l* - Décès en pays étranger non constate rfgulicrcment, 1, n. 121 et suiv.
Actes de mariage. — la preuve du say riage peut, à défaut d'acte de rétat civil, être faite par litres et par témoin* I, n. lttl.— Alors roétne que le mariage a eu lieu en pays étranger, I. n. lit- Acte de mariage sur une feuille volante, I, n. 182. — Les conjoints ne peuvent être admis à la preuve de teor mariage que dans le cas de non existence ou de perte des registres de Pétai civil, I, n. 183. — Il en est autrement de l'enfant, I, n. 183, 185. — L'eaisleace d'un mariage peut résulter d'une procédure crlmlneîlc, I, n. 186. — Memina du contrat de mariage dans Pacte de mariage. — Rectification de cette mention, I, n. M8, — Mariage à l'étranger, I, n, 189. — Si l'acte de mariage n'a pas été dressé en pays étranger, os a été perdu, ou détruit, il faut, noor réparer l'omission on la perte, recourir ou aux autorites do pays étranger ou à la Chambre do Conseil du domicile des conjoints, 1, n. 122, 123. - Les consuls doivent transmettre ions les documents qui peuvent éclairer le Tribunal français sur l'existence du mariage, 1, n. 126* — L'acte de célébration du mariage contracté è Nuancer doit être transcrit sur tes registres français dans les trois mois do ittoar en France. — Décision de la Chamire du Conseil en cas de perte ou démission de l'acte de mariage, I, n. «»<
Actes de naissance. —Les na:ssance»fpj n'ont pas été déclarées à Foncier de l'état civil dans les trois Jours oepeoveiu être portées sur les registres qsva vertu d'une décision de la Chambre*»
Conseil, I, n. 03, 09. — Filiation dessalants légitimes, 1, n. 07. — ***"***:
turels. — Preuve testimoniale delenr naissance, I, n. 98.— Entants trouvé*-- Constatation de leur naissance a déia* d'acte de l'état ci vH, I, n. 188.- lorgne Pacte de naissance d'un Français ren-
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dant en pays étranger, n'a pas été dressé ou a été détruit, il faut recourir, pour réparer l'omission on la perte, ani autorités du pays étranger ou à la Chambre du Conseil du domicile du Français» I , n. 122, 125.— Les consuls doivent transmettre tous les documents qui peuvent éclairer le Tribunal français sur la constatation de la naissance, I , n. 124, 125. — La Chambre du Conseil peut ordonner une enquête, I, n. 120. —La décision de la Chambre du Conseil qui constate te fait de la naissance doit être transcrite sur les registres du consulat ou elle aurait dû être portée; mais non sur ceux de l'état civil du domicile du Fran* çais, I,n. 128.
Actes omis, L n. 70, 88.
A ctes perdus ou détruit*. 1, n. 76, 77, 78.
Actes sur une feuille votante, I, n. 81.
AppeL — Doit être interjeté dans les trois mois de la date de la décision. — lorsqu'il s'agit de la constatation d'une naissance, d'un mariage ou d'un déets, l'appel peut être formé par le ministère public, I, n. 95.
Compétence du Tribunal. "— Le Tribunal compétent, pour constater une naissance, un mariage ou un décès à défaut d'acte de l'état civil, est celui dans le ressort duquel l'acte aurait dû être dressé, I , n. 85. — Il en est autrement ai la demande est incidente.
Décision, — La décision qui constate une naissance, un mariage ou un décès, a définit d'acte de l'état dvil, <*oit être inscrite sur les registres de l'état civil, I, p. 92.
Enfant» légitimes, naturels, trouvés, — V. Actes de naissance.
Enquête. — Pour la constatation des nais* sances, mariages et décès, elle est facultative,!, n. 90.— Si elle est Ordonnée, elle doit être faite devant un Juge, 1, n. 91.
Procédure, 1, n. 87 et suiv.
Rectifications des actes de l'état civil.— V. Rectification.
Renvoi à l'audience, I, n» 88.
ACTE DE NOTORIÉTÉ PODR MARIAGE
Acte de naissance. — Lorsque celui qui veut contracter mariage ne peut se procurer cet acte, il neuf y être supplée par
un acte de notoriété, I, n. 251, 258. — Lorsque le nom d'un des futurs époux n'est pas orthographié régulièrement dans son acte de naissance ; lorsqu'on a omis quelques-uns des prénoms de ses parents ; il n'est pas nécessaire pour le mariage que cet acte soit rectifié, il suffit que l'identité soit attestée par ceux dont le consentement est exigé pour le mariage ou par les témoins , I , n. 258;
— V. Acte de notoriété. — Etrangers»
Acte de notoriété. — Ce que cet acte doit contenir, I, n. 254.— Il doit être homologué. — L'homologation est demandée par requête. — La décision est rendue en Chambre du Conseil, I, n. 254.— U Tribunal doit constater que l'acte de notoriété est régulier en la forme qu'il a été délivré par le Juge compétent ; il doit s'assurer que l'acte est sincère, I , n. 257. — L'acte denotoriété ne vaut que pour contracter mariage, I, u. 238.
Ascendants. — Consentement. — En cas d'absence de l'ascendant, il doit être Justifié du Jugement qui déclare l'absence, ou ordoiMie l'enquête , a défaut de poursuites pour arriver à constater l'absence d'un acte de notoriélé. —Cet acte ne doit pas être homologué, 1, n. 242, 245. — Décès des ascendants. J, n. 244.
Etrangers. — Les étrangers peuvent, comme les Français, suppléer à leur acte de naissance par un acte de notoriété, I, n. 258, 257. —Certificat d'aptitude; il n'est pas indispensable. — L'acte de notoriété qui constate l'impossibilité de se procuier le certificat d'aptitude ne doit pas être homologué , I , n. 240, 241.
indigents. — Le procureur impérial peut d'office demander l'homologation des actes de notoriété dressés dans l'intérêt des indigents, I, n. 259.
Homologation. — V» Acte de notoriété.
— Ascendants.
Procédure. — V. Acte de notoriété.
ACTES D'EXECUTION. — V. FEMMES MA- RlÉtS.
ACTIONS DE CHEMIN DE FER. — V. MI- NEURS
ACTIONS DE LA BANQUE. — V. HÉRITIERS BÉNÉFICIAIRES. — MINEURS. — RÉGIME DOTAL.
actions immobilières. —v. mineurs.
actions industrielles. — v. uéritilrs bénéficiaires. — mineurs. .
actions mobilières et personnelles.
— v. mineurs.
actions possess01re5. — v. mlneuts.
Administrateurs judiciaires.
Aliénation.— .Y, Pouvoir s,
7oa
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Conversion. — Y. Pouvoirs.
Déconfiture, — Un administrateur peut être nommé dam ce cas, II, a. 1285.
Exécuteur testamentaire. — Il ne peut être nommé par la Chambre du Conseil un exécuteur testamentaire en remplacement de celui désigné par te testateur, il , n. 1274.
PûUttte. — En cas de décès du failli, te Chambre du Conseil peut, s'il y à urgence, nommer un administrateur provisoire, n, n. 1284. — V. Faillite.
Offices. — En cas de vacance d'un office un administrateur peut être nommé, II, n. 1280, 1287, 1288.
Pouvoirs. — La Chambre du Conseil peut déterminer les pouvoirs de l'administrateur provisoire. — Les r proroger métne lorsque la nomination a eu Heu par le président du TribunaL— Ces pouvoirs cessent aussitôt que la succession • été acceptée, n, n. 1267. ^ Il n'y a pas tieu à autorisation de l'administrateur peur faire une répartition de deniers, II, n. 1270. — 11 peut, sans autorisation, demander la conversion, II, n. 1271. — Il peut être autorisé à aliéner et à transiger, II, n. 1272.
Sociétés. — La nomination des administrateurs des sociétés doit être faite par les intéressés. Mais, en cas d'impossibilité, la Chambre du Conseil peut nommer un ou plusieurs administrateurs provisoires. — Le mandat qui leur est donné doit être de courte durée, II, n. 1275. — Divers exemples de nomination d'administratem s provisoires pour les sociétés, II, n. 1276 et suiv.
Successions. — Pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, un administrateur provisoire peut être nommé.
— Il est nommé par la Chambre do Conseil, et, en cas d'nrgence extrême.
par le président du Tribunal en référé et même sur requête, II, n. 1263, 1268.
— 11 n'y a pas lieu de nommer un administrateur lorsque la succession a été acceptée, 11, n. 1266. — S'il ne s'agit que d'un seul acte de gestion à faire, il suffit que la Chambre du Conseil donne mandat à un individu de procéder à cet acte. — II, n. 1269. — V. Pouvoirs.
Transaction. — V. Pouvoirs.
v. absents.
administrateur légal. — v. absents.
—Conversion de saisie immobilière.
— Mineurs.
administrateur provisoire.— v. alienes non interdits. — interdits»
Adoption. — Chez les Romains, I, n. 245.
— Suivant le Coda Napoléon, I, n. 246.
— Suivant le Gode prussien, I, n. 246. —Conditions exigées de l'adoptant. I,
n. 249, 256, 251. — De Fsdopfeê, 1, n. 252.
Actions en nullité. — Système de M. Dovergter, I, a. 269; de M. Dspin, I, n. 276, 271 ; de M. Delangle, l, n. 272. — Les tiers peuvent attaquer par la voie de demande en nullité les adoptions, I, n. 271. — Exception à ce droit, I, n. 274.
Affiches. — L'arrttqui admet l'adoption doit être affiché, L o. 263.
Décès de Vaéoftant. —Ce décès ne Bit pas obstacle à l'adoption, L, 257.
Décision. — La décision sur la en homologation de l'acte d*adophoa est, a peine de nullité, rendue en Chambre du Conseil par le Tribunal, L, n. 382. — A la Cour, l'arrêt ne doit être prononcé à l'audience publique qu'autant Ju'it admet l'adoption. — Cet arrêt doit tre prononcé non par les Chambres
• réunies mais par une seule Chambre, I, n. 265. — L'arrêt qui repousse la demande en homologation cTadoptioa a'a pas l'autorité de la chose Jugée; eue peur être renouvelée, I, n. 264.— Nature de la décision qui admet Padoption. — L'adoption est révocable, I, a. 206, 287.
Enfant naturel. — U peut être adapté, I, n. 25S.
Inscription. — L'arrêt qui homologue l'adoption doit être inscrit sur les registres de l'état civil. — Délai. — Droit pour les parties de requérir l'inscription, I, n. 265.
Formalités de V adoption. — Déclaration de l'adoptant et de l'adopté devant le Juge de paix du domicile de l'adoptant, I, n. 254. — Les parties doivent comparaître en personne devant le juge de paix ; elles n'y- sont cependant pas censées, I, n. 255. — La procuration doit être spéciale et Jointe à la minute de l'acte, I. n. 255. — Expédition de l'acte d'adoption. — Remise au procureur impérial dans le délai de dix Jours. Ce délai n'est pas de rigueur, 1, n. 256.— V. Affiches. — Décision. — inscription.
DIC1AIRES. — REGIME DOTAL
Aliénés non interdits. — Caractères de la loi du 50 juin 1858, II, n. 715, 717.- On peut recourir à cette lot bien «P**0* demande en interdiction ait été fermée, U,n. 716.
Administrateur provisoire. — W« *"1 être nommé qu'autant que Patiéoé a besoin d'être remplacé dans l'administration de ses biens, IL n. 722. — Cette nomination ne peut avoir lieu qu'autant
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que l'aliéné est détenu dans une maison consacrée au traitement des maladies mentales, il, n. 725. — Les commissions administratives des établissements publics dans lesquels les aliénés sont recueillis, exercent les fonctions d'administrateurs provisoires ; mais ils peuvent demander leur décharge et la nomination d'un administrateur spécial, II, n. 725, 726.— A Paria, le directeur de l'assistance publique est le tuteur, et non l'administrateur des aliénés E lacés dans les établissements publics» L, n. 727.— La nomination de l'administrateur provisoire peut être demandée par les parents, le conjoint, et d'office parle ministère public ; elle peut l'être par l'aliéné lui-même ; mais rallié et le créancier n'ont pas ce droit, il, n. 728, 729. — La femme peut être nommée 'administratrice provisoire des biens de son mari, II, n. 730. — La demande afin de nomination de l'administrateur provisoire doit être portée devant le Tribunal du domicile de l'aliéné ; lorsque ce domicile est inconnu, devant le Tribunal dans le ressort duquel se trouve rétablissement où l'aliéné est détenu, H, n. 7M, 732. — La nomination de l'administrateur est précédée d'un avis du conseil de famille; cet avis n'est pas obligatoire pour le Tribunal, U, n. 733, 734. — La décision qui nomme l'administrateur provisoire est rendue sur requête, en Chambre du Conseil; elle n'est ras susceptible d'appel, II, n. 735.
— Elle peut constituer une hypothèque
générale, ou spéciale, sur les immeules de l'administrateur. — Cette hypothèque peut être constituée depuis la Domination, II, n. 736 , 737. — V. Aliment». — Baux, — Capitaux. — Compromis. — Comptes. — Créances. — Dot. — Emprunt. — Enfant trouvé.
— Fonds de commerce. — Immeubles.
— Inventaires.— Liquidations.— Partages.— Pouvoirs.— Protêts. — Bâti- .
fication. —Réparations. — Signiflca- ' tion. —Succession. —Transaction.
Aifments. —L'administrateur peut pourvoir aux besoins alimentaires de la famille de l'aliéné ; s'il est autorisé à cet effet par le conseil de famille , cette autorisation ne doit pas être homologuée, II, n. 738. — L'administrateur peut, au nom de l'aliéné , former une demande en pension alimentaire, II, n. 739.
Appel. — V. Administrateur provisoire.
— Sortie.
Baux. — L'administrateur peut faire des baux de trois ans, II, n. 738.
Capitaux, — Peuvent être places par l'administrateur, II, n. 738.
Compétence. — V. Administrateur provisoire.
Compromis. — Ne peut être fait par l'administrateur, II, n, 739.
Comptes. — L'administrateur y représente l'aliéné, II, n. 738. ' ^
Conseil de famille.— Y. Administrateur provisoire.
Créances. — Peuvent être recouviées par l'administrateur qui a le droit de poursuivre les débiteurs, II, n. 738.
Curateur à la personne. — Peut être donn<T à l'aliéné. — Ses fonctions. — Gomment il est nommé, II, n. 758, 759.
Décision. — Y. Administrateur provisotre.
Dat' ~ZJf*WP* ,e consel1 *e Emilie a autorise l'administrateur provisoire a constituer une dot aux en fonts de Paume, cette autorisation ne doit pas être homologuée, II, n. 738.
Emprunt. — Ne peut être fait par l'administrateur, II, n. 739.
Enfant trouvé. — U n'y a pas lieu de lui nommer un administrateur provisoire :
la tutelle de l'hospice dans lequel il a été recueilli continue, II, n. 724.
Fonds de commerce. — Ne peut être vendu par ^administrateur, U, n. 749.
Hypothèque. — \. Administrateur provisoire.
Immeubles.— Ne peuvent être vendus par l'administrateur, II, n. 739.
Inventaires. — L'administrateur peut y représenter l'aliéné, II, n. 738.
Liquidations. — L'administrateur y représente l'aliéné, U, n. 738.
Mandataire spécial. — U est nommé à la requête de l'administrateur provisoire ou du procureur impérial pour représenter l'aliéné dans les instances judiciaires, 11, n. 747, 748.— Il ne pent être nommé à la requête du créancier de l'aliéné, II, n. 749. — La décision qui nomme le mandataire spécial est rendue en Chambre du Conseil, n, n. 750.
— Les autorisations données au mandataire doivent dire spéciales pour chaque contestation, il, n. 751. — il ne peut être autorisé à accepter une succession, II, n. 752.— Il n'y a pas lieu de nommer un mandataire spécial à l'aliéné placé dans des établissements publics qui dépendent de l'assistance publique , II , n. 753. — Les pouvoirs du mandataire spécial cessent de plein droit lorsque l'aliéné est sorti de rétablissement oh Il était détenu, II, n. 754. —Les fonctions d'administrateur spécial ne sont pas obligatoires ; elles sont gratuites; toutefois des honoraires peuvent être alloués, H, n. 755.
Ministère public. — V. Administrateur provisoire.
Notaire commis, — Ou notaire peut , è
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défaut d'administiateux, être commis pour repiésenter l'aliéné dtns les inventaires, comptes, partages et liquidalions. — Il est commis par te président du Tribunal du domicile de l'aliéné. — Il ne peut figurer aux comptes , liquidations et partages , qu'autant que ta succession a été acceptée antérieurement par l'aliéné, II , n. 757.
Partage»' — L'administraient y représente l'aliéné, II, n. 758.
Pouvoirs. — la prorogation des pouvohs L- de l'administrateur ne doit pas être accordée lorsque le terme des pouvoirs
n. 7Ml — L'administrateur ne peut se refuser à accepter la prorogation de ses
Kuvoirs, II, 745. — Les pouvoirs de iministrateor cessent lorsque l'aliéné n'est plus détenu dans rétablissement où il a été placé ; cependant lorsqu'il n'en est sorti que pour frire un voyage nécessaire è sa santé, les pouvoirs continuent. — Ils cessent au bout de trois ans, U, n. 746.
ProtêU. — Sont valablement faits à l'aliéné ; mais la dénonciation du protêt doit être faite à l'administrateur, II, n. 742.
Ratification. — L'administrateur ne peut ratifier une vente faite par l'aliéné, II, n. 739.
Réparations. — Peuvent être faites par l'administrateur, 11, n. 738.
Signification». — Doivent être faites a l'administrateur. — Elles peuvent cependant être déclarées valables , quoiqu'elles aient été faites à l'aliéné, U, n. 741.
Sortie* — La demande de sortie peut être formée par l'aliéné et par toute personne. — Elle est portée devant le Tribunal du lieu où l'aliéné est détenu. — Le Tribunal statue en Chambre dn Conseil, II, n. 760.— 11 n'y a lieu de statuer sur la demande de sortie qu'autant que l'aliéné est détenu. — Le Tribunal peut ordonner une visite par les hommes de l'an. II, n. 761. — La décision qui statue sur la demande de sortie est susceptible d'appel* — L'appel est suspensif. — Le délai d'appel court de la date du Jugement, II, n. 762. *
Succession. — Ne pent être acceptée par l'administrateur, II, n. 730. — Mi par le mandataire spécial, II, n. 752.
'Transaction. — Ne peut être faite par l'administrateur, II, n. 730.
POUR CONTRACTER. — INTERDITS
Aliments.— V. Aliènes non interdits,
— ftÊQlRTE DOTAL.
Appel. — T. Absents. — Actes se l'etat civil. — alienes non isterdits. — Autorisation d'ester en jugement. - Chambre dc Conseil.
— GENERALITES. — INTERDITS. — MI- NEURS. — Prodigues. — Rectification DES ACTES DE L'ETAT CIVIL. — SEPARATION DE BIENS. — SEPARATION DE CORPS.
ATTRIBUTIONS DE LA CHAMBRE DU GDI
SEiL. — V. Chambre du Conseil,
AUTORISATION. — V. AUTORISAT!!» MA- RITALE.
AUTORISATION MARITALE.— L'autorisai*»
maritale peut être expresse ou tacite.— L'autorisation expresse peut êLfedonoce par acte soui seings privés. — Elle ne saurait eue verbale.— Elle peut résulter du concours du mail dans l'acte, D, n. 827. — L'autorisation dc Justice doit • être expresse, IL, n. 828. — L'autorisation maritale et celle de justice doivent élit! spéciales, U, n. 829, 838, ©1, 831
— L'autorisation , bien que spéciale, peut être collective, II, n. 832. — L'autorisation postérieure peut être valable, mais à certaines conditions, U, n. 83*. _ Un acte nul pour défaut d'auiorisation de la femme peut être ratifié, Il » n. 835. — Autorisation condidoonelte, II. n. 837. — Révocation de raotorisation. Il, n. 838. — effets de l'autorisalion, II, n. 839.
Procédure,— Autorisation demandée conlradictoirement avec k mari — Sommation. — La sommation est toujours signifiée au mari. — Elle doit impartir un délai pour obtenir l'autorisation. —Elle doit mentionner, autant qoe possible, la réponse du mari, II, a. SaS.
— L'urgence ne dispense pas de cette sommation , U , n. 846. — JtofRf «.-- Elle doit être signée d'un avoué, U, n. 847. — Ordonnance, — Elle peut, avant d'être délivrée, être précédée tfae» servations de la part du président. - Cette ordonnance et la citation ssat signifiées par un huissier conunb, U.
n. 848, 849, —Cette ordonnance dut être obtenue du président, quelle aie soit la nature de l'autorisation, U, n. 850. — Citation. U, n. 85L - KW.
— Il estnon public, H, D.8M--L»
parties peuvent faire présenter Mars observations par des avoués oa sa avocats, II, n. 853. - Il n'y a pas * discussion a l'audience , U , R.» " Conclusion» du ministère pwafc/" Elles doivent être données en Oiastw* du Conseil, U, n. 855. — J«fl*»*"'v* Il doit être rendu à l'audience p»bhç«. II, n. 855. — Dépens. — Peuvent we compensés entre les parties, U, R. »'•
— Opposition. — Elle est recevabte, n.
n.858. — Appel, n. 859, 8«?8M.- A utoriaation demandée dams te cas* minorité, d'incapacité ou fas******
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mari.— Dans ces cm, la femme adresse directement sa demande d'autorisation à la Justice, II, n. 802. — Mari mineur. — La femme , dans le cas de minorité de son mari, adresse directement sa de* mande d'autorisation è la Justice, elle ne cite pas celui-ci, II, n. 865.— Femme mineure, II, n. 887.— Mari interdit.— La demande d'autorisation est adressée directement à la Chambre du Conseil ; & cette demande est Juin! le Jugement d'interdiction, II, n. 809. — Femme interdite, II, n. 870. — Mari placé dans une maison d'aliénés. — La demande d'autorisation est adressée directement & la Chambra du Conseil. — A la demande est joint un certificat constatant le fait de la détention et ses causes, II, n. 87t. — Mari pourvu d'un conseil judiciaire» — L'autorisation doit être demandée au mari et au conseil Judiciaire. — En cas de refus, il faut les citer tous deux devant la Chambre du Conseil , II , n. 872. — Sourd-muet. — Il autorise sa femme s'il peut manifester sa volonté, II, n. 873. — Mari infirme et ne pouvant manifester sa volonté. —L'autorisation est donnée, dans ce cas, par la Chambre du Conseil, II, n. 87». — Absence. — L'autorisation peut être donnée par la Chambre du Conseil. — La femme Joint à la requête le Jugement de déclaration d'absence ou un acte de notoriété, II, n. 875. — Si le mari est non absent, mais éloigné, et sM y a urgence , il doit être cité devant la Chambre du Conseil, II, n. 878. — Condamné. — Lorsque le mari a été condamné à une peine afûïctive et infamante, l'autorisation est demandée par requête a la Chambre du Conseil, II, n. 879, 880. — Condamnation à la dégiatlation civique, II , n. 881. — Failli — La faillite ne rend pas le mari incapable d'autoriser sa femme , II , n. 883.
'V. absents. — Autorisation pour
CONTRACTES.— AUTORISAI ION D'ES- TER EN JUGEMENT. — AUTORISA- TION POUR FAIRE LE COMMERCE. — EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PU- BLIQUE. — Femmes mariées. — séparation DE BIENS. — SEPARATION DE CORPS. — RÉGIME DOTAL.
AUTORISATION D'ESTER EN JUGEMENT
Pour ester en Jugement, la femme a toujours besoin de l'autorisation de son mari, ou de Justice, a défaut de l'autorisation maritale, II, n. 880. — L'autorisation est nécessaire devant toutes les Ju» Mictions, II, n. 887. —Elle doit être spéciale et donnée pour chaque Juridiction , II , n. 888. V. AUTORISATION. — Cependant l'autorisation peut être donnée pour plaider devant plusieurs Juridictions désignées, II, n. 889. — L'autorisation doit être donnée dans le dit-
positif du Jugement on de l'arrêt. — L'énonciation de l'autorisation dans les qualités du Jugement serait insuffisante, il, n. 890. — L'autorisation de plaider en première instance comprend celle de paraître en conciliation, II, n. 89t. — \a femme ne peut, sans une nouvelle autorisation, se désister, acquiescer, transiger, Il , n. 892. — L'autorisation d'ester en Jugement ne comprend pas celle de déférer ni d'accepter le serment décisoire, II, n. 893. — Le défaut d'autorisation peut être opposé en tout état de cause. — 11 n'en serait pas de même du cas oh l'autorisation donnée serait irrégulière, II, n. 895. — Le délai d'appel d'un Jugement rendu contre une femme même séparée de corps ne court que du Jour de la signification faite à elle et à son mari, 11, u. 890.
Actes conservatoires. — V. Femmes
MARIÉES
Appel. — La femme qui veut Interjeter appel doit demander l'autorisatiou au Tribunal ou à la Cour d'appel, II, n. 900, 907.
Cassation. — La femme qui veut se pourvoir en cassation doit demander l'autorisation à celte Cour, II , n. 908.
Compétence. — (Test au Tribunal du domicile du mari que la femme doit demander l'autorisation d'ester en Jugement, à défait de celle du mari, II, n. 904, 905. — Le Tribunal , régulièrement saisi de la contestation, est compétent pour autoriser la femme, II,
Compromis. — La femme même séparée de biens, ou marchande publique, ne peut compromettre sans l'autorisation de son mari ou de Justice, Il , n. 897.
Défense. — Lorsque la femme est défenderesse à l'action formée contre elle, il n'est pas nécessaire qu'elle soit préalablement autorisée par son mari. — Il suffit que tous deux soient assignés II» n. 910 , 917. — A défaut d'autorisation du mari, le Jugement qui prononce sur la demande peut autoriser la femme, 11, n. 917. — L'autorisation du Tribunal doit être expresse , II , n. 918. — Si le demandeur a omis d'assigner le mari, un drtal doit lui être accordé pour U mettre en cause, H, n. 919. — Le Tribunal, devant lequel la femme est assignée, peut lui refuser l'autorisation, II, n. 925,— La femme défenderesse, à Tac* tion formée contre elle par son mari, est implicitement autorisée à ester sur cette demande ; il en est de même devant le second degré de Juridiction si l'appel e»t formé par le mari ; il en serait autrement si la femme avait interjeté appel « Ui n. 92), 925.
Demande. — La demande formée , sans
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autorisation, n'est pas mille ; mais l'autorisation doit intervenir ayant le Jugement.— De même en appel, n, n. 910.
— La femme qui veut former une demande contre son mari doit lui demander l'autorisation, même quand celle demande a pour objet la nullité du mariage ou l'interdiction du mari, II, a. 011, 912, 91S.
Demande incidente et reconventtonneUe.
— La demande incidente doit être autorisée comme la demande principale, II, n. 950, 981.
Instances crtminetles. — Aucune autorisation n'est nécessaire a la femme lorsqu'elle est poursuivie au criminel.
— Elle peut , sans autorisation, former -opposition au Jugement prononcé contre elle ou en interjeter appel, U,n. 926,
Interdiction. — La femme qui demande l'interdiction de son mari doit demander l'autorisation de son mari. II, n. 91S.
Mariage, — La femme qui se marie dans le cours d'un procès doit être autorisée pour le continuer ; cependant, si l'affaire était en état avant le mariage , le jugement interviendrait régulièrement en l'absence de l'autorisation maritale ou de justice, II, n. 898. —Si la femme se marie depuis le jugement, elle doit être autorisée en appel, II, o. 899. — La femme qui demande la nullité de son mariage doit solliciter l'autorisation de son mari , II, n. 912.
Partie civile. — La femme qui veut se porter partie civile dans un procès criminel doit être autorisée, a cet effet, par son mari, 11, n. 914.
Réfère*. — La femme mariée n'a pas besoin d'assignation pour paraître devant le président en référé, II, n. 901.
Séparations de Hem et de corps. — V. Séparation de biens. —Séparation de CORPS.
V. Absents. — Autorisation. — Autorisation POUR CONTRACTER. —
Autorisation d'ester en jugement. — autorisation pour faire LE COMMERCE. — expropriation pour utilité publique. — Femmes mariées. — Séparation de biens.
— Séparation de corps. — Régime dotal.
autorisation pour contracter. — La ffemme ne peut contracter sans être autorisée par son mari ou par Justice. — Cette règle est applicable à l'exploitation des oeuvres de l'intelligence. Ainsi ime femme ne peut publier ou faire représenter sur la scène un ouvrage Hué»
raire san* l'autorisation de son mari, II, n. 986. —La femme, dont l'engagement est annulé pour défaut d'autorisa-
tion, doit être condamnée I rendra ce dont elle a profité. — Le vice du contrat par suite de l'absence d'autorisation peut être couvert , U , n. 987, 968.
Absence. — V. Etablissement des enfants. — Successions.
Acquisition. — La femme, même séparée de biens, ne peut sans autorisation faire des acquisitions de meubles. — Cependant elle peut acquérir les objets nécessaires à son ménage, II, n. 821, 989.
Aliénés non interdits. — V. BtabUsstment des enfants*
Donation. — La femme ne peut donner, même des valeurs mobilières, eutre-rifs, sans une autorisation de son mari ou de Justice, II, n. 1017, 1020. - Elle ne peut accepter une donation qui lui est faite sans l'autorisation de son mari ou de justice. — Mais la nullité de l'acceptation ne peut être invoquée par le donateur, II, n. 1018. — La femme peut, sans autorisation, accepter une donation faite à ses enfants, II, n. 815.
Etablissement des enfants, — La peut, en cas de refus de son mari, être autorisée par justice à aliéner ses bieas et ceux de la communauté, pour Ma* blissement de ses enflants. — Le nm établissement comprend tout ce an peut procurer une existence indépendante aux enfanis , II , n. 997 ,998. — Dans le cas d'interdiction, la tanme qui veut disposer des biens de la communauté pour l'établissement d'un cotent doit être autorisée par une délibération du conseil de famille homologuée , n, n. 999. — Il en est de méat lorsque le mari est détenu dans ose maison d'aliénés, U, n. 1000. V. Rtona
DOTAL
Fidèi-commis. — La femme ne peut, sans autorisation , reconnaître qu'elle est chargée de remettre à un tiers ce qui lui a été légué, II, ti. 1019.
Incarcération du mari. — La femme ne peut aliéner les biens de la communauté pour tirer son mari de prison qu'après y avoir été autorisée par la Chambre du Conseil , à défaut par le mari de donner son autorisation. — Cette autorisation lui suffit, même lorsqu'elle est mineure , Il , n, 990, 991. - La femme peut être autorisée a aliéner ses biens propres pour prévenir l'ioeticération de son mari , Il , n. 901 — L'autorisation de justice peut être accordée lors même que le mari pourrait obtenir sa libération par une cession de biens. Y. Régime dotal.
Incarcération de ta femme.— La feawe incarcérée peut , k devant de l'autorisation maritale, obtenir de la Chamw* du Conseil l'autorisation de sWger sur ses biens personnels, og do les
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aliéner pour recouvrer m liberté, mais elle oc peut, sans le consentement de son mari , aliéner les biens de la communauté, II, n. 994. V. Régime dotal.
Incarcération des enfant». — Ils ne peuvent être libérés qu'avec le consentement du père, H, n. 095.
Interdiction. — Y. Etablissement des enfants.
Mari — La femme peut, avec l'autorisation de son mari , contracter avec lui , il, n.1009.
Séparations. — En cas d'absence du . mari , la femme peut être autorisée par la Chambre du Conseil a faire des réparations urgentes, II, n. 1001.
Séparation dé Hem. — V. Séparation
de RIENS.
Successions. — La femme ne peut accepter une succession qu'avec l'autorisation de son mari ou de Justice. — La femme de l'absent déclaré ou présumé peut, avec l'autorisation de justice, accepter une auccession qui lui est échue, II , n. 1011. — L'aulorisation peut être donnée conditlonnellement, II, n. 1013.
— Résultat de l'acceptation d'une succession, II, n. 1018, 101e. — La renonciation faite par la femme non nulorisée à une succession qui lui est échue, peut être attaquée par son mari et ses héritiers, U, n. 1015.
Testament. — La femme peut tester sans autorisation, II, n. 808, 1017.
V. Absents. — Aliènes non interdits.— Autorisation. — Interdits.
— Séparation de rieur. ,
Autorisation pour paire le commerce. — La femme, même lorsqu'elle est séparée de biens, ne peut être marchande publique qu'avec l'autorisation de son mari, II, n. 1022.
Autorisation de justice. — La Chambre du Conseil ne peut, dans aucun cas, autoriser la femme mariée a faire le commerce, II, n. 1098, 1039, 1040, 10*1, 1042, 1043, 1044.
Caution. — La femme marchande publique ne peut cautionner un engagement
commercial sans l'autorisation de son mari, II, n. 1033.
Consentement. — II pent être tacite. — L'existence du consentement tacite du mari est abandonnée à l'appréciation des Tribunaux, n, n. 1022.
Conséquences de l'autorisation. — Le mari qui a autorisé, soit explicitement, soit tacitement, sa femme à faire le commerce, est tenu des engagements de celle-ci, U, n. 1027, 1028,1029, 1030.
— La femme peut vendre, acheter des marchandises, et, pour les besoins de son commerce, engager, hypothéquer et aliéner ses immeubles, à l'exception des biens dotaux, II, n. 1031, 1032.
Minorité, — Lorsque la femme est mineure, l'autorisation du mari majeur ne suffit pas, il faut en outre l'autorisation du père et de la mère, et à leur défaut du conseil de famille. — Formalités a remplir, II, n. 1023.
Procès. — Elle ne peut, même en matière commerciale! ester en jugement sans autorisation, II, n. 1034. V. Autorisation D'ESTER EN JUGEMENT.
Révocation de f autorisation. — L'autorisation peut être révoquée par le mari. — Cependant son droit n'est pas absolu ; la Chambre du Conseil peut être appelée à examiner la légitimité de la révocation, II, n. 1036, 1037.
Société. — Elle ne peut faire partie d'une société commerciale sans l'autorisation de son mari, H, n. 1035.
Théâtre. — La femme même séparée de biens ne peut, sans autorisation, contracter un engagement dramatique. — Ces engagements sont commerciaux, ils peuvent être autorisés tacitement par le mari. — L'autorisation donnée par le mari à des engagements antérieurs ne dispense pas la femme de recourir & l'autorisation pour tes engagements subséquents, U, n. 1024, 1025.
v. absents. — autorisation.— autorisation d'ester en jugement. — Interdit. — Séparation ds corps et de riens.
Avances. — V. Régime dotai.
Baisse de mise a prix. ~ V. Miss a prix.
Baux. — V. Aliènes no» interdits. — Héritiers RftNÉricf aires* — Minois.
Bénéfice d'inventaire. — V. Héritiers
BENEFICIAIRES,
Bornage. — V. Mineurs,
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Caisse des retraites pour la VIEIL- LESSE, II, O. 1333.
Caution. — V. Absents. — Envoi eh possession de succession.— Régime
DOTAL
Cautionnement. — Y. Autobisatton
POUR FAIRE LE COMMERCE. — CON- SERVATEUR DES HYPOTHEQUES
CEBTinCAT D'APTITUDE. — V. ACTES DE NOTORIETE POUR MARIAGE.
Chambre do Conseil. — Historique, I, ii. 1 et soir. — Nature de cette Juridiction, I, n. 12 et suit. — Compétence de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, 1, n. 20. — Limites de la juridiction de la Chambre du Conseil en matière gracieuse, L, n. 21 et suiv. — Décision, publicité, I, n. 25 et suiv. — Effets de la décision en matière gracieuse. — Chose jugée. — Tierce opposition. — Révocabilité, I, n. 34 et siiir.
— Juridiction contentieusc, 1, n. 57. — Jugement. — Publicité. — Chose Jugée.
— Tierce opposition, I, n. 53. — Nomenclature des attributions de la Chambre du Conseil, 1, n. 74.
Procédure en matière gracieuse. — Requête. — Elle doit être présentée au président. — Elle doit être signée par un avoué, I, n. 39. — Ordonnance, 1, n. 40. — Explications clevaut la Chambre du Conseil. — Elles peuvent être présentées par un avocat, I, n. 41. — Rapport* I, n. 42. — Conclusions du ministère public. — Elles doivent être données en Chambre du Conseil, alors même que Ij décision doit être rendue à l'audience publique, I, n. 43, 44. — - Décision ,,1,'i). 45. — Signification. — Les décisions de la Chambre du Conseil rendues en matière gracieuse ne doivent pas être signifiées, I, n. 40. Intervention. — L'intervention d'un tiers est admissible devant la Chambre du Conseil, I, n. 48. — Opposition^ I, n. 49. — Tierce opposition, I, n. 50. — Appel.
— Il y a lieu, en principe, à appel des décisions de la Chambre du Conseil, I, n. 51. — L'appel doit être formé dans tes trois mois de la date de la décision, I, n. 52. — Procédure devant Iti Cour.
— Elle est la même que celle de première instance, I, n. 53. — On ne peut former devant la Cour de demande nouvelle, I, n. 54.— te ministère public ne peut interjeter appel hors des cas où la loi lui en donne le droit, I, n. 55. — Pourvoi en cassation, I, n. 50.
Procédure en matière contentieusc, I, n. 01. — Requête. — Ordonnance. — Citation, avenir. — Explications devant
la Chambre du Conseil, I, n. 01,03, 64, 05. — Rapports. — Conclusions do adnistère public — Elles doivent élit données en Chambre du Conseil, méate en matière contentieusc, L, n. 60. — Décision. — Signification. — Intentatkm. — Opposition. — Tierce opposition. — Appel. — ItoiiTTOi en cassarina, I, il. 07, 08, 09, 70, 71, 72, 73.
V. Actes de l'état civil. — Cosvnsion de saisie immobilière
Changement et addition de noms n prénoms. — v. Nome.
Chose jugée. — V. Adoption. — Chambre du Conseil.
Commissions bogatoihes. —
«ion rogatoire donnée à un Tribunal oa a uu Juge d'un autre ressort, 11, n. 1360. 1370, 1371. — Commission rogatoire donnée par un Tribunal étranger, II, n. 1372, 1373, 1374, 1375, 1376, 1371, 1578. — Commission rogatoire deaaée par un Tribunal français a un TtUmbsI étranger, II, u. 1379.
COMPETENCE. — V. ABSENTS. — ACTES K
l'Etat civil. — Aliènes bon irterdits. — Autorisation d'ester es jugement. — Chambre du Conseil. — Interdits. — Mineubs. — Prodictcis.
Rectification des actes de l'état civil. — Régime dotal. — Séparât*»
de biens. — séparation de corps,
Compromis. — V. Aliénés non interdits. — Autorisation d'ester es jugement. — Curateurs. — Fembes mariées.
Conclusions du ministère public - V. Chambre du Conseil.
Condamnes. — V. Autobisatton. — Autorisation d'ester en jugement. ~ Cubateubs. — Interdits. — séparation DE CORPS.
Conflits. — Formaiiiés, II, n. 1361 et suiv. — Le Tribunal, auquel l'arrêté de conflit est communiqué, n'est pat abtifé de surseoir sans examen ; il a le drait d'apprécier, si le conflit a été élevé dam les cas, les délais et avec les (Mao prescrites par la loi, U, n. 1307.
Conseil de famille. — V. 'aubnss nos interdits, — Interdits. — Mineurs.
— Rectification des actes de l'état
Conseil judiciaire* — V. Promues,
TABLE ALPHABÉTIQUE
L'ETAT CIVIL
Gortumax. — V. Absents.
Conversion de saisie immobilière. — Tous les iniéresiés doivent concourir à la conversion. — Le tuteur, le père administrateur légal, peuvent la demander ou s'y tjoindre, II, n. 1346, 1347, 1348. —La délibération du conseil de famille,
3ui autorise le tuteur administrateur à emandcr la conversion, ne doit pas être homologuée, II, n. 1349. — Le mineur émancipé peut demander la conversion. — Les administrateurs légaux, ainsi que ceux nommés par la Justice, ont le même droit. — lis n'ont besoin d'aucune autorisation, II, n. 1350,1351.
— La demande en conversion est formée par requête signée d'un avoué. — L'avoué n'a pas besoin de pouvoir spécial, II, n. 1352. — La décision est rendoe » l'audience publique au Tribunal de la Seine. — Observations , II , n. 1353. — 1<a Chambre du Conseil n'est pasobligée d'accueillir la demande en conversion ; mais si elle l'admet , elle ne peut modifier tes conditions de la demande, II, n. 1354 , 1355. — Le jugement de conversion n'est pas signifié ; il n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel, II, n. 1356. — L'appel n'est pas recevante lors même que l'on soutient que relui
3ui a formé la demande n'avait pas le roit de la produire , II ♦ n» 1357. — V. Administrateurs judiciaires. — héritiers BENEFICIAIRES. — MINEURS.
CORRECTION. — V. MINEURS
Coupes de rois. —V. Héritiers bénéficiaires.
creance. —y. heritiers bénéficiaires.
Curateurs.
Acquiescement. — V. Succession vacante.
Administration. - Y. Succession vacante.
Aliénés. — Un curateur est donné à la
personne détenue dans une" maison d'aliénés. — V. Tit. IX, Aliénés non interdits.
Compromis. — Y. Succession vacante.
Condamné. — Curateur à la mémoire , II ,
Hypothèque légale.— En cas de purge d'une hypothèque légale appartenant à une femme mariée mineure, il lui est donné un curateur ad lux, II, n. 1201,
Immeubles. — Y. Succession vacante. •
Immeuble délaissé. — Il est nommé, dans ce cas, un curateur, II, o. 1260.
Inventaire. — Y. Succession vacante.
Nomination — Y. Succession vacante.
Successions bénéficiaire*.— V. Tit. XI Y, Héritiers bénéficiaires.
Succession vacante. — Le curateur est nommé lorsque personne ne se présente pour recueillir la succession. — la succession n'est pas vacante lorsqu'elle est acceptée par l'administration des Domaines, H , n. 1247. — Sens des mois héritiers connus ,11, n. 1248. — Une succession acceptée bcnéûciairement ne peut être déclarée vacante , II , n. 1249. —Cas de vacance de succession, II, n. 1250. — Le curateur d'une succession est nommé sur requête par la Chambre du Conseil. — ta premier nommé doit avoir la préférence, H, n. 1251 , 1252. — Le curateur est tenu de faire inventaire. — Il exerce et poursuit les droits de la succession. — Il répond aux demandes formées contre ta succession. — 11 ne peut toucher aucune somme , acquitter aucune dépense ; c'est la Caisse des consignations qui est chargée de ce soin, II, n. 1233, 1254, 1255. — Il ne peut vendre les immeubles qu'avec l'autorisation de la Chambre do Conseil, II, n. 1256. — Il ne peut vendre les immeubles et les rentes que suivant les formes indiquées au titre bénitiers sénéficiaires. — H ne peut être autorisé par la Chambre du Conseil à transiger, à compromettre et à ac-
Îuiescer à une demande , U , n. 1257,
Y. Aliénés non interdits. — Mineurs.
Décès. — Y. Actes de l'état civil.
Décision. — Y. Chambre du Conseil— Interdits. — Régime dotal.
Demande nouvelle. — V. Chambre du Conseil.
Dépôt — Y. Absents.
Désaveu. — Y. Mineurs.
Dettes. — V. Régime dotal.
Discipline. — V. Poursuite* ducipli-
DROITS MOBILIERS. — V. MINEURS
Droits universitaires, II, n. 1*31 ci safv.
Échange. — V. Mineurs. — régime '
DOTAL
Éducation. — V. Mineurs. — Régime
DOTAL
Emprunt. — V. Aliènes non interdits.
— héritiers bénéficiaires. — Mineurs. — REGIME DOTAL.
Enfant. —V. Absents. — Actes de
L'ÉTAT CIVIL. — AUTORISATION POUR CONTRACTER. — INTERDITS. — RtOIMR DOTAL. — SEPARATION DE CORPS.
Enfant naturel. — V. Absents. — Adoption. — Femmes mariées. — Envoi EN POSSESSION DE SUCCESSION* —
Interdits.
Enquête. — V. Absents. — Actes db l'état civil. — Interdits.
Envoi en possession de succession. — L'enfant naturel, le conjoint, l'administration des domaines et le légataire universel doivent, A début d'héritiers, demander renvoi eu possession à. la Chambre du Conseil, dans le rassort de laquelle la succession est ouverte, IL, n. iltt, 1160. — Une première décision de la Chambre du Conseil ordonne les publications et les affiches, une seconde, renvoi en possession, II, n. 1170.— La Chambre du Conseil peut nommer un administrateur provisoire, II, n.
U71. — V. Administrateurs judiciaires. — L'envoi en possession doit être demandé par requête; il n'est pas nécessaire de (aire nommer un curateur.
— Le requérant doit joindre à sa requête les pièces qui établissent ses droits A la succession et un acte de notoriété consatant qu'il ne se présente aucun héritier pour réclamer la succes-
sion, IL, n. 1172, 1173. — L'enfant naturel et répoux survivant sont tenos de taire emploi du mobilier et de donner caution. — Le père et la mère de l'enfant naturel ne doivent pas donner caution, 11, n. 1174, 1175. — L'enflant naturel et répoux survivant peuvent être dispensés de donner caution s'ils convertissent les valeurs mobilières de la succession en rentes sur l'État avec mention d'inaliénabilité pendant trais ans, II, n, 117Ô. — L'administration do domaines ne donne pas caution, II, n. 1178.
étranger. — v. acte s>b notobiett pour mariage. — Interdits, — Prodigues.
éxecution en france des jugements Etrangers. — Les jugements readas en pays étranger ne sont exécutoires en France que lorsqu'ils ont été déclarés tels par les Tribunaux français. - —Exception, n, n. 1380. — Est-ce à b Chambre du Conseil ou A la juridiction ordinaire qu'il appartient de déclarer exécutoires en France les Jugement»
étrangers? — Distinction, 11, u. 1SSL
Expropriation forcée. — Femmes mariées.
Expropriation pour utilité publique.
— L'autorisation de vendre A l'amiante
. un immeuble exproprié appartenant a des mineurs, ne peut être accordée qoe lorsque l'administration * fait connaître le prix qu'elle entend offrir, II, n. ISA —Le ministère d'avoué n'est pasnéoav saire dans ce cas, 11, n. 1325. — Femmes doutes, U, n. 1927, 133*. — Héritiers bénéficiaires, U, n. U». — V. Héritiers bénéficiaires.
Faillite.
Aliénation. — U Chambre du Conseil ne peut conférer A l'administrateur provisoire d'une union de créanciers le droit d'aliéner des rentes sur i'Btat, U, n.lSol.
Immeuble*. — La vente des immeuble* d'un failli doit, dans le cas d'union, être autorisée par la Chambre du GooscO.
—Cette vente doit également être tatorisée par le juge commissaire, 11, n. 1542, 19AA — Cest devant le Tribu-
TABLE ALPHABÉTIQUE
oal civil et non au Tribunal de commerce qu'il doit être procédé a la vente, II, n. 1343. — Les syndics ne sauraient être autorisés a vendre les immeubles des faillis à l'amiable.— Ils ue sauraient également autoriser à vendre aux criées que dans le cas d'union, U, n. 1344,
Meubles* — La Chambre du Conseil ne doit pas intervenir lorsqu'il y a lieu de vendre des meubles, U, n* 1344.
Transaction. — Les syndics peuvent, avec le consentement du failli et l'homologation de la Chambre du Conseil, transiger sur les droits immobiliers du failli, Un. 1340.
Femmes mariées. —Elles sont, pour certains actes, dispensées d'autorisation.— Pour d'autres , l'autorisation du mari peut seule être donnée. — Pour d'autres, c'est la justice et non le mari qui doit autorisvr. — Pour d'autres, Ja femme doit être autorisée par son mari et par la justice à défaut de celui-ci, U,
n. 807. — V. AUTORISATION. — AUTO- RISATION POUR CONTRACTER. — AUTO- RISATION POUR ESTER EN JUGEMENT.
V. ABSENTS
Actes conservatoires. — La femme peut faire ces actes sans autorisation, II, n. 816. — Les tiers peuvent aussi faire tous ces actes conservatoires à rencontre de la femme sans que celle-ci soit autorisée, II, n. 817.
Actes d'exécution. — La femme , contre laquelle ces actes sont faits, doit être autorisée. II, n. 817.— V; Ordre. -^ Surenchère.
Administration. — La femme peut, sans autorisation de son mari, contracter pour tout ce qui concerne l'administration intérieure de son ménage, II, n. 818. — V. Fournitures. — Loyers.
Adoption. — La femme peut, sans le consentement de son mari, adopter celui dont elle est devenue, avec le consentement de celui-ci, tutrice officieuse, II, n. 800. — Elle ne peut adopter qu'avec l'autorisation de son mari, II, n. 828.
Autorisations. — V. Autorisation. —
AUTORISATION DE CONTRACTER. — AU- TORISATION D'ESTER EN JUGEMENT. — REGIME DOTAL.
Commerce. — La femme marchande publique peut, sans autorisation, s'obliger pour tout ce qui concerne son commerce, D. 823.— V. AUTORISATION POUR FAIRE LE COMMERCE.
Compromis* — La femme ne peut compromettre qu'avec l'autorisation de son mari, II, n. 820.
Donation. — La femme peut, sans le consentement de son mari , accepter une donation faite à ses enfants , II , n. 813. — Elle peut faire transcrire la donation qui lui a été faite et qui a été régulièrement acceptée, II, n. 810.
Enfant naturel. — La femme peut , sans autorisation, reconnaître un enfant naturel , n , n. 811.
Expropriation* — La femme, pour exercer des poursuites d'expropriation, doit être autorisée, II , n. 977. — Poursuite» exercées contre la femme. — Formalité, D, n. 978, 979, 980, 981, 982.
Fournitures. — L'obligation souscrite par la femme pour fournitures livrées de bonne foi est opposable au mari si ces fournitures ne sont pas excessives, II, xi. 818, 819. — Il en est autrement si les fournitures sont excessives, II, B. 820; 821»
Loyers. —Le. mari doit payé les loyers du logement loué- par la femme pour leur commune habitation , II , n. 819.
Mandat. — La femme peut accepter un mandat sans l'autorisation de son mari, II, n.*8i4. — Elle peut, sans autorisation), révoquer le mandat qu'elle a donné à son mari, II, n. 815.
Mariage. — En cas d'absence du mari, le consentement de la femme suffit pour la validité du mariage et des conventions matrimoniales de ses enfants , II, n. 876.
Ordre. — La femme doit être autorisée pour figurer dans une poursuite d'ordre. — Une femme qui a produit sans autorisation n'est pas forclose, faute de n'avoir pas contredit dans les délais. •— La femme séparée de biens judiciairement est virtuellement antorisée par le jugement qui prononce la séparation à produire à l'ordre pour le remboursement de sa dot. — Mais s'il s'élève des contestations , elle doit être autorisée à plaider, U, n. 983.
Poursuites crimlndtes. — Il n'y a pas lieu à autorisation de la femme lorsqu'elle est poursuivie devant les Tribunaux criminels et correctionnels, même par une partie civile qui réclame des dommages-intérêts, U, n. 824.
Procédure* — V. autorisation.
Séparation de biens ou de corps. — La femme, séparée de corps ou de biens, peut , pour les besoins de son administration, disposer, sans autorisation, de son mobilier et l'aliéner, II , n. 822. — V. Séparation de biens, — Séparation de CORPS,
TABLE ALPHABÉTIQUE
Surenchère. — La femme doit être autorisée à surenchérir, même lorsque la surenchère est faite pour at river à l'exécution do Jugement qui a prononcé la séparation de biens, 1], n. 984, 965.
Testament. — La femme peut, sans autorisation, faire et révoquer un testament, II, n. 808.
Tutelle. — La femme ne peut être tutrice sans l'autorisation de son mari, H, n. 812, 828,
V. Absents. — autorisation. — Actor1sation foui contracter. — autorisation d'ester en jugement.—autorisation pocr paire le commerce. — envoi en possession de succession. — expropriation poch utilite publique. — Interdits — Restriction de l'btpothbqce legale. — separation m corps. — Régime dotal.
Fonds de commerce. — Autant nos
INTERDITS. — V. HERITIERS RtREr> CJAIREt, — MINEURS,
Héritiers rEnEpiclures. — Ils sont propriétaires des valeurs de la succession et peuvent, sous les conditions qui leur sont imposées par la loi, les aliéner, U, n. 1188.
Action* de la Banque de France. — La vente de plus d'une action de cette Bauque ou de fractions d'actions supérieures a une action entière doit être autorisée par la Chambre de Conseil, II, n. 1218, 1217.
Action» enjuëtioe. — Aucune autorisation n'est nécessaire à l'héritier bénéficiaire pour les former <t pour exercer des poursuites de sals'e réelle et s'en désister, U , n. 1238, 1237.
Action» industrielles. — Elles peuvent être vendues sans autorisation, U, n. 1218, 1219.
Baux. — L'héritier bénéficiaire peut, sans autorisation, faire ou résilier un bail, IIt n. 1231.
Bénéfice d'Inventaire. — L'héritier peut accepter la succession sous bénéfice d'inventaire. — Formalités a remplir.— L'acceptation faite, l'héritier ne peut renoncer à la succession , U, n. 1180, 1181, 1182, 1184, 1185. — L'héritier institué par testament et le donataire universel doivent, pour te soustraire
Cayement des dettes ultra vire» des iens de la succession , accepter sous bénéfice d'inventaire, II, n. 1183.
Convention. — V. Immeubles.
Coupes de bois. — La vente ne doit pas être autorisée s'il s'agit d'une coupe ordinaire, n, n. 1208.
Créance». — Elles peuvent être vendues sans autorisation. — Formalités de la vente, II, n. 1220,1221.
Curateur au bénéfice d'inventaire. — Il doit être nommé par la Chambre du Conseil. — Dans quelles circonstances ?
— Ce qu'il doit faire, II, n. 1250 et miv.
Donataire univcrscL — V. Bénéfice d'inventaire.
Droits de mutation. — Ils sont dus personnellement par Phéritier bénéficiaire ; mais il a le droit de les préleier sur l* actif de la succession, U, a. 1188.
Emprunt.— L'héritier ne peut emprunter qu'avec l'autorisation de In Chatabre du Conseil, U, n. 1232.
Expropriation pour utilité pmsUquc — V. Immeubles.
Fond» de commerce. — Formalités de ta vente. — La Chambre do Conseil peut, dans certaines circonstances exceptionnelles, affranchir l'héritier bénéficiaire (te ces formalités, II, o. 1222, 1223, 1229,1225.
Grains. — Il n'est pas nécessaire de les vendre aux enchères. — Ils peuvent être vendus à l'amiable au prix des mercuriales, II, u. 1207.
immeubles. — L'héritier bénéficiaire ne peut les vendre que dans les formes prescrites par la loi, sous peine d'être réputé héritier pur et simple, U, 119t. — U présente requête au président du Tribunal de première Instance du lieu de l'ouverture de la succession. — Procédure ordinaire de Chambre da Conseil. — Le Tribunal statue en Chambre du Conseil. — Il peut nommer des experts. — Si la vents est sutorisée, elle a lieu à l'audience des criées on dev int un notaire commis. — La Chambre du Conseil peut ordonner la baisse de mise à prix. — La Chambre do Conseil peut modifier le lotissement, Q, n. 1191, 1192, 1193. — U Chambre da Conseil peut ordonner que le mobilier garnissant l'immeuble soit vendo en même temps que cet immeuble. — Ventilation, II, n. 1194. — Succession ouverte en pays étranger. H, n. 1197.— L'héritier bénéficiaire n*a pas besoin d'autorisation pour demander la conversion, U, n. 1198. — Il doit être
TABLE ALPHABÉTIQUE
torisé pour accepter les offres qui lui sont faites par suite d'une expropriation pour utilité publique, II, 1199, 1200.
Inventaire. — V. Bénéfice d'inventaire.
Légataire universel* — V. Bénéfice rfTntenlaire.
Meuble*. — La loi n'a réglé que trèsimparfaiiement les droits de l'héritier bénéficiaire en ce qui concerne la Tente des meubles, 11, 1201. — 11 ne peut les vendre qu'aux enchères, après affiches et publication, mais il n'a pas besoin d'autorisation de Justice, II, ir. 1202, — Formalités de la vente» II, n. 1203, 1200, 1205. —V. Actions de lu Banque de France. — Actions industrielle*.— Coupes de bois.— Créances.— Crains.
— Offices. — Bentes étrangères. — Rentes sur PBtut. — Bentes sur particuliers.
Offices. — La vente des offices n'est soumise, pour tes héritiers bénéficiaires majeurs, à aucune autorisation, II, n. 1220 et suiv.
Partage. — Il peut être, sans autorisation, demandé par l'héritier bénéficiaire. — Mai» le partage doit être bit en Justice, 11, n. 1283, 1234.
Bentes étrangères. — Aucune autorisation n'est nécessaire pour la veute de - ces rentes, U, n. 1215.
Bentes sur l'Etat. — L'héritier bénéficiaire qui veut vendre une rente sur l'Etat d un produit supérieur a 50 fr„ doit élre autorisé par la Chambre du Conseil, II, n. 1210, 1211. — Si le produit est inférieur a 50 fr., aucune autorisation n'est nécessaire, encore bien qu'il existe des rentes supérieures a re chiffre dans l'actif de la succession, U, n. 1212. — Aucune autorisation n'est nécessaire pour toucher le remboursement d'une rente surl'Etar, H, n. 1213.
Rentes sur particulier*. — Aucune autorisation n'est nécessaire pour la vente de ces rentes. — Formalités pour la vente, II, n. 1210.
Succession. — V. Bénéfice d'inventaire.
Transaction. — L'héritier bénéficiaire peut être autorisé par la Chambre du Conseil à transiger, II, n. 1189.
v. administrateurs judiciaires. — Curateurs. — Envoi eh possession de succession. — expropriation pour utilité puruqie.
Homologation. — V. Actes de notoriété POUR MARIAGE. — ADOPTION.—
Conversion de saisie immobilière.
— Faillite.— Interdits. — Mineurs.
Hypothèque. — V. Aliénés non interdits. — Curateurs. — Mineurs. — régime dotal. — restriction de l'hypotheque légale.
IMMEUBLES» — V. ALIÉNÉS NON INTER- DITS. — CURATEURS. — HÉRITIERS BÉ- NÉFICIAIRES. — Mineurs.
incarcération. —v. autorisation pour contracter. — régime dotal.
indigents. —v. actes de notoriété pour mariage.
indivision. — v. régime dotal.
Interdits.
Administrateur provisoire. — Il peut être nommé après le premier Interrogatoire. — Il peut l'être immédiatement après le premier interrogatoire ou depuis, 1, n. 655.— Il ne doit pas être nommé avant le premier interrogatoire.
—Exception en cas d'urgence, 1, n. 653. — 11 peut recevoir les capitaux dus à l'aliéné et eue autorisé à emprunter, 1 , n. 663. — Il peut plaider au nom de r aliéné. I, n. 666. — L'administrateur provisoire peut être nommé en appel, I, n. 660.
A Uiis. — Ils ne peuvent provoqacr l'interdiction, I, n. 632.
Appct. — I .'appel de la décision qui statue sur la requête présentée pour obtenir 1a convocation du conseil de Camille et la nomination d'un administrateur provisoire doit être interjeté dans les trois mois de sa date , I , n. 641. — Appel du jugement d'interdiction , n. 677.
— Le défendeur a l'interdiction peut se désister de l'appel par lui interjeté, 1 , n. 679.
Compétence. — La demande en interdiction est portée devant le Tribunal du domicile du défendeur, I, n. 637.— Cette demande doit être rejetée de piano et sans instruction, si les faits ne sont pas pertinents et si le Tribunal est incompétent, I, n. 646. — l«e Tribunal compétent pour prononcer la mainlevée- de l'interdiction est celui qui l'a prononcée, I, n. 704. ,
Condamné** I, n. 712, 713.
Conseil de famille. — Il doit se réunir devant le Juge de paix , I , n. 647. —Ne peuvent en faire partie et y assister ceux qui ont demandé l'interdiction ; mais le conseil de famille peut entendis
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le provoquant et le défendeur, I, n. 648. — Le conseil de famille ne donne qu'un simple avis. — Il n'y a donc pas lieu d'attaquer cet avis judiciairement. I, n. 049.
Décision. — Celle qui ordonne la convocation do conseil de famille et celle qui nomme l'administrateur provisoire, -doivent être rendues en Chambre du Conseil, I, n. 6*1, 645, 660, 661. — Le jugement sur la demande en mainlevée d'interdiction doit être rendu à l'audience, I, n. 710. — La décision en apri est rendue en audience solennelle.
_ n. 711. — Le jugement d'interdiction ne doit pas être publié, I, n. 711.
Enfants. — Leurs conventions matrimoniales sont réglées par on avis de parent — La constitution de dot ne peut avoir lieu par précipnt ou dispense de rapport. — • L'homologation est prononcée en Chambre du Conseil, I, n. 697.— Le conseil de famille peut doter les petits enfants de l'interdit, 1, n. 701.
Enfant naturel. — Son Interdiction peut être provoquée par ses père et mère, I, n. 6pi. — Le conseil de famille peut autoriser la constitution d'une dot, I.
Enquête. — SI l'interrogatoire et les pièces produites sont insuffisants, le Tribunal
Ceut otdonner l'enquête, 1, n. 668. — 'enquête est faite dans la forme ordinaire, I, n. 668.— One nouvelle enquête peut être ordonnée en appel, I, n. 660. — Enquête sur la demande en mainlevée d'interdiction, I, n. 710.
Époux.— U peut provoquer l'interdiction de son conjoint, même lorsqu'il y a eu séparation de corps, I, n. 683.
Étrangers. — Leur Interdiction ne saurait être poursuivie devant les Tribunaux français. — Biais il peut être pris à leur égard des mesures provisoires, I, n. 627, 628.
Femme mariée. — Elle doit être autorisée par son mari, et, à défaut de celui-ci, par justice, à défendre à la demande d'interdiction, I, n. 626. — La femme
2ui demande l'interdiction de son mari oit être autorisée par justice, 1, n. 638.
Homologation. — V. Enfants.
interrogatoire. — La requête et ravis du conseil de fomille sont signifiés à celui contre lequel l'interdiction est demandée, I, n. 660. — L'Interrogatoire est fait par le président du Tribunal en Chambre du GonsetL — Le provoquant ne doit pas assister à l'interrogatoire, cependant sa présence ne serait pas une cause de nullité, I, n. 651.— Si le défendeur ne se présente pas, il est dressé procès-verbal de non comparution. — S'il ne peut se présenter en Chambre du I Tuteur. — H peut, au nom de ses pn- Conseil, Il est interrogé par un juge I pilles, demander rintercuction,!, n. 6M.
commis, I, n. 668. — Un second interrogatoire peut être ordonné, I, n. 06*.
— H peut l'être en appel, 1, n. 679.
intervention. — Ceux qui avaient le droit de former la demande en interdiction peuvent intervenir dans l'instance.— Les créanciers n'ont pas ce droit, I, n. 669.
Mainlevée de l'interétctton. — Ble est prononcée en suivant les formalité* employées pour prononcer rfotenliction, L, n. 702. — La demande en mainlevée doit être formée par l'interdit. — 11 n'a pas besoin d'autorisation, ^n.
708» — v. Compétence. •— • Procédsrc
Mineur. — Peut être interdit, I, n. 62*.
— La demande en interdiction doit être formée contre le mineur et contre son représentant légal, I, n. 624. — Il n'est pas nécessaire, avant la majorité, de nommer uu nouveau tuteur au mineur interdit, I, n. 625.
Ministère public — Il doit piwuqner l'interdiction dans le cas de fureur; il peut la demander, pour cause d'imbécillité ou de démence contre un individu qui n'a ni époux ni parents connus, I, n. 634.
Parents. —Ils peuvent provoquer l'interdiction, T, n. 629.
Procédure. — Première phase.— Réfute présentée au président du Tribunal. — Ordonnance du président. — Conclusions du ministère public, I, n. 631 — Si les faits ne sont pas pertinents, la demande peut être rejette de piano. — n en est de même si le Tribunal est incompétent, I, n. 640. — La procédait pour la première phase est la même devant la Cour qu'en première instance, I, n. 60JL ~- Deuxième phase. —Assignation. —Si le défendeur est niinear, son représentant légal doit être ois en cause. —Procédure ordinaire. —Rapport, I, n. 667. — Affiches, J, n.' 675. — Procédure en mainlevée d'interdiction.
— Première phase. — Requête. — Or»
donnance. — Conclusions du ministère public. — Décision en Chambre du Conseil.—Interrogatoire.— Appel, I,n. 79a, 707, 706. — Deuxième phase de la procédure, la demande en mainlevée doit être formée par assignation donnée an tuteur de l'interdit, 1, n. 709. — Y. Aquête.
Séparation de tiens. — Elle peut 0ht demandée au nom de la flemme interdite, I, n.694.
Séparation de corps. — Peut être demandée au nom de la femme interdite, I»
Sourd-muet .— Peut être interdit, I, n. OU.
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— \je mari est de droit tuteur de sa femme interdite. —Exception, I, n. 083.
La femme peut être nommée tutrice de son mari interdit. — Elfe doit faire partie du Conseil de famille, I, n. 683. —Il n'y a pas lieu, avant la majorité, de nommer un tuteur au mineur. — I, n.
084, 085, 680. — Le tuteur doit faire inventaire, I, n. 688.— U doit recourir au conseil de famille dans les cas ou cette obligation est imposée au tuteur du mineur. 1, n* 689. —11 exerce les droits du père interdit, I, n. 692.
V. Aliénés non interdits. — Autorisation. — AUTORISATION D'ESTER EN JUGEMENT.— AUTORISATION POUR CONTRACTER. — MINEURS. — PRODI- GUES. — Régime dotal. — séparation DE CORPS.
Interrogatoire. — V. Interdits.
Intervention. — V. Chambre du Gor* seil. — Interdits.
Inventaire. — V. Aliènes non interdits. — Curateurs. — Héritiers BÉ- NÉFICIAIRES.
juge de paix. —V. Actes de notoriété pour mariage. — Adoption. —Signature DES JUGEMENTS.
Jugement.— V. Chambre du Conseil.
EN PRANCE DES JUGEMENTS ÉTRANGERS
Juridiction contentieusz. — V. Chambre du Conseil. .
Juridiction gracieuse. — V. Chambre du Conseil.
Légataire universel. — V. Héritiers
|fc BÉNÉFICIAIRES.
Legs. — Y. Mineurs. — Régime dotal.
Ucjtatioii. — Y. Mineurs. — Mise a prix.
Liquidation. — Y. Aliénés non interdits. — Mineurs.
Mandataire spécial. — Y. Aliénés non interdits. — Femmes mariées.
Mariage. — V. Actes de l'état civil.
— Actes de notoriété pour mariage.
— Autorisation d'ester en jugement. —Femmes mariées.- Mineurs, —noms,— Rectification des actes de l'état civil.
Meubles.— y. Héritiers bénéficiaires.
— Mineurs.
Mineurs.
Abandon de bien», — Doit être autorisé par le conseil de famille. — Pas d'homologation, I, n. 510.
Acquiescement, — L'acquiescement a une action relative aux droits immobiliers du mineur, ne peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du conseil de famille, I, n. 513. — Cette autorisation ne doit pas être homologuée, I, n. 568.
Actions de chemin de fer. — V. Tuteur.
Actions de la Banque de France, — La |
vente de plus d'une action, ou de fractions supérieures à une action entière doit être autorisée par le conseil de famille, 1, n. 523. — La vente d'une action épuise le droit du tuteur. S'il en veut vendre une seconde, il doit être autorisé à cet effet par le conseil de famiHe, I, n. 523.— La délibération qui autorise la vente d'actions de la Banque de France ne doit pas être soumise à l'homologation, I, n. 524. — Y. Administrateur légaL — Tuteur.
Actions immobilières. —Ne peuvent être formées ou abandonnées qu'avec l'autorisation du conseil de famille, L, n. 512. — Mais le tuteur n'a pas besoin d'une autorisation nouvelle pour interjeter appel d'un jugement relatif à ces actions, I, n. 514. — H ne peut se désister de l'appel qu'il a formé sans une autorisation du conseil de famille, I, n. 515.
Actions industrielles. — Y. Tuteur.
Actions mobilières et personnelles, — Y. Tuteur. •
TABLE ALPHABÉTIQUE
Actions possessobes. — Le tuteur a besoin d'une autorisation pour les mienter, I, n. 510.
Administrateur UgaL — Père. —Nature de cette administration. — Elle ne donne pas lieu à l'hypothèque légale. — Il n'y a pas de subrogé tuteur, I, n. 610, 011. — En cas d'opposition d'intérêts, administrateur légal ad hoc, 1, n. 61&
— Lorsque le père, administrateur légal de ses entants mineurs, veut procéder à un acte qui excède les limites du droit d'administration , il doit être autoi isé par la Chambre du Conseil et non par le conseil de famille, I, n. 61S, 614.
— Cest, en conséquence, la Chambre du Conseil qui doit lui conférer le pouvoir d'aliéner des immeubles ou des droits immobiliers, d'emprunter, d'échanger <ks immeubles, de vendre des rentes sur l'État ou des actions de la Banque de France , d'accepter une succession. — V. Tuteur.
Appel — V. Actions immobilières. — Homologation.
Apprentissage. — V. Tuteur.
A tances du tuteur. — \. Tuteur,
Baux. — V. Droits immobiliers. — Mineur émancipé. — Tuteur.
Bornage. — L'action en bornage doit eue autorisée par le conseil de famille, lorsque lus titres sont contestés, 1, n. 517.
Capitaux. — V. Tuteur.
Communauté. — L'acceptation ou la renonciation de la communauté doit être autorisée par délibération du conseil de famille. — Pas d'homologation, I, n. 497.
Compétence. — I«a Chambre du Conseil , compétente pour homologuer la délibération du conseil de famille, est celte dans le ressort de laquelle le conseil de famille a été réuni , 1 , n. 551. — V. Désaveu.
Conseil de famiUe, — V. Désaveu.— immeubles. — Tuteur.
Conversion. — Elle peut éire demandée par le tuteur avec l'autorisation du conseil de famille. — Pas d'homologation, 1, n. 511.
Correction. — V. Tuteur.
Créances. — V. Tuteur.
Curateur. — V. Mineur émancipé.
Désaveu. — La nomination du tuteur ad noc, qui doit être donnée à l'enfant désavoué , doit être faite non par le conseil de famille, mais par la Chambre du Conseil. — Hésitations de la Jurisprudence, I, n. 440, 450.
Désistement.— V. Actions immobilières.
Dommages-intérêts. — Y. Tuteur,
Donation» —Elle doit être acceptée par le tuteur avec l'autorisation du conseil fc famille. — Pas dliomologation. — U nullité résulunt du déurot d'acceptation est relative, I, n. 504. — Le tuteur peut être autorisé 4 renoncer a une donation avantageuse au mineur, I, n. 505.
Droits immobiliers. — L'aliénation de cet droits doit être autorisée par détaxation du conseil de famille, Iraotogiav, I, n. 554. — Il en est de même de rabandon du droit d'exiger le rapport en nature d'un immeuble, I, n. 550 , et ée l'aliénation «Tune créance à laquelle te rattache une action résolutoire, 1, n. 557. — Ou un droit hypothécaire, 1, n. 558. —Le tuteur doit être autorisé à faire un bail de plus de neuf ans par une délibération homologuée, I, n. 559.
— Y. Administrateur UgaL
Droits Htigteux. — \Jt retrait <!e ns droits doit être autorisé par le con*il de famille, I, n. H».
Droits mobiliers. — V. Tuteur.
Droits successifs, — I* retrait de droits successifs doit être autorisé par le conseil de famille, I, n. 519.
Echange. — U peut être autorisé par aelibération du conseil do famille homologuée, I, n. 551, 552, 555. - V. Administrateur UgaL
Education. — Dans les tutelles autres que celles des père et mène , le conseil * famille détermine l'éducation Que*»t recevoir le mineur et en fixe U dépense.
— Cette délibération ne doit pas tm homologuée, I, n. 486.
Emprunt. — Le tuteor qui veut émana* ter, dans l'intérêt du mineur, doit obtenir l'autorisation du conseil de umille cl l'homologation de ta OnsBare du Conseil. — L'autorisation et rbomotogation ne doivent être aceordéesinf»
cas de nécessité absolue et d'avantage évident pour le mineur, 1, u. 553. —En homologuant, la Chambre da Conseil doit prescrire toutes les mesures pour que les fonds provenant de l'emprunt reçoivent leur destination, I, n. 53*.— 1 /.autorisation du conseil de fanritte et l'homologation sont indispensables pour tous les emprunts et munie pour les emprunts indirects, 1, n. 556, 537. — Rigueur de la Chambre du Conseil es ce qui concerne des emprunts a faire suu l'intérêt des mineurs. — ^h^oosln. 558. — Le tuteur peut être autorisé 5 hypothéquer un Immeuble provenant d'une succession bénéficiaire, I, sv 530.
— En générsl, l'aliénation doit etie autorisée de préférence I Pemprcni, I, n. 540. — L'Homologation de b Chambre du Conseil doit intervenir tors même qu'il y a lieu à hypothèque sans emprunt, 1, n. 54t. —Y. Ads******** teur UgaL
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Enfanta. — Lorsque tes entente ont des biens personnels, dont les «venus sont insuffisants pour leurs besoins, les père et mère doivent, sur leurs biens personnels, compléter la somme nécessaire à ces besoins, I, n. 480.
Expertise. — Y. Immeuble».
Fonds de commerce. — V. Tuteur.
Homologation.— Elle doit être demandée par le tuteur; à son défaut, par un membre du conseil de Camille. — - Opposition. — Contradiction. — Appel , I , n. 500. —Procédure. —Appel, n. 570, 571, 572. — La Chambre du Conseil qui homologue n'a pas l'autorité de la chose jugée, 1, n. 34 et suiv., 57S.— V. Abandon de biens. — Communauté. — Conversion. —Donation. — Droits immobiliers. — Emprunt. — Legs. — licilation. — Liquidation. — Offices. — Mariage, — Transaction.
Hypothèque.— V. Administrateur tègaL
— Droits immobiliers. — Emprunt.
Immeubles. — Leur aliénation doit étse autorisée par une délibération du conseil de famille homologuée. — La Chambre du Conseil iudique les immeubles qui doivent être vendus, les conditions de la vente, l'emploi qui doit être fait des deniers. — Elle peut ordonner préalablement une expertise, I, n. 542 , 543 , 544. —.Elle peut autoriser la vente aux criées, ou devant notaire.
— Remplacement sur requête , 1 , ii. 545. — Formalités de la vente. — Le subrogé tuteur doit y être appelé. —
' Subrogé tuteur ad hoc, I, n. 546, 547.
— La Chambre du Conseil peut abaisser la mise à prix et même autoriser la vente a tout prix, I, n. 548, 549. — La restitution d immeubles appartenant à des tiers doit être autorisée par délibération du conseil de famille homologuée, I, n. 555. — V. Administrateur légal. — Droits immobiliers. — Echange.
Interdiction. — V. Tuteur.
Legs. — La délibération du conseil de famille autorise suffisamment le conseil de famille à exécuter le testament du défunt et a délivrer les legs. — Pas d'homologation , 1, n. 498. — to tuteur doit être autorisé par le conseil de (amille à accepter un legs conditionnel ou immobilier. — Il n'a besoin d'aucune autorisation si le legs est mobilier et pur et simple, 1, n. 509.
Licitation. — La demande en licitation doit être autorisée par le conseil de famille. —Pas d'homologation. — I* tuteur n'a pas besoin d'autorisation pour répondre à une demande en licitation, 1, n. 499. — I*a demande en licitation Urit être formée par assignation devant la Juridiction ordinaire et non par re-
; quête devant la Chambre du Conseil, encore bien que toutes les parties soient d'accord, 1, n. 501, 502. — L'homologation de la liquidation doit eue faite en justice lorsqu'il y a des mineurs. — Elle doit avoir lieu par la juridiction ordinaire et non par la Chambre du Conseil même lorsqu'il ne s'élève aucune contestation entre les parties, 1, n. 574, 575, 570.
Liquidation. — La liquidation qui ne soulève aucune difficulté doit être cependant homologuée non par la Chambre du Conseil, mais par la juridiction ordinaire, l,Vi. 574, 575, 570. —Le ministère public peut requérir et le Tribunal oi donner toutes les modifications qui paraissent dans l'intérêt des mineurs, 1, n. 577. — La décision qui homologue une liquidation doit toujours être signifiée, 1, n. 578. — Les frais que la liquidation nécessite doivent être prélevés sur la masse active, I, n. 579.— V. Partoge*
Manuscrits. — V. Tuteur.
Mariage. — La délibération du conseil de famille qui autorise le mariage du doit
mineur ne n. 491.
pas être homologuée, 1,
Meubles. — V. Tuteur.
Mineur émancipé. — Lorsqu'il a des Intérêts oppoaés à ceux de son curateur, on lui nomme un curateur ad hoc. — lie mari majeur e»t de droit le curateur de sa femme mineure, I , n. 590. — Actes que le mineur émancipé peut faire seul, I, n. 592, 593. — Actes qu'il peut (aire avec l'assistance de son curateur, 1, n. 594. — Actes pour lesquels il doit être assisté de son curateur et autorisé par le conseil de famille , I , n. 595. — Actes qui nécessitent l'assistance du curateur, l'autorisation du conseil de famille et l'homologation , 1 , n. 596 et suiv. —Emancipation pour faire le commerce, 1, n. 603, 604, 605, 006, 607. — Actes interdits au mineur émancipé, 1, n. 008.
Mise à prix, — V. Immeubles.
Offices. — Ne peuvent vendre aux enchères, I , n. 501. —La vente peut être autorisée par le conseil de famille. — L'homologation peut avoir lieu; elle n'est pas cependant indispensable , I , n.503.
Partage. — Il peut être fait par tirage au sort des lois. — Le partage par attribution ne doit être ordonné que trèsexceptionnellement , 1, n. 580, 581, 582. — V. Licitation.
Pension alimentaire. — V. Tuteur.
Père. —M. Administrateur légal.
Remplacement. — Il peut être fait par le tuteur seul, 1, n. 493.
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Rente» foncières. — ;ta vent» doit en êfre autorisée par le conseil de famille si le produit est supérieur à 50 fr., I, n. 528. — Rachat, I, n. 529.
Rentes sur VElat. — La vente doit être autorisée par le conseil de Camille, si la rente qui doit être vendue est d'un produit supérieur à 50 fr., L n. 520, 521,— Il n'y a pas lien à autorisation s'il y a, non pas vente, mais remboursement, 1, n. 522. — La vente d'une portion de rente n'excédant pas 50 fr, épuise le droit dn tuteur ; s'il veut en vendre une seconde portion, il doit être autorisé, I,n. 528. — La délibération du conseil de famille ne doit pas être homologuée, I, n. 520. — L'autorisation du conseil
Ide famille suffit , lors même que les rentes sur l'État proviennent d'une suecession bénéficiaire^ I, n. 525. — Mais la Chambre du Conseil peut déclarer nue les rentes qui se trouvent dans une succession appartiennent a des tiers, 1, n. 526. — V. Administrateur légaL — Tuteur,
Rente» sur particulière. — V. Tuteur.
Subrogé tuteur. — Il est nommé par le conseil de famille. — Exception, I, n. 051. — Subrogé tuteur ad tioc,l, n. 053. — V. Administrateur Légat, — Immeubles. — Tuteur.
Succession» — Le tuteur ne peut accepter ou répudier une succession échue au mineur qu'avec l'autorisation du conseil de famille. — La délibération ne doit pas être homologuée, i, n. 090, 097. — Après avoir autorisé l'acceptation d'une succession, le conseil de famille peut autoriser la renonciation, I, o. 097. — V. Administrateur légal.
Surenchère. — Le tuteur doit être autorisé à surenchérir, I, n. 518.
Transaction. — Ne pent avoir lien que de l'avis de trois jurisconsultes arec l'autorisation du conseil de famille homologuée, I, n. 500, 505. — Lorsque la transaction intervient sur une instance portée devant une Cour, c'est cette Cour qui doit homologuer, I, n. 500. — Le tuteur peut être autorisé à transiger sur des omets provenant d'une succession bénéficiaire, 1, n. 507.
Tuteur. — Tutelle conférée par la loi, par la volonté de l'homme, par la Chambre du Conseil et par le conseil de famille, L, n. 000, 001, 002, 008. — La tutelle des enfants naturels est conférée par le conseil de famille et non par la Chambre du Conseil, I. n. 000. — La délibération du conseil de famille qui confère la tutelle ne doit pas être homologuée, I, n. 000. — Le conseil de famille doit se réunir dans le lieu oh la tutelle a été constituée, I, n. 007. — Exceptions 0 cette règle, I, n. 008, — Administration du tuteur. — Le droit d'administration
ne peut être restreint par le conseil de famille, I, n. 050, 055. — Lorsque le pupille devient majeur, le tuteur ne peut le représenter que comme negotiorum gestor. 1, n. 056. — Le tuteur ne saurait solliciter d'autorisation pour les actes qu'il peut faire seul, 1, n. 058.050.
— Vente de meubles, L n. 080, 001, 002. — Valeurs incorporelles, I, n. 068.
— Rentes sur l'fttat, actions de la Banque de France, I, n. 000. — Rentes sur particuliers, I, n.065. — Actions industrielles, L n* 040, 007. — Actions de chemins de fer, 1, n. 008. — Créances, 1, n. 009, 070. — Fonds de commerce, L n. 072, 073, 070. — Manuscrit, L n. 075. — Baux. — Le tuteur peut faire seul un bail qui n'excède pas neuf ans, I, n. 030. — Capitaux.— Le tuteur pent ras toucher et les employer sans autorisation. — Il peut cependant consultera cet égard le conseil de famille, 1, n. 077, 078. — Avances du tuteur. — Peuvent lui être remboursées pendant la tutelle. L n- 079.— Il pent payer aox ascendants des mineurs des pensions aUnsentaires, mais il agit prudemment en consultant a cet égard le conseil de famine, I, n. 081. — Le tnteur peut seul, et sans autorisation, former les actions personnelles ou y défendre, I, n. 082. — Lorsque le mineur est poursuivi devant la juridiction criminelle ou correctionnelle paf une partie civile qui réclame des dommages-Intérêts, il n'est pas nécessaire d'appeler en cause le tuteur, J, n. 083. — Le tuteur peut demander riaterdiction des parents de son pupille, L n. 080. — Il peut, au nom de son pu-
Îiille, demander la séparation de corps, , n. 085. — Et former une action en réclamation d'Etat, 1, n. 080- — Le tuteur peut faire seul le contrat d'apprentissage, 1, n. 089. — Il peut, sans le consentement du conseil de famille, placer le pupille dans une maison de correction. — Les aïeux ont le même droit, L, n. 090. — Le tuteur peut prendre à bail les biens du mineur avec l'autorisation du conseil de famille, I, n. 090. — Le tuteur ne peut acheter par loi -même ou par personnes interposées les biens de son pupille ; mais il peut surenchérir et se rendre acquéreur sur Ucitation (Ton immeuble indivis entre lui et ce dernier, 1, ii. 583. — La prohibidon de l'art. 050 ne saurait s'étendre no père administrateur légal et au subrogé tuteur, 1, n. 580. — Le tuteur ne peut devenir cessiounaire d'un droit ou d'une créance contre son pupille, 1, n. 585.— Il ne peut disposer a titre gratuit dn bien de son pupille, 1, n. 588. — Il ne peut compromettre, L» n. 587. — V.
Abandon de biens. —Acquiescement.
— Actions de la banque de France. — Actions immobilières. — Actions nos* seuoires. — Administrateur UoaL — Baux. --Bornage. — Communauté. — Conrrrsion. — Dèsareu. — fktn'fs «n*
TABLE ALPHABÉTIQUE
mobiliers. — Emprunt — Homologation, — Immeubles. —Legs. —Licitation, — Offices. — Remplacement. — Rentes sur l'Etat. — Successions. — — Surenchère. — Transaction.
Tuteur ad hoc. — Il doit être nommé lorsqu'il s'agit de faire cesser l'indivision entre le tuteur et son pupille, I, n. 500.
Vente de meubles. — V. Tuteur.
Vente d'tmmeubtcs. — V. Immeubles.
V. Absents. — Autorisation. — Autorisation POU» FAIRE LE COMMERCE.
— Expropriation pour utilité
PUBLIQUE. — INTERDITS. — PRODI- GUES. — Restriction de l'hypothèque légale.
Mineur Emancipe. — V. Conversion de
SAISIE IMMOBILIÈRE — MINEURS
Ministère public. — V. Absents. — Aliènes non interdits. — Autorisation. — Interdits. — Prodigues. — Rectification des actes de l'Etat
Mise a prix. — La demande de baisse de mise à prix en matière de liciistion doit être soumise à la Chambre dn Conseil, il, n. 1394. — v. Mineurs.
Naissance. — V. Actes de l'Etat civil.
Noms. — Historique, I, n. 195 et suiv. — De la nature de la propriété des noms, J, n. 216.— Les acies de l'état civil sont les seuls qui puissent établir la propriété d'un nom. — Les acies notariés ou administratifs, l'usage quelque prolongé qu'il soit, ne peuvent établir la propriété du nom , I, n. 220 , 224. — Une donation universelle de biens ne peut avoir pour conséquence de transférer au donataire le nom du donateur, I, n. 220.
Addition de nom.— La Chambre du Conseil ne pent ordonner une addition de nom qu'autant que cette addition fait partie du nom du réclamant, I, n. 220,
Adoption* — L'enfant de l'adopté peut réclamer le nom que son père a acquis par suite de l'adoption, i, n. 250.
Changement et addition de nom, — An gouvernement seul il appartient d'autoriser un changement ou une addition de nom , 1, n. 216. — Lorsque le changement ou l'addition ont été autorisés, la Chambre du Conseil prescrit la rectification, I, n. 217. — Il y a changement non-seulement lorsqu'il y a substitution on addition de nom ; mais encore lors-
3ue le nom porté dans les anciens actes e l'état civil subit une modification quelconque. — Ainsi la division ou la réunion des lettres composant le nom constitueraient un changement de nom, I, n. 222, 223. — Le fils peut réclamer le nouveau nom que son père a obtenu, I, n. 250.
Changement et addition de prénoms. — La demande est formée par requête, I , n. 212. — Lorsqu'un individu n'a pas de prénomjl peut demander a la Chambre du Conseil qu'il lui en soit donné, 1, n. 214.
Compétence. — C'est le Tribunal dans te ressort duquel se trouve l'acte qui est compétent pour statuer sur la demande afin de changement de prénoms, I, n. 213. — Y. Changement et addition de noms et prénoms,
Enfants, — Légitimes, I, n. 202. — Adoptlfe, I, n. 203.— Naturels, I, n. 204. Adultérins, I, n. 205. — Trouvés, I, n. 208 et suiv.
Procédure, 1, n. 212, 217.
Qualifications nobilières. — Le nom d'un domaine ne peut être joint au nom de famille qu'autant que celte adjonction a été successivement et pendant longtemps portée dans les actes de l'état civil, I, n. 226.— Le de est fréquemment réclamé devant la Chambre du Conseil de la Seine. Il doit être accordé lorsqu'il fait réellement partie du nom de famille, I, n. 227, 228. — Le de doit être rendu à ceux qui en sont propriétaires, bien que cette partie du nom ne se trouve pas dans les actes de l'état civil dressés en vertu des décrets des 6 fructidor an H et 19 nivôse an Yi, I, n. 229.
V. Actes de l'Etat civil. — Rectification des actes de l'Etat civil.
Objets incessibles et indisponibles.— Les conditions d'incessibilité et d'indis-
ponibilité doivent être observées , H , n. 1303, — Les conditions impossibles
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ou contraire! aux lois et aux bonnes moeurs tout réputées non écrites, II, n. 150b. — On ne saurait admettre comme exception aux clauses cTincessibiliié et d'indisponibilité les cas prévus par l'article 1558 du Code Napoléou, II, n. 1505. — Exemples d'exécution des clauses d'incessibilité et d'indisponibilité « 11, n. 1307. — Exemples d'exception», II, n. 1508 et suit.
Oftices. — V. AdminibtUtkcm judiciaires» — HÉRITIERS «EREnCIAIRES.
QSVOSIT10N A LA TAXE DES FRAIS D'AVOUÉ
— La taxe de ces frais peut donner lieu
à drw opposition qui doit être farinée dans les trois Jours, avec sommation de comparaître à la Chambre do Coosefl.
— Cette chambre est compétente lors même que l'opposition soulèfe de* questions de droit. — Le délai de trois Jeun pour former opposition est de rigi — - Il n'est pas suspendu par F
— Il court à compter de la sigaiocttta à avoué du jugement ou de reiécatsue.
— La décision sur Popposuiett: est rendue en » Chambre du Conseil, U, n. M* et suiv.
Ordonnance, » V. Cbambre DvGoniiL.
Ordre. — t. Femmes mariées. — 8«s-
ROOATION DAK8 LES POURSUITES *"QR- DRE.
PARTAGE. — V. ABSENTS. — ALIENES ROR INTERDITS. — HÉRITIERS BENEFI- CIAIRE*. — MINEURS. — RÉGIME DO- TAL.
SÉPARATION DE CORPS
Prénoms. — V. Noms.
PRIVILEGE DE CONSTRUCTEUR, II, n. 1554.
et suiv.
Procédure. — V. Absents. — Actes de l'état civil. — autorisation. — Cbamrre du .Conseil. — Envoi en possession de succession. — interdits. — prodigues. — mectipicat10n dbs actes de l'état civil. — h sgi me dotal. — séparation de corps.
Prodigues. — Us ne peuvent demander qu'un conseil judiciaire leur soit donné, U , n. 777. — Ils ne peuvent plaider , transiger, emprunter, recevoir on capital mobilier, aliéner leurs biens, les hypothéquer sans l'assistance de leur Coiueil, II, n. 7«3.
Appel. — Il est statué sur l'appel en audience solennelle, U, n. 780. — Le Conseil Judiciaire peot seul interjeter appel, II, n. 797.
Compétence. — Le tribunal compétent est celui du domicile de la personne contre laquelle la demande en dation d'un Conseil judiciaire est formée, U, it. 778, 793. - V. MaUttevâe.
Conseil judiciaire. ~ Il est nommé aar le tribunal. — Le mari n'est pas de drsst le Conseil Judiciaire de sa feumws U, n. 78S. — On ne peut nommer qu'an seul Conseil, II, n. 78*. — Lesumetioas de Conseil Judiciaire ne sont pas forcées, U, n. 788. — Ceux qui ootle droit de demander Fa nomination du Conseil judiciaire peuvent se pourvoir ensomioatiuti d'un nouveau Conseil. — Le prodigue peut lui-même demander te remplacement de son Conseil, II, n. 789.
— Le Conseil doit assister le prodgae pour plaider, tiansîger, empruuler, recevoir on capital mobilier, en donner décharge, aliéner, hypothéquer, faire un contrat de mariage, II, n. 798, 794.
— L'autorisation du Conseil de quety* manière qu'elle ait été donnée suffit, II, n. 795. — V. Appel. — Procédure.
Conteil judiciaire ad hoc.— Il est nommé par le Tribunal lorsqu'il y a contrariété d'intérêts entre le prodigue et son conseil, U, n. 787.
Etranger. — Il ne peut être pourra en France d'uu conseil Judiciaire, H»
Femme. — La femme mariée peut être pourvue d'un conseil judiciaire, U, n. TM.
Mainlevée du conseil judiciaire. ~l* Demande en mainlevée est instruite et jugée avec les mêmes formalités que la demande en dation de conseil, U, n.8M.
— Le Tribunal compilait pour prononcer ni mainlevée est celui du domicile du demandeur, II , n. 801. — ><> personne pourvue d'un conseil Judiciaire est seu'e recevante à demander la mainlevée de ce conseil , Il , n, 882. — La mainlevée du conseil ne peut résul* ter que d'un jugement, II, n. 883.
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Mari ~. il peut être pourra d'un conseil Judiciaire, 11, n. 770. — Il n'est pas de droit le conseil judiciaire de sa femme, II, n. 785.
Mineur. — Il peut être pourvu d'un conseil Judiciaire, II, n. 709.
Ministère public. — il peut demander la nomination du conseil Judiciaire lorsque le prodigue n'a ni époux ni parents connus, U, n. 775. — Mais le Tribunal ne peut, lorsque le ministère public a demandé l'interdiction pour cause de fureur, donner au défendeur un conseil Judiciaire, U, n. 770.
Pr?cavrt\T El,e «l '• même que celle de l'interdiction, H, n. 778, 7?9. - Si le défendeur est mineur, son tuteur ou son curateur doivent être assignés , 11 , n. 780. — Le Tribunal peut ordonner une enquête, H, n. 781. - U Tribunal, avant la décision du fond , peut nom- ^tSP conseil Judiciaire provisoire, II.
n. 782. T C'est le Tribunal et non lé conseil de famille qui nomme le conseil
Judiciaire. — lin autre que le mari peut être nommé conseil Judiciaire de la femme, II, n. 785. — La procédure à fin de remplacement du conseil est la même que celle à fin de dation de conseil, II, n. 790. — Exception, II, n. 790. — Le prodigue, lorsque son conseil lui refuse sou assistance, peut demander la nomination d'un conseil ad hoc, —11 n'a pas besoin de l'assistance d'un conseil pour former la demande, II , n. 791. — Mai» si le prodigue veut faire prononcer une condamnation contre son conseil, il doit être assisté d'un curateur ad hoc, II, n. 792. — Le conseil doit procéder • en demandant comme en défendant conjointement avec le prodigue, 11, n. 798.— Le mari, pourvu d'un conseil judiciaire, ne peut valablement autoriser sa femme à ester en Jugement qu'autant qu'il est assisté de son conseil. U, n. 798. — V. Appel.
Procuration. — V. Abssrts. — Adoption. — CONVERSION Ol SAISIS IMMO- BILIÈRE.
Rapport. — v. Chambre du Conseil.
Rectification des actes de l'état civil. — La modification et la rectification des actes de Veut civil ne peuvent avoir Ueu qu'en vertu d'une décision Judiciaire, J, n. 130. «7, 188, 141.
— Une exception a été faite à'cetiJ règle lorsqu'il s'agit d'un mariage à contracter. — Certaines erreurs des actes nécessaires pour le mariage ne nécessitent pas la rectification, 1, uT 142.
Adoption. — Modification de l'acte de *'«*" civil par suite de l'adoption, I,
si» I/*J»
AppeL — Le délai est de trois mois à compter de la date de la décision. 1, iî. 183, — La décision qui ordonne la mise en cause de certaines parties est susceptible d'appel, I, n. 184.
Compétence de la Chambre du Conseil
— Cette Chambre n'est compétente qu'autant qu'il s'agit d'erreurs matérielles et d'omissions dont la rectification ne peut dé terminer un changement d'état ou porter préjudice à des tieis, L n. 158. — Lorsque la demande doit avoir pour résultat, si elle était admise d'attribuer à un tiers un état autre ouê celui qu'il possède, la Chambre du Conseil est incompétente pour en connaître , 1 , n. 159. — Examen de différentes décisions de la Chambre du Conseil de la Seine, en matière de rectification d'actes de l'état civil, i, n, 100, 101 103, 108, 104, 105, 100, 107, lO^li»:
— Demande de rectification contestée par un tiers, I, n. 170.
Compétence du Tribunal. — La demande à lin de rectification doit être portée au Tribunal dans l'arrondissement duquel l'acte à rectifier a été dressé, I, n. 154.
— Cependant, si la demande en rectification est incidente à une demande principale portée devant un autre Tribunal, celui-ci est compétent pour connaître de la rectification, i, n. 155.
— Si plusieurs actes dressés dans des arrondissements différents sont à rectifier, le Tribunal, dans ie ressort duquel se trouve l'un de ces arrondissements, est compétent pour connaître de la rectification de tous, I, n. 150.
Copies. — Elles doivent être conformes aux originaus, I, n. 198, 189.
Décision. —Elle est rendue en Chambre du Conseil, I, n. 181,
Demande. — Elle doit être formée par requête* — La demande formée par assignation doit être déclarée non recevante, I, n. 148. — Elle doit être formée à la requête des parties intéressées, I, n. 145. — Le père a le droit de demander la rectification des actes de l'état
' civil qui concernent ses enfants. — Lu tuteur et le mineur émancipé ont le même droit, I, n. 140, 147. — Un intérêt d'affection ne suffit pas, 1, n. 148. — Il n'est pas nécessaire que la demande soit fondée sur un intérêt d'argent , il suffit qu'il y ait intérêt véritable de la
ta*
taMiB &u»iHiBtt m w*
^urtfe celui qui Téclsme; I/o: OM, 162.
' — '-— subséquent.
... doit ordonner m •***»«— «m» — J'acte de naissance de renfaut légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère auTl'oni reconnu, I , n. 175. — La rectification doit eue prononcée, dans ce cas, bien que les époux aient omis de frire mentionner là Légitimation dans l'acte de mariage et qu'il n'ait été reconnu que par lé père seulement, si la I mère a été indiquée 0aus l'aclc de naissance et si la possession d'état de l'enfoui est conforme à cette déclaration, I, n. 170.— Mais, fans ce cas, la demande en rectification doit eue portée devant la juridiction ordinaire, l , n, 177.
Ministère pubtto.— H doit vérifier les
actes de l'état dvilt mais il ne peut y
apporter des modifications quelcon-
aues, I, n. 140. — 11 peut demander
" S rèctiûcâtJon des actes de l'état civil,
l,.u.lfl&, 150.
procédure. —La demande à fin de rectification doit être formée à 1a requête de toutes les parties intéressées, I, n. 179. —La Chambre du Gouseil peut ordonner que le couseil de famille sera convoqué. — Si une enquête est ordonnée, elle a lieu devant un juge. — Cependant* dans plusieurs Tribunaux ou se contente d'une étiquete sommaire, L n. 180, — Lorsque la demande de rectûicauon est accessoire i celle du changement d'état, l'action doit être portée devant la juridiction ordinaire. — Les conclusions doivent Xor- ■Mtier d'abord, la demande en changement d'état et comme conséquence la rectification, I, n. 171, 172.
Reconnaissance d'un enfant. — Modification de l'acte de naissance par suite de cette reconnaissance, 1, n. 174.
Mectificat ion.— Comment elle s'obère sur les registres de l'état civil, ï, n. 183, 1$0.
Rectification de» acte» de l'état civil reçus ai pays étranger* — Les acte»
de l'eut civil reçus par les consuls en pays étranger ne peuvent être rectifiés queparle^lribumil français compétent, 1, u. 189.— Si la demande n'est pas suffisamment justifiée, la Chambre du Conseil peut, ordonner une enquête, 1, u. 100. — Compétence du Tribunal, 1, n* 191, 193. — V. Noms.
RfiTÊRE. — Y. AUTORISATION D'ESTER EN JUGEMENT.
MQIMB DOTAL.
Absence*— V. Etablissement des enfants.
Administration du bien dotât, II, n. 1047 et suit.
Aliénation stipulée dans le contint de uutrlagr. — l/?Wnalioii du bien Uoiat
moi â>olr Heu lorsqu'elle est ntmHsfe par te contrat de- mariage* — L'autorisation dMIéner doit être expresse, TJ, n. 1076. — La femme mineure peut dans son contrat de mariage stipuler Tafiénation de son bien défailli, u.i*?8. --Dans le cas d'aliénation stipulée dans le contrat de mariage, les époux treai besoin d'aucune autori9atioa pour aliéner, IL n. 1000. — Les exceptions I la règle de l'InaUêuabilitédu bien dotal ne .. peuvent être étendues. — Exemples, U, n. 108», 10», lêfift, — ▼. AHmcntu — Dettes. — Incarcération* — Réparations. — Remploi.
Aliment*.— le tien dotal peut être aliéné
•pour fournir des aliments a la famille, ïlf n. 1107. —Le mot atiment a un sens étendu : H s'étend a toutes les nécessités de la vie, U, n. 1108. — tl comprend un voyage lorsqu'il est nécessaire a la sauté
• de l'un des époux. Il, n. 1009, 1010. — L'autorisation d'aliéner ne saurait être accordée lorsque la famille n'est atteinte qu'accidenteUement et lorsqu'elle possède des ressources suffisantes pour les besoins nécessaires, U, n. 1011, 1012.— L'autorisation peut être donnée non pu seulement pour employer d'une manière plus fructueuse le bien dotal, mais pour consacrer même le capital aux besoins des époux, II, n, 11A£ — Eue peul être donnée pour payer des délies
. alMuentaires, 11, n. 111*. — Le bien dotal peut être vendu à chargé de rente
- viagère pour fournir des ahmenti a la famille. — L'Immeuble dotal peut être
. hypothéqué pour fournir des aliments à la famille, 11, n. 1116.— Mesures à près-
. crire pour assurer l'emploi des fends, conformément à l'autorisation, fl, n. 1117.
Avancé. — La femme peut, avec l'autorisation de son mari, avancer sur ses biensdotaux la part promise par celui-ci pour l'établissement des enfants, U, n. 1003, — V. Dettes. — jgiaOfiiiswrnf
" des enfants.
Cautionnement. — La femme peut cautionner sur ses biens dotaux le remboursement de la dot de sa bru ou de son gendre, U, u. 1001. — V. MtsMh
' semenjL des enfants.
Compétence.
Htès.
V. Echange. — Forma
Constructions* — Y. Réparations.
Décision. — \. Echange*
Dette*. — L'immeuble dotal peut-être aliéné pour payer les dette» amérteuves de la femme ou de ceux qui ou* titué la dot. La date de ces dettes être certaine pour les dettes autêrii au mariage, 11, n*lli*V«M>.~ Certaine* dettes, quoique post? neures au uiatiagc, donnent action sur le capital dotal, JI, n. «20, — tw crtwicien,
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porteurs de titres exécutoires antérieurs au mariage, n'ont besoin d'aucune autorisation pour faire vendre le bien dotal, U, n. 1121, — Le mari peut 6e rembourser de ses avances sur les deniers et les capitaux qui advienncnt à sa femme, II, n. 1122. — Dettes du donateur de la dot ,11, n. 1124, 1125. — V. Aliments. — Etablissement des enfants.
Echange, — L'immeuble dotal peut être échangé à certaines conditions, II.
n. 1142. — Si l'échange a été autorisé par le contrat de mariage, la justice ne doit pas intervenir, II, n. 1142. — Cesl la femme qui doit solliciter l'autorisation d'échanger, II, n. 1143. — Le Tribunal compétent pour autoriser l'échange est celui du domicile des époux, II, n. 1144. — La demande est formée par requête. — Conclusions du ministère public. — Décision rendue à l'audience. — Le Tribunal , avant de faire droit , commet trois experts pour estimer les immeubles a échanger, II, n. 1145.— L'immeuble donné en échange ne doit pas être d'une valeur inférieure du cinquième a celte de l'immeuble dotal, U, n. 1140.— Les frais ne peuvent
k grever l'immeuble donné en échange, fi, n. 1148.
Educat ion, — Y, Etablissement des enfants.
Emprunt, — Lorsque la femme dotale veut emprunter pour l'établissement de •es enfants, l'autorisation du mari ne suffit pas* — L'autorisation de Justice est nécessaire, U, n. 1062. — V. Btabttssement des enfants* — Réparations.
Enfant adoptif. — Il est assimilé à reniant issu du mariage, U, n. 1059. — V. Etablissement des enfants.
Enfant* communs, — La femme peut, avec la seule autorisation de son mari, leur donner ses biens dotaux pour leur établissement, H, n. 1050. — V. Cautionnement.
Enfant d'un premier mariage. —V. Etar bassement des enfants.
Etablissement des enfants. — La femme peut, avec la seule autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour rétablissement des enfants communs, 11, n. 1000. — 11 eu est de même pour les enfants adoptife, II, n. 1059. — Elle
r>ut avec l'autorisation de son mari, et défaut de celle-ci avec rautorisation de justice, donner, ses biens dotaux pour rétablissement d'un enfant d'un précédent mariage. — Mais en cas de refus du mari, la Jouissance des biens donnés doit être réservée a celui-ci. — L'autorisation peut être donnée bien que l'enfant ait des biens personnels, U, n. 1057, 1058. — Elle peut cautionner wr aet biens totaux, te remnowseaseut
de la dot de sa bru, ou de son gendre
II, n. 1001. — Elle peut, avec rautorisation de son mari, avancer, à l'aide de ses biens dotaux, la dot promise par celui-ci pour l'établissement des enfanta, II, n. 1065. — L'emprunt fait par la femme sur ses biens dotaux pour l'établissement de ses enfants doit être autorisé par la Justice, II, n. 1062, — La femme peut être autorisée à aliéner son bien dotal' pour l'acquittement des dettes par elle contractées pour l'établissement de ses enfants, U, n. 1004. — L'aliénation du bien dotal est autorisée pour tout ce qui peut constituer pour . l'enfant un établissement quelconque. — — Vote dans les assemblées électorales, U, o. 1005. 1000.— La femme peut être autorisée a emprunter et I hypothéquer sur ses immeubles dotaux pour exempter son fils du service militaire, TJ, û. 1007. — De même pour l'éducation de ses enfants, II, n. 1007. — £lle peut, à l'aide de son bien dotal, acheter nn office à son fils, II, n. 1066. —La donation faite par la femme pour un établissement quelconque, ne donne pas lieu à l'autorisation de la Chambre du Conseil, 11, n. 1070. —La faculté accordée à la femme de donner son bien dotal pour l'établissement de ses enfants existe également relativement à ses petite enfants, II, n. 1071. — Lors- . que le mari refuse à sa femme l'autorisation de donner ses biens dotaux pour l'établissement des enfants communs, la Justice ne peut donner cette autorisation, 11, n. 1072. —La femme de l'interdit peut, avec l'autorisation de justice, donner ses biens do-, taux pour l'établissement des enfants., II, n. 1073. —Si c'est la femme qui est Interdite, U, n. 1074. — Si le mari est absent, la femme peut, avec l'avis du conseil de famille homologué par le Tribunal, donner *ses biens dotaux pour l'établissement des enfants, II, n. 1075,
Expertise. — V, Echange. — Réparations.
Formâmes. — Procédure.— Gomirfience du Tribunal qui accorde t'autonaation, U, n. 1156, 1157. — U femme qui demande l'aliénation du bien dotal doit être assistée n autorises de son 'mari, fj, n. M59. — La ▼ente doit avoir lien aux enchères, après affichés et Insertions, II, ni 1440. — Rlts* à prix. — mode de vente, II, n. U4t. ■
Frais. — V. Echange.
Hypothèque. — V. Aliments. — Incarcération.
Inatténabilitéi II, n. 1047 et sulv. -r Exception à la règle de lliialténabilité, II, n. 1055, 1055.
Incarcération. — Le bien dotal peut être aliéné pour tirer lé mari de prison ; l'a-
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liénatlon ne peut donc avoir lieu que lorsque le mari est en prison et pour l'en faire sortir, II, n. 1097. — L'incarcération doit être sérieuse ; les magistrats doivent donc examiner avec soin les causes de l'incarcération, II, n. 1096.
— L'autorisation ne doit pas être nécessairement accordée dans le cas d'incarcération ; les magistrats doivent examiner s'il importe à la femme de la faire cesser, et si le sacrifice qu'elle veut s'imposer n'est pas trop considérable, H, n. 1099, 1100, 1101, 1102. — Si le mari a des biens personnels qui peuvent suffire a lui procurer ta liberté, l'autorisation doit, en général, être refusée, II, n. 110S, 1104. — La femme peut être autorisée à . hypothéquer ses immeubles aussi bien qu'à les aliéner, II, n. 1105. — Elle ne saurait l'être pour tirer de prison ses enfants, II, n. 1106.
Indivision, — L'immeuble dotal indivis peut être aliéné sans autorisation. — Formalités de la vente, II, n. 1151. —Il peut être partagé, II, n. 1132. — Partage amiable. — Valeurs mobilières. — Emploi, II, il 1133, 1134, 1135. — V. Formatttès,
interdiction. — V. Etablissement des enfants.
Legs. — La femme dotale peut être autorisée a renoncer à un legs qui lui a été fait, II, n. 1054.
Mise à prix. — V. Formantes.
0§ice, — V. Etablissement des enfants.
Partage, —y. Indivision.
Procédure, — V. Echange, — Formalités.
Bemploi. — Le remploi du bien dotal ne peut avoir lieu en rente viagère , II , n. 1079, V. cependant aliments. — Le remploi doit être de la totalité du prix rie vente, II, n. 1082. — La Chambre du Conseil ne doit en aucune manière intervenir dans les questions de remploi du bien dotal. — Ces questions doivent être soumises a la juridiction ordinaire, H, n. 1083. — I*a femme qui s'est réservé la faculté d'aliéner à charge de remploi en immeubles peut faire le remploi en actions immobilisées de la Banque de France, mais non en rentes sur l Etat, II, n. 1087. — Exemples de remploi, II, n. 1088, 1089, 1090, 1091, 1092. — Emploi .'provisoire, II, n. 1093.
— Garanties pour l'exécution du remploi, II, n. 1094.
Rente viagère. — V. Aliments.
Réparations. — La femme peut être autorisée à aliéner son bien dotal pour payer de grosses réparations indispensables. — Elle ne saurait l'être pour les réparations de pur entretien, II, n°1126, 1127. — L'autorisation ne saurait être
accordée pour constructions nouvelles, II, n. 1128. — La demande d'aliénation pour grosses réparations doit, à moins d'urgence, précéder les réparations. — Un expett doit être nommé pour dire si les réparations sont indispensables et faire un devis des travaux. — La Chambre du Conseil peut ordonner que les travaux seront exécutés à forfait. H, n. 1129. — La femme dotale peut être autorisée à emprunter pour payer de grosses réparations, II, n. ItSC
Service militaire.— V. Etablissement des enfants.
Remploi. — V. Régime dotal.
Rentes. — V. Hêeitieiis bénéficiâmes.
— Mineurs.
reparations. — v. recuite dotal.
Requête. — V. Chambie du Conseil.
Restriction de l'hypothèque légale.
— L'hypothèque légale peut être restreinte, II, n. 1150.
Femme mariée. — Les époux, slls sont majeurs, peuvent stipuler dans leur contrat de mariage que l'hypothèque légale sera restreinte à certains immeubles déterminés. — La stipulation est valable quoique le mari soit mineur. — Il en serait autrement si la femme était mineure , II, n. 1151. — La restriction est valable quelle que soit la valeur des immeubles lorsqu'elle est sérieuse et eu rapport avec les intérêts qu'elle doit protéger, II, n. 1152. — Lorsque les immeubles soumis a l'hypothèque légale cessent de garantir les droits de ta femme, les garanties qui lui sont données Îeuvent être augmentées, II, n. 1153, 163. — La restriction peut être postérieure au mariage. — Elle ne peutamir lieu qu'après un avia de parents et qu'avec le consentement de la femme majeure, II, n, 1156, 1155. — La femme mariée peut subroger un tiers dans son hypothèque légale non Inscrite, 11, n. 1155. — La demande en restriction doit être formée par le mail. — Ses créanciers n'auraient pas ce droit, U, n. 1156. — Le mari ne peut obtenir la restriction si sa femme se refuse à donner son consentement, n, n. S 157. — Le refus des quatre parents n'a pas le même résultat, II, n. 1158. — La femme doit être appelée a la réunion des quatre parents, II, n. 1159. — U demande de restriction est soumise à la Chambre du Conseil, II, n. 1160. — Le conseille* ment de la femme à la restriction peut être conditionnel, II, n. 1161.
Mineur. — La restriction de l'hypothèque légale peut avoir lieu par le Conseil de famille lors de la nomination du tuteur.
— \a délibération ne doit pas être homologuée. — Si les immeubles snumh a l'hypothèque légale deviennent insof-
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usants, le tuteur doit fournir des hypothéqua supplémentaires, II, n. 1104. — La restriction peut être postérieure à la nomination du tuteur. — La demande en restriction est formée par le tuteur contre le subrogé tuteur. — Cest la Ju-
ridiction ordinaire et non la Chambre du Conseil qui prononce la restriction* II, n. 1166, 1160. — Le tuteur doit fournir les garanties sur des immeubles qui loi appartiennent, II, n. 1167,
SÉPARATION DE BIENS
Actes conservatoires. — La femme peut, pendant l'instance en séparation de biens, faire, avec l'autorisation du président du tribunal, tous les actes conservatoires de ses droits, II, 937.
Appel. —La femme, autorisa par le président a demander la séparation de corps n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation peux interjeter appel, II, n: 939.
Autorisation. — Elle doit être donnée sur requête par le président du tribunal, II, n. 933. — La requête doit être signée par un avoué. — Le mari n'est pas appelé pour s'expliquer sur l'autorisation, II, n. 934. — L'autorisation du président suffit alors même que la femme est mineure, II, n. 935.
Capacité de ta femme, — Elle ne peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre gratuit ou onéreux sans l'autorisation de son mari. — Cependant, elle peut, pour le besoin de son administration, disposer de son mobilier et l'aliéner, II, n. 1063, 1007. — En dehors de ce cas toute aliénation directe ou indirecte lui est interdite. — Même lorsque les objets qu'elle veut aliéner ont été achetés par elle à l'aide de tes économies sur ses revenus II, n. 1003. — Elle peut acquérir à l'aide de ses économies pourvu qu'elle paye comptant, 11, n. 1003. — L'autorisation donnée à la femme pour aliéner doit être spéciale, U, n. 1004. — V. Autorisation. — Elle ne peut placer ses capitaux en rente viageie, 11,1008.
Compétence. — ÏJt président compétent
Ç»ur donner l'autorisation est celui du ribunal dans le ressort duquel se trouve le domicile du mari, II, n. 936.
Désistement, La femme ne peut se désister de sa demande qu'avec l'autorisation du président, U, n. 938.
Pourvoi en cassation. — La femme peut se pourvoir en cassation sans nouvelle autorisation, II, n. 939.
SÉPARATION DE CORPS
Actes conservatoires. — La femme peut demander et obtenir que les scellés
soient apposés sur les effets mobiliers de la communauté; mais celte apposition de scellés doit être autorisée par le Ç résident du Tribunal , II, 957, 958. — ou* les actes conservatoires des droits de Tépoux, demandeur en séparation de corps, peuvent être autorisés par le président, II, n. 959, 960.
Appel. — L'autorisation donnée par le président habilite la femme in omnem causant ; elle n'a pas besoin d'une autorisation nouvelle pour interjeter appel, II, n. 965.
Appel des ordonnances du président. — Cet appel est recevante, II, n. 961.
Autorisation. — V. Procédure,
Comparution des parties. — Elles doivent comparaître en personne devant le président et sans assistance de conseil. — Le président peut prescrire plusieurs comparutions, II, n. 946, 947.
— SI le demandeur ne comparait pas, Il est réputé renoncer à sa demande. — En cas de maladie, le président peut se transporter au domicile de Pépoux malade. — Si l'un des époux est détenu, l'autre doit s'entendre avec le ministère public pour qu'un ordre d'extraction soit donné, II, n. 948 949. — SI le défendeur est dans l'Impossibilité de se Erésenter, le président peut autoriser i demande, II, n. 950.
Compétence. — r*s Tribunaux français sont incompétents pour connaître d'une demande en séparation de corps entre étrangers; mais ils peuvent prescrire des mesures provisoires, II, n. 945.
Condamnes à une peine infamante. — La demande en séparation de corps contre un individu condamné à une peine aflllctive et infamante doit être formée, non par requête, mais par assignation donnée devant la juridiction ordinaire, II, n. 967, 968, 969, 970, 971, 972,973,974,975,976.
Demande reconvetOionneUe. — Le défmdeur peut se porter recooventionneUement demandeur en sépaiation de corps. — Dans ce cas, U n'y a pas Heu aux formalités préliminaires de la demande en séparation de corps. — La demande reconventionnelle en sépara-
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Uod de corps ne peut être formée pour la première fols en appel, II, n. 004.
Désistement. — La femme peut, sons autorisation, se désister cl» fa demande en séparation 4e corps qu'elle a formée, II, n. 903.
gnfants. — Ils restent Jusqu'au jugement de séparation de corps sous la garde du mari ; cependant si leur intérêt exige qu'ils soient confiés à la mère, le président peut les lui attribuer, II, n. 050.
Effets personnels à ta femme. — T« président ordonne que ces effets lui seront remis, n, n. 955.
Exécution.— L'autorisation du président permet à la rerame de poursuivre l'exécution du jugement qu'elle a obtenu; mais si cette exécution soulève des contestations judiciaires, elle doit être autorisée à y défendre, II, n. 905.
Instance. — On suit la procédure ordinaire, II, n. 902.
Interdiction.— h* demande en séparation de corps peut être formée an nom de la femme Interdite, I, n. 095 ; II, n. 944.— La demande doit dam ce cas être autorisée par le conseil de Camille, ikkL
Pourvoi en c*$ê*tkm. t-l>our le former, la femme n'a pas besoin d'one nouvelle autorisation, II, n. 905«
procédure, — L'époux qui demande la séparation de corps présente requête au président qui, à la suite descelle requête, rend une ordonnance portant que les parties comparaîtront en personne devant lui à jour indiqué, n, n. 900, — SI le président ne peut rapprocber les époux, il rend à la. suite de la première une seconde, ordonnance par laquelle il autorise a former la demande, et 1» feramé ) se retirer dans une maison qu'il désigne, II, n. 9M, 942. — La femme mineure ne doit pas être assistée d'un curateur pour suivre sur sa demande, II, n. W& — V. Cornparution des partie*.'
Résidence de ta fen\me. — Le lieu de la résidence de la femme est convenu entre les parties ou déterminé par le préaident. — I*e président peut ordonner, lorsque les circonstances l'exigent, que lu femme restera au domicile conjugal et que le mari en sera expulsé. 11, n. 951, 952. — La femme n'est pas nécessairement non recevante dans sa demande en séparation de corps,. parce qu'elle a quitté la résidence qui lui a été assignée, II. n. 955. r- L'autorisation de changer de résidence est demandée au président du Tribunal. *- Pour l'obtenir il tout des motifs sérieux, II, n.954.
SEPARATION DE MEUS, SERVICE MILITAIRE. — V. RÉGIME DOTAL
Signature des JUGEMENTS. — Jugements de première instance, II, n. 1582 et suiv. — Arrêts des cours, IL, n. 158*.— Jugements des tribunaux de commerce, II, n. 1385. — Jugements des tribunaux de police et de justice de paix. — Cesi la Chambre du Conseil qui, à défaut de signature du juge de paix, doit désigner le magistrat qui doit signer les feuilles d'audience, II, n. IB60 et suiv.
Signification — V. Aliènes mon nrrcsvdits. — Chambre do Conseil. — Corteb8ioh de saisie immobiliere.
societe. — v. administrateurs jtdig1aires. — autorisation pour faire le commerce.
sodrd-muet. — v. interdits.
Sortie. — Y. Aliénés non interdits.
Subrogation dams la poursuite d'ordre. — Celle demande est soumise par requête à la Chambre Hu Conseil qui statue en Chambre du Conseil. — u n'y aurait pas cependant nullité si m subrogation avait été prononcée par ht juridiction ordinaire, II, n. 1595 et suiv.
Subrogé tuteur. — V. Mineurs.
Substitutions.
Emploi. - Tjb grevé est tenu de foire, dans six mois, emploi des deniers de ta manière indiquée dans l'acte de substitution. — A défaut d'emploi indiqué, u doit être Cale en immeubles ou avec privilège sur les immeubles. — L'emploi ne sauraitétre fait en rente sur NEtat a moins que la somme ne soit minime,
, II, n, 1291. ~ Lorsqu'il s'agit d'araeot comptant, de deniers provenant, soit de
, la vente de biens mobiliers, soft du recouvrement de créances ou de rentes, le grevé peut procéder avec rassâtance du tuteur sans être autorisé.— u enest autrement lorsqu'il s'agit du prix jTun immeuble ou d'une rente sur I Etat, II, n. 1292, —Le grevé est tenu de *e conformer exactement aux dispositions* l'auteur de la libéralité. — toterorétation de ces dispositions. — Exemples m dérogation, II, tu 129* et suiv.
SucctssiON. — V. Absents» a. .. . _ trateurs judiciaires. — AUtMRtMW
INTERDITS, — AUTORtSATMWl POU» cos-
tragxer» — Curateurs. — Envoies possession de succession. — heri- TIERS BÉNÉFICIAI***- — MlNEBRS.
, SCRB*CHBlttL »- V. FEMME»
Mineurs.
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Taxe. — V. Opposition a la taie des
FRAIS D'AVOUE
Testament. — y. Absents. — Femmes mariées.
theatre,— y. autorisation poch faire le commerce.
Tierce opposition. — V. Chambre du Conseil.
Transaction. — V. Administrateurs
judiciaires.— Aliènes non interdits.
—Curateurs. — Héritiers bénéficiaires. — Mineurs.
Transcription. — V. Actes de l'état
Tuteur. — V. Absents.— Conversion de saisie immobilière. — Femmes mariées. — INTERDITS» — MINEURS.
Tuteur ad hoc —V. Mineurs. *
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